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A HONSI£l]R TR0PL0N6, 

HIEMIER PRÉSIDENT DE ÏA GOOR DE CASSATION, 



MËMBKE DE L'INSTITUT. 



■•Dsieir le Praiier Président, 

Vous avez daigné m'encourager dans l'accomplissement rie la 
tâche que je me suis imposée, et me permettre de placer cet ou- 
vrage sous Fanlorité de votre nom. 

Ce n'était pas assez d'être cher aux amis de la science par la 
science elle-même, vous avez voulu leur être cher par la bienveil- 
lance et la protection. 

Je ne serai pas seul k vous en glorifier : en mol vous avez encou- 
ragé tons ceux qui bravent l'obscurité pour paver leur tribut aux 

travaux de T intelligence. 

Et tous partageront , en mesurant les distances qui me séparent 

de vous, le sentiment de reconnaissance dont je suis anime pour le 
reste de ma vie. 

Je suis avec uu profond respect , 

Monsieur le premier Président, 
Votre très-bumble et très-obéissant serviteur, 

^ [Eugène BDIBENET. 
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CHAPIIIŒ riiEMIER. 

OIISIHI IT PONDATIW Dl VDllIfllSirl 



La ville d'Oriéans , que les anciens appelaient Vmhiiûus Ligmt, 
était, au temps le plas rapproché de TétabliiseiiieDl dn chrifitianisme 
dans le» Gaules, le siège d'écoles déjà célèbiee. 

Celtee de Saiiile4>oix« m magDÎfiqae cathédrale (1), étaient ricfaee 
eneaTants doeteofs, et sesécolien peuplaient on grand nombre de 
monastères répandus dans la ville et dans ses environs. 
. L'abbaye de Saint-Benolt-sar-Loire , située dans son voisinage « 
brillait alors, b cause de son enseignement et de la science de 
ses pieux habitants, d'une illusiration qui a traversé le moyen-âge. 

Il était impossible que ces établissements sdentifiqaes n'attirassent 
pas dans celte antique cité quelques-uns des conlrovcrsistes qui , • 
à 1 cpoqiic ou 1 Lglise préparait son unité, parcouraient le monde 
ciTilisé pour y répandre leur doctrine, leurs croyances, leurs doutes 
et leurs hérésies. 

(1) iDter setlificia publica eiuinet luagiiificcuUâ&iiuuiu Umiplum Saoclx CiUdSiCai 
•imilê vit lialwtGaUta (Gûunrs, I%imi). 

I 
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Les éludes, suivant la maiehe des choses humaines, dnieni^ avec 
le temps, se régulariser, se perfectionner, s'étendre. 

Les progrès des grandes écoles de SaialeoGroiz se roaniféstèreiii 
parrenseigDoment du droit canonique. 

Foit restrdnt, sans doute, dans son principe, Q prit peu à peu une - 
grande importance, k ce point que , bien avant la transformation de 
CCS écoles en VmoenUé de Un», l'étude du droit y était k peu près 
aussi élevée qu'elle le fot dans la suite. 

Cet état de choses eiplique tout natureltement comment le 8 des 
kalendes de février de Tannée 1305 (27 janvier), le pape déclara les 
constituer en universités, sur le modèle de celle de Toulouse (1). 

Leur célébrité elaii telle dans les leni\is antérieurs, que le pape 
Boûiface VIII, par une bulle publiée en l'année 1298, soumit un 
livre (2) de ses déc-K iales à 1 examen de l'Université de Bologne et 
des grandes rrolrs d'Oiiéinis. 

Le fait de relablissenieul, k la fin du XIÏI* siècle , d'une Université 
de lois dans cette dernière ville était donc accompli lorsque parut 
la bulle d'institution. 

Elle est empreinte de quelques ménagements dont la situation des 
grands pouvoirs, k cette ^toque , et les faits qui la suivirent, donnent 
Peiplication. 

Le pape s^exprime ainsi : P«r hœ mUm juriàieiiom ngitit 
MileiMiNfitit dtrogm, sedf ea prkiUgia m fuantum depmdmUab tjMo 
nge, ino apptobaiUmuêtvohiaUaiù arbUno re$ervainm (5). 

De son edté, l'airtorité loyale, tout en refosant de donner son ap- 

(1) Cùm igitar in anreUanensi dvitale lilcramm .studium in utroqne jure ac praeser- 
tim dvUi, laadabiliter Tigaerit, abantiquo ; et ad pnesens, domino & vente» refioreat,— 
pmentiom aothoritala cooeedloiiis ut doctorat et scbdaroB in dlcto anrellaiNBgi sin- 
dionitiie etis poateniB immonutos, babeaNiviivevdlaileiii et eone^mniegaBdiiiiiel 
gubernandum, ad modtimiiidvenilattectcollegiigeiieialis sliMluTliotMaiii. 

(2) Le sixième. 

(3) Il est vrai qne ces mots suivent imniôdiateinent la disposition de h bulle rela- 
tive à ia juridiction ecclésiastique, à laquelle le pape soumcUaule cori^uoivcntiuiie; 
naît la généniité doa teimea de ce passage inanifesie dahcmaiit llôlentios du awi- 
vcndn FodUCi de ne ims se mettre en opposition onfsrle aies le pinmilr nyal. D est 
éfUent que sa réserve de l'approbation du roi comprend tons les privilèges cootenas 
dans cette balle : Sùi ea prHrtlifia in quanlAm dÊpenOmt. 
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pr<kbatnii à la balle (l)De s'opposa point à sa mise en pratique ; elle 
laissa s'installer la non? elle .Uni?ersité. 

Hais les habitants d'Orites prirent rinitiatire de la résistance , et 
avecnne telle énergie « qae Teiistenee même de l'institntion conrot 
les plus grands dangers. 

fls se portèient,en Tannée 1509, aoeonvent deslaoobins, où, dans 
nne assemblée solennelle, on allait faire la lectnie et publication des 
privilèges accordés par le pape poar h$ faire obiener H h mrnnfê* 
nir en iceux, et disant la mort aux docteurs et aux écoliers, ils les dis- 
persèrent après avoir enfoncé les portes. 

« Nous n'aurons, s'écriaient-ils , ro|)os oi paix avecque eux s'ils 
« ne renoncent aux privilèges qu ils mil obu inis du pape. » 

Et ils rappelaient à ceux qu'ils jMMirsiiivaient de leur colère, 
« qu'il n'y avait pas soixante-ncul ans que leurs prédécesseurs avaient 
« lué plusieurs escholiei-s; que s'étanl absentés et allés en voyage 
« de terre sainte, du règne de saint Louis, ils avaient eu leur grâce 
« et rémission. 

a Les docteurs et les escholiers , considérant qve la canse motive 
€ de la division d'entre lesdits du^iens et eux provenait de ce que 
« leurs privilèges du pape n'étaient confirmés et approuvés dn roi 
« ndlippcble-Bel, il les ftmt confirmer par tcelui , les mois de jmllet 
« etdéoembiei31S(S). » 

C'est ainsi que Ait constituée légulièiement l'Université d'Oriéans; 
ce ne fut pas non plus cependant sans hésitation de la part du pou- 
Toir royal , hésitation attestée par cet édit du mois de décâid>re que 
Lemaire considère , k tort, comme confirmatif de ces privilèges; 
maiù, avant d'aller plus loin, il est nécessaire de nous arrêter encore 
aux causes de l'émeute de 1509. 

Il est certain qu'elle a pris son origine dans un principe qui s'est 
Iransniis intact depuis le coramenceuienl de la nionan liie jusqu'à 
nos jours : la haine des gouvernements étrangers, de leur influence, 
de leurs institutions. 

Ce motif n'était pas le seul. 

Le droit ooutnmier était cher k toutes les provinces composant la 

(1) Lemaire, d'ai>rès Kj«ole4iUl«» dans U fie 4« PiM^pi4^MtL 

(3} LEM4I1IE. 
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nUMiarebte; ma» eetle législation ne pomix suffire aux besoins non- 
veaux et toujours croissants de la société firançaiae. 

Le mal était «fautant plus grand que Ut eoiiHiiiMt non encore co- 
difiées exprimaient avec une trop parfaite exactitude la nature des 
lois (1). 

n n*y avait donc rien de plus incertain que la règle à laquelle , ce- 
pendant , les populations étaient assujetties ; et cette incertitude pre- 
nait une nouvelle gmvilc «1» s communications qui commençaieiil à 
s'établir entre les habitants des ^ji ovmces les plus éloignées les unes 
des autres: celles-ci soumises au droit écrit, celles-là au droit cou- 
tumier, les autres h l'ciapue simultané du droit coulumier et du. 
statut réel et personnel (2). 

On sentait le besoin de suppléer au silence de ces législations croi- 
sées, à leurs immenses lacunes ; et la pratique du droit romain, qu'on 
a appelé la raiton écrite, devenait chaque jour plus nécessaire. 

Les hommes graves et studieux s'attachaient à cette législation em- 
preinte de la grandeur du peuple qui avait conquis le monde, plus 
encore par son génie civilisateur que par sa valeur guerrière; et le$ 
iradiUtm remamM, mamtmmpar U dergi romam, s'mflêraûiu, $au$ 
ton mfvMee , dont lesmsltfttfîbnt franquet qu'élkt fmmU par 

Le clergé et les hammt <lbcl«» qui obéissaient & ses in^irations ren» 
contrèrent plusieurs obstacles presqueinsnnnontables à la réalisatkm 
de leurs dMsdns. 

Le premier fut Tinstinct qui portait l'aristocratie et le peuple k re- 
pousser cette innovation : l'une prévoyant qu'elle serait destructive de 
sou autorité, l'autre attaché par routine aux seuls usages qui avaient 
réglé jus(pie-là sa position dans le monde, et n'y apportant de chan- 
gement qu'avec une extrême rôpii^auince. 

Le second fut l'événement de l'hérésie vaudoise et les traces qu'elle 
laissa dans les esprits. 

(f ) On loK appelait alors indJstinctemeDt ComimMmKmi* JTorM^ ainii qoA cela les- 
sort des actes que notis analyserons dans la suite. 

(S) Pourmoir quelle coutume on doit suivre, il faut distinguer ciiu-c ilisposiiions 
penonBdlflB et letdiipiNiliMii réelles (PSinCns). 

(3) Di HMmMini. 
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La pronfioe de rOriémais, et partkiilièreaieiit la ville d'Ortéana, 
avaient adopté lea doctrines de cette étrange secte (i) : les lois qm 
venaient de lltalie , c'est-h-dire du pape , et que par conséquent le 

clergé voulait propager, y élaieiit vuesavec antipathie, au double litre 
(le lois imposées par une puissance étrangère et par la puissaucu re- 
ligieuse. 

Mais les docleurs s*opiniâtrèrent à ensf ii^ner le droit romain dans 
la ville d'Orléans, et c'est eu partie ce qui fait dire à Eatienne Paa- 
quier (2) : 

«c Tellement s'il vous plaist entendre de moi ce que je pense avoir 
« introduit les nniveisitez delois dans notre pays coustumier, je vous 
« dirai qa'enoore que da coauneDcement rétndedn droit romain nous 
« fnstsnspeetet craignant qne, par son moyen on assigettist les Fran- 
« çols sous une domination estiangère; toutefois la longneopiniastreté 
< des gens doctes qni, de leur propre mouvement Fenseignoîent de- 
« dans Orléans, la firent passer en tol^ance (comme il arrive souvent 
« ès affiiires d'estat, ponr eiqnîver à pins grand mal) et de tolérance 
<r en nécessité. » 

Les Universités se dirisaîentdonc en draxcatégories distinetes, odles 
dans lesquelles on ënseignaît la liiéologie et les lettres, celles dans 
lesquelles on enseignait le droit canon et le droit écrit, et qui, pour 
cela, étaient appelées Unicersités de lois. 

Cette persévérance des hommes doctes d'Orléans coiincidalt avec une 
circonstance bien remanjuable. ' ■ 

Déjk les cours de justice, jusquc-lh ambulantes et périodiques, se 
constituaient d'une manière stable rt permanente; le parlement lui- 
même cessait de suivre les rois, dont la vie était fort agitée,. et se 
fixait à Paris. 

« Le tout pour faciliter le cours de la justice aux pauvres parties 
« k moindre frais; et combien que les juges fussent composés part 
« des gens d'épée, part de robe longue, toutefois, la robe longue se 
« tromnt avoir plus d'avantage sur la partie que Tépée, aussi com- 
c mença-tHm d'embrasser le droit romain k force ouverte: et ores 
a qu'en la ville de Thoulouze , séjour ordinaire du pariement , lui. 

(!) SVMMtOntE'N TtUYON. 

^3} Tomul^'^p. 089. 
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« 11Jiiî?enlléde lois apftfoWF^ toutefois, <ai ne fist pas eeniUiUe en 
« celle de Péris, obstant les défèmes^ elle fidtespar HoDOfélII; 
M mûA en ce dé&ut fust cbeieie la ville d'boniiear la ^ lus proche qui 
c estait Orléans pour y être les lois romames enseignées» 

« Cette ville est la première de toutes les antres qui sont au pays 
« coustumier, voire de toute la France qui perla le nom (ï Université 
« de lois^ et eut pour parrains le pape Clément V, et notre roiPiii- 
« lippe-Ie-Bel , quatrième du nom f l). 

Telle est l'origine de l'Uuiversité d'Orléans, d'autant plus respec- 
table qu'elle est antérieure non-seulement ksa répulai isntion par les 
lettres patentes du roi , mais même a son institution par ie pape, 
ainsi qu'ils le reconnaissent, en se servant des mêmes expressions (2). 

La destination de ces grandes écoles ne fut cependaut pas unique, 
ainsi que les textes déjà rapporté en témoignent; elles curent plur 
sienrs branches d'eœeigQemeiii «fin forent d'abord eicliisiTes lesvnes 
des autres. 

On peut les diviser ainsi : d'abord rtnstmction primaire, loeathé- 
cbîame et les lettres; puis les lettres et la théologie; ensuite les lettres, 
la théologie et le droit canonique; et enfin le droitcanomqiie et le droit 
écrit , aniqnels les édils de Louis XIV ajoutèrent le droU français. 

Telles sont les diverses (disses que parcoorat ce centre d'enseigne* 
ment et dans lesquelles nous le suivrons depuis le VI« nècle jusqu'à 
Tannée 1795, époque k laquelle il a disparu. 

Du \ r au Xlll^ siècle, aucun l'ait i ruiarquable iic signale les grandes 
écoles d'Orléans à ratteniiou publique ; notre intention n'étant 
d'ailleurs de nous occuper d'elles qu'au moment où, sous l'iiiiluence 
du pouvoir pontifical, elk s ilL'\ieiiii( nt Université de lois : ce que nous 
dirons de celte première période n'aura d'autre objet que de suivre 
la chronologie et de constater la célébrité dont elles jouissaient anté- 
ileuranent à leur transformation régulière et définitive. 

On raconte que Gontran,à8onentréedanslacapitale de son royaume, 
fut complimenté en plusieurs langues; une foule immense s'avança aù- 
devant de lui avec des étendards ei des dn^ux, en chantant ses 

(1) Estienoe PàêtmB* vol. K p. gss. 

(2) Qnod ciim in aureliancnsi civitate lilerarum stndiiim iB vlroqpe Jvre ac piMer- 
Un in Jure civUi, laudabililer vigmetit ad «auiquo. 
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louanges, et U lui fiit fliit pMeors bafangaes en langue latine, en 
langue syiiaque et en langue hébraïque (1). 

On a prétendu tiier de ce rédt (2) la preuve de l'élévatien de l'en- 
adgneoient dans cette école. Quelque dtîgré de croyance qu'on doive 
lui aooorder, ce qu'il y a de eerlaîn, c'est que les rois des premières 
races envoyèrent leurs enfants y étudier; c'est ainsi qu'entre autres^ on 
y vil Luuis-le-Débonnaire et le pieux roi Robert qui y fut tellement 
instruit ès ar's libcraux et m la poésie, qu il a ïm^é plusieurs hymnes 
conservé Uaus nos rituels. 

Ce qu'il ya de certain aimsi, c'est (jue sa réputation était tellequ'un 
saint évêqne du IX^siècle, Théodulfe, accorda aux ecclésiastiques laper- 
mission d'y envoyer les membres de leurs familles, et qu'il lui appli- 
quait cette louange tirée de la prophétie de Daniel : Qui docti fiterunt, 
fiUgehunt qwm tplendor firmamerUi, et qui erudiunt adjustitiam mti^ 
fos> fiUgAmt qmsi tMm inperpelmi «BlmwlaUt : Ceux qui au- 
ront été savants brilleront comme les feux dn firmament et ceux 
qui auront Instruit plusieurs dans la voie de la justice luiront comme 
les étoiles dans toute rétemîté (3). 

Le oollége de Sointe-Groix oontinna de grandir dans l'estime delà 
nation et des étrangers jusqu'au XIII* siide, et rien ne peut faire 
supposer que ses travaux aient été troublés et ses progrès interrom- 
pus pendant ce long intervalle. 

A cette époque , et pendant l'absence de Louis IX , sous la régence 
de la relue BkucliC) il se passa uu grave événement duul ou iguorc la 
cause. 

En l'année 1250, une violente commotion ébranla rUniversité de 
Paris jusque dans ses fondements. Pour expliquer ce fait considé- 
rable, on a prétendu que l'Angleterre, jalouse de l'éclat que rép;ni(]ait 
cette Université, suscita ces troubles et séduisit plusieurs des doc- 

H) Processit ci obviam immensa tuiha mm sipnis alque vexillis cdULUtes laudes ; et 
bine lioguâ sjfriacâ, liioc laUnoi-um, biiic cUam ipsorum Juilseoruia in diversis laudibus 
virlè focpepabat. ^isoonm, p. 088, d*après Grégoire deTonn.) 

Oq «mit MU esactttnde en doute. Un Mwit oriétoato» H. de Vassal, « pnbU 
une réUtiim de l'entrée de Contran à Orléans, danslaqnelle il lepiéBcntc ces pi étendus 
«levants romme des juifs qui ftiient trë»-maltndtét et rançonnés per le roi. {Beckn- 
ches sur le Collège royal.) 

[Z) Traductioo de H. Guizot, De la Civilitalion en Europe. 
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leurs, afin de recruter quelques-uns de M8 membres et de panreiiir 
k fonder l UDiversité d'Qxfort (1). 

Les grandes éeides proTÎncisles de la France s'cnricbirent da dé- 
bris de ITniTenité de Pans, et^erticiifièrem^t celle de Sointe^Ooix 
d'Orléans; raffinenoe des écolîera y fut grande, maïs alors il y arriva 
nne de ces collisions fréquentes an moyen-ftge et dont les sniles 
forait kmmuéle$. 

On n'a pu que soupçonner la canse de cette pertorbationviolentenée 
de la dlnttOB dn clergé el de la bourgeoisie; on l^storien Tattriboe b 
riofluence d'une femme de mauvaise ^e; il s'exprime en ces termes : 

« Dans celte même amiée,aux environs du jour de la Pentecôte, il 
(( s'éleva dans la ville une discussion iamcuiable entre le clergé 
« el citovens. 

«r Une certaine femme du dernier rang de la société répandit cette 
« sf iDt'iK^ de discorde. » 

Il raconte ensuite le meurtre des écoliers par les bourgeois , il nous 
apprend qu'au nombre de ces écoliers se trouvaient des jeunes 
gens appartenant aux plus hautes iamiUes firançaises, et rapporte les 
cruelles représailles que leurs parents exercèrent contre les meur- 
triers. 

Cette sédition, jyoate-t-il, ne cessa que par Tintervention de l'au- 
torité qui apaisa prudemment ce tumulte par une traniadùni^, 

La célébrité de Técole d'Oriéans ne semble pas avoir sooifert de 
ces troubles : renseignement s'y p^pétua , la science des docteurs , 
l'amour de l'étude , firent promptement oublier ces cruels épisodes. 

C'est amsl qu'en l'année 1298 le pape Boni&ee Vn, prenant en . 
considération In setetiM 4$$ doetusn , le grand fmér$ ^éctt, la 

m 

(1) Celte supposition de Lemaire n'est pas admissible. L'Univmilé d'OxforI a été 
fondée par Alfred, en 893, mais elle pouvait avoir besoin d'babiles docteurs , cl les 
ttooMes foadléR à l'UniTenlté à» Mb oot dft avoir ce rénltat d'attirer quelques m- 
mrts flnnçils en Angleterre (VoirOucnsm et Duvbbmbb). 

(S) MàTHEi Paris, monacbi alhineiiBle> Angite hlslorU me|or, ton. S, p. 4^ : anno 
quoquc eodem (f236j. Cirea dtes Pentccosles orta est dissentio lamcntabilis in ci\i- 
tate :»nn'!ir»iiansi intercierum Ctcives, mulierculû quAdani inrpuUvum sfiminarinmque 
diiicordùe suscitante. Eatenùs quoque cœpit tumuiui^ venijlalus incremenluni, quod 
eodai suntio civitate à dvibus scbolares, juveocs itlustrissiini et gencre prxdari,.... 
née cettmH nota sedHU), dooec regtnn nundatum per atrarumquc partiam volontates, 
fwti» conpo^eoilMSt tumoltiim pmdeotar tempexaret. 
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paix gui HffmÊii <bmi la viU», publia la IraUe doot doqb ayons parlé 
pluslunil, par kqndle il sovmelUiiqnelqaea-iiiies de ses décrétâtes k 
rUiiîvefBité de Bologne el k cette d'Oriésos, leiidami aioû on édatant 
hommege k ce corps easeigpsntqm touciieît su momeDt de sa cooa» 
tilnliOD défiDÎtive. 

Nous anrnns k rafèoement du pape OéBMDt Y et k la poUiGation 
de sa buUe d'inslitiitkMi (i). 

Dès cette époque, on tout aa moins pea de temps après, le collège 
d'Orléans, en possession du titre que le pape lui conférait, comptait 
un grand nombre de docteurs el d'écoliers, divisés en catégories 
se qualifiant de naiious. 

Elles étaient aa nonibre de dix, savoir : la Francnisc, la Germa- 
nique, celles de Lorraine, de Boiirgoc^ne , de Cliaini>agne, de Pi- 
cardie , de Normandie , de Touraine , de Guyenne et d'Ecosse. 

Cet usage, suivi dans toutes les autr^ Universités, et particuliè- 
rement en Italie (^), est une image fidèle de Tétat politique de la 
France sous le r^j;ime féodal. On peut le concevoir sans étonne- 
ment, dans ces temps où la monarchie conunençait YamyredêVuMlé 
qoi ne devait être réalisée ^e par une grande révolution *, mais ce 
qui surprendra davantage* c'est qa'il se soit prolongé jusqu'à la chute 
de la monarchie ello-mème« et qa/d dans les temps les pins rappnw 
chés de cette révoMon, c^est^k-dire après plusieurs siècles d'une 
obéissance anx mêmes lois politiques, qtrès l'adoption du même 
soufcrain sans réserves autres que celles de quelques droits munieî» 

(1) Ed noasexprimnnt -linsi, nous nous conformons platôt h im nsago pt'^nf'Ttiloraent 
adopté que nous n'observons uue exactitude rigoureuse. I ^ pnpc a publie , sous la 
même daie, quatre bulles distinctes; la première est intitulée : JiuiUi el priviiedium pro 
«liHM» 'tmlwnllali9 matUmmtù; la aeoonde t PrinfUgtim ât %onlê tedMlfHm 
«» fniMtefo, «l^iml ImtoenUti mm moleilMiliir, H i» «vM» ÊcMkuttelt, H quoâ 
menda paemla non exigaiur abeùproaUquacmtwm9ecUtUutiea;^àtnii^^ : 
Prtvilegiumquod scholasticus débet licmciarcbaccalarios tibi prœsenUUos, etjurare 
in mpiUtlo sanctœ Crucis in prrr^mlia duorum dodontm, ubi cnvfrri Urentiatis 
mufinrtiiilem ubique doeendi ; la qualriiiine : PrivilegiuDi dr. laxuliunc domorwn et 
vicluaiibui Umpore charUtia; el qwMi crirninmi non punianlur per judicem seatr- 
kÊnm^HlaXeiâeMartgêlÊonmftmaim inforoKéktkuUeorespondtniauamiwr* 

Cm titres* on plulAt ces idsomés des dUKranls actes du pape appurtiennem am 
bollesqiiiae eonftuodent eu une seule , de telle sorte que ce qui va suivre ne sera pas 
s/rulcmcnt emprunté à la bulle principale , mais le sent égalenent à lOOles les di^MMl- 
tions qui ont trouvé place dans ces quatre hiiHes. 

(3) Lettre inédite de M. de Savigny à l'auteur. 
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panx, après le ptrtagp de le mèm gloire; les piofincieox, réanb 
8008 le proteelioiide lamème aetoffîlé, aMolperÎM àeedisinigaer 
entreeoZfeDeiéolaiitdeproleetereiiisi oeotre ime domiiialioii qu'ils 
cliérisB^eiit et doot eticane des perte de la Fnnee anxqiieiles ils 
appartenaient n'aurait voole ee séparer. 

Et cependant tous Tenaient puiser dans ces centres d'enseignement le 
germe des idées qui devaient amen C L la fusion complète, absolue de ces 
prétendues nations en un tout unique et indivisible, la centralisation 
administrative et politique, l'unité <hi poids, de la mesure et deïaloi; 
c'est-à-dire l'égale répartition de la justiceet desrhai i^es i)ulili(|ijes(l). 

Nous avons vu comment Clément V prélendit réglementer l'Uni- 
versité d'Orléans, comment le pouvoir royal a été conduit à inter- 
venir dans cette grave occasion qui avait excité les susceptibilités et 
les déOances nationales, et donné Téveil à quelques préjugés répan- 
dus dans la population contre Tautorité cléricale^ 

Ami de nous livrer à l'examen des actes émanés du pouvoir royal, 
nous dev<ms làire eonnattre eenx du souverain pontifé auquel revient 
la Ivoire de cette initiative. 

Se rappellent, ainai que Bonî&ee WI, le bienfidt de la double 
seienee du droit et des lettres qu'il avait puisée aux grandes éeoles 
d*Oiléans , dans un temps oft rien ne lui fesait prévoir son élévation 
k la eonvenâne puissance spirituelle (2), c'est M qui le premier a 
déclaré constituer ce collège en Université sur le modèle de celle 
de luuluuâe , ainsi que nous l'avons indiqué plus haut. 

(1) Au ooDineiM9em«Dl du XVlfsibde» lei écoliers gernibitvéntinaieiit lem prfn- 
dpes politiques dans ces mots asses signlflcatib : 
« Une loi ssns un roiaenitcoiniiiemielaiilièradMwlevIiiejim voisusl^ 

« un soîptl sans 6chl. 

« Le penple d'abord choisit le roi, le roi avec le peuple fonde la loi ; d'où il suit que 
« la loi oblige ^;alement et le peuple et le roi. » 

J>x sine rege velul lumen sine sole fUiêsH; 

Bex sine Icge velut sol sine Inrr foret, 
Gnx regem primo legit, rex cuin grege iegem 
Condidil ; hinc Icx regem régit alque gregem (*). 

(3) Nos ipsumaureiianeose studium quod nos olioà essealiam minons status babeotes. 
na«lMn4el6tl. 
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Le pape, aprti cette dédiietion, peumel aux doeteon de lUni- 
vmtéd'étaUir dce iégleineiits et de détennmer le mode de l'élection 
. du ledenr, les hearee des leçons, l'objet des dispnes, la matière 
de l'enseigiiemeiit et le coatome des memlKres de Pinstitntieii (1), 
le mode des obsèques des menabies da corps miiveisitaîfe (S). 

n les aotoriBe à pronoecer des peines disciplinaires contre les doc- 
teurs et écoliers qui contreviendraient aui règlements adoptés, et 
même à isuspeudre les cours dans les cas où quelque altenlat com- 
mis sur la personne des docteurs ou écoliers de l'Université ne re- 
cevrait pas, dans la quinzaine du jour où il l'aurait été, une satisfaction 
suliisante (5). 

n interdit cependant le port d'armes aux écoliers et h leurs servi- 
teurs (4); mais il n'élend pas celle défense au-delà de T enceinte de 
l'Université, jjer Vniversitatem Aurelianensem. et il n'applique celle 
probibition que dans r intérêt de la paix des études et pour leur assu- 
ler vue complète tranquillité: n» mUmnprœdietim êtudium quod dê 
èono Êemp er m «mInm êkigi eupimu, itMtim vd vagaliom oceor 

(I) DicU quoque doclores couilendi seu facieDdi consUluUoncs, ordinaliones et sta- 
lato piOTlda et ittioit eoHon snper modo digeodl Tedorein, qui pcnUdnin colle- 
gfemetvnifcniMiMk ngilt fllilmilH ^ wwd# et lioni Icyoodf » lepelMiU A^tipth 
tandi, et similiUir ipsoramdoctotuB in Min i^endi habitum dcfcrendo. 

(î) Et qualitcr doctorps et scholarcs in crcequils dofunctorura dolx^ant se lial)ere. 

(3) NecnoD à Baccalariis si\c lecturis et de illis eUam qui ck eisdcm doctoribus 
et scbolaiibus, consUtutiooibui», siatatU, et ordîoationibus ipsis rebelles eiititerint, per 
lOGieMift aiiltslim^onera congrnè castigandts , liberam babeant facultatem. Et A ôùù- 
ttaHm, vel loolarUras ipeis, qsod ab«U, vd alicoi eoram inferatnr iqjarta, ntpotè 
morlis vèl neailni mutilaUenls , nfsi congrnl monhkMia pi«ni«aâ , infra qulndenam 
saper boe Itaertt eoiigrnè satisfactom » lleeat dodovOm vaque ad nfMhcttonem cqd- 
dignam eonim suspcndcre lectioncs. 

(4) Aulhorilaie apostolka stntmmus utnnlH scholares Tel poram foiDilix incedant pcr 
muTersitatem aurciiaucusem armali. — Lemaire, eo rapportant cette buUe ditpositive- 
meiAtperwtHmiUxItmflnn^Ubetéth otlIondeGlMinpagnedlieDttjMr dpM»- 
IMii.Celtedifliiience 1rèe4miNWteiiie jette dn doefe earlesteiiiiee mènes de le Mie, que 
le rai miippe-le-Bd lanit coaflméeâuis cette parUede ses dfspositioiiSf en prohi- 
bant !e port d'armes, Doa-seulcment au sein de VUttioenUi, mais encore dans la 
ville. Cependant les ronsi(l»'rations qui précèdent et qui suivent b prohibition rontenue 
dans la bulle aulorisefit à donuer la préférence au texte adopté et reproduit par 
Lemaire. 
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n(mp$rtiAmi€anlm§at; et plus loin, après ivoir eiprimé la défimae 
dn port d'énnea, il ajoute : < Et pour Texéeiitioii de cette dispoailiOD, 
« wm ordonneoB qae des peine» eoiiTeDableB aole&t infligé à ceux 
.« qui y contreviendraient, et dâtendona que les membjes dn oorpe 
m nniverniaire protègent les pertnHnlenn de la paix et de 1'^ 
tode(i). » 

Nous avons rapporté dès a présent cette disposition de la huile 
parce qu à l'occasion dfô privilèges généraux nous aurous à l'exa- 
miner de nouveau et à fixer sa vériiahk p >riée. 

Le pape continue en a{ i»ioin imt ! f nmiug d'Orléans de toutes les 
successions ah intestat^ lorsqu'api f s :lvi^ donné dans la patrieàu doc- 
leur ou dp Tecoiier décédé, et dans un délai convenable, ni les héritiers 
^ ni personne pour eux ne les auront réclamés ; il affecte ces biens au 
paiement des prières dites pour le repos de Tàme du défunt (â). 

11 ordonne que le prix des vivres en temps de disette , et celui 
des locations des maisons qui devront être habitées par les docteurs 
et les écoliers, soient fixés par quatre arbitres, ssToir : deux dioiais 
parmi les docteurs et les écoUers, et deux parmi les bour^is; 
et dans le cas de partage, il autorise Tintervention d'un cinquième 
arbitre faisant partie du corps des docteurs (5). 

Il autorise la suspension jdes cours pour le cas ot, malgré la déci- 
sion du tribunal arbitral, on refiiserait aux docteurs et aux écoliers 
la fourniture des vivres ou la location des maisons (4). 

n enlève la connaissance des délits commis par les docteurs et les 
écoliers ou leurs hei vileui s à la juridiction becuiièrt^ , et la défère à la 

(l}Âd quod scrvandum pcrnis congruentibusexercettaliir, qnodqoâ mivenitwiNœ- 
liliata , lurbalores pacis et îsluJii non défendant. 

(3) Le texle de celte di&posiUou acrsi rapporté ci-après avec les lelti'eâ-patenles du 
Rd. 

(5) Blii bU iimaor neifiilriiit eonendiKt «taturtmlioiiaB qvintt-tmtinlaab.i»^ 

dem dvibus de p tmcoU i doctoribus digeDdi. 

(4) Si vero hujus modi taxaUo domomm cisdem doctoribiis et scolaribus nh atirc- 
liancnsis babitantibus subtrahantur liceat, ipiis doctoribus, usqae ad.emeodaUoaeiu 
CODdignatn eorum snspendere leclionos. 

Victoaliâ iiuiuper de civilaie aurdianeo&i teuipore cbari&liâe nuUateous subtrahalur 
se, qnodaMt» ab defliectn vidinliam prx&tiiiB8tu<l<*v"* ^.<**rM oontinnl. 
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Z^ ^'^lf^^' ^ «"^ «"voie la plaiote 

Egfti, k pape produne le maimion d'une liberle <|ui d abordah. 
>^ ^ «oir déii. subi „„e première .„.i,UcauL; I t ^ 
2«J^n preodre ia io.„.e de 

^"1""' ''"'T éieMte défi»», 

vement , «o laissant plus dans les écoles de FraBce d'»m« tews de 
son existence primitive ,,ue le „,o. dùpuu^, ^ 
seules arg.,mn„.„„„s ... bangées entre les prttenda.^ « «de A 
doc eur ou k um. cl.u.re de régent, réveUhit ««We, à ta tCnÎ 
de .nsmubon le souvenir de 1» I«»«nee v-'dl. .1^ ««S^ 

Le pape .■exprime ainsi : » En ontte, «h» wokH» que ceuv nui 
: ZIT'"^ "^^^ « y auront ob.cnuT 

Ï?rïL- T*^' moment et sa„s „u il 

. «»t beM». d'un «.t.» « d'âne .u.re ap,. „i.a.ion . le I 

« de ei d'en«Sg«, en ion. lieux dans la .acUe. pou 

. qneUe ibem été .pp«»,é., « q„e qu. que ce soit ne ^ 
« enlever ce droit (2). » ^ 

TeOeeMnt le. disposiUons, telle est leconomie de cet acte de 1. 
powNDoe etxiéHMiqiie. «i^woeia 



U ■Mkm.t qui l a dicté s y manifeste dans les terme, le. idn. 
vift et k. plo. remarquables ; et le souverain pontife nen» révHe k 

n-, a„.H plus -^r7::::!:rî:r^^ 

«tort «."«^oau». ,„c „ cM „.s ..s .narau^^JSrtr 
1.1.™,,, faoïluie» Hc » ,uoque menu prtHW. ^ " 
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quel poïDi iet nnots étaient alors en honnear; ear, après mt fHNii- 
peiii éloge de la science et de ceux qui la|caltiveiit, il s'exprime 
siasi : 

« Et qn'on ne s'étonne pas que le soleil brille sur leurs bon- 
« diers d'or, parce qu'ils aont lès défenseurs de la justice, qu'As dé- 
« gagent les causes des faits obscurs dont elles sont embarrassées, 
« fé^lissent les droits de diaeun dans les affiûres publiques et 
If pmëes, et Tiennent en aide au genre humain, non moins par les 
f( elVcts (le la science que s'ils sauvaient la patrie par les blessures 
« i|u ilh .uài aient rerues dans les combats. 

« Et la loi de Ju^iinien a élevé au coiiiiiiandement militaire, 
« non-seuienienl eeux qm snnt armés du {glaive, du bouclier et de 
« la cuirasse, mais encore ceux qui, à l'aide de ce glorieux secours, 
« défendent l'Iiéritage, la vie et les enfants des malheureux , et s'op- 
« posent h ce que la main plus ferme des puissants n'afflige les 
« humble par de mauvais traitements , et n'opprime ceux qui ne 
« seraient pas protégés par le bouclier de la justice (1). » 

Nous TOJOBS id le pouYoir clérical faire un heureux et noUe usage 
des traditiam romaines; certes, ses intentions sont dignes de tous les 
hommages et de la reconnaissance publique; et cependant on conçoit 
que ses actes n'aient pas été ratifiés par l'autorité royale. 

Ce que Ton-oonçoK également, c'est l'opposition violente k hquelle 
se livrèrent les habitants d'Ori^ns. 



(t) Ik> his profcclo non indigné accipiatur, quod rerulsilsol in clypeos ntirrr^s, quia 
siml jnstitia» dcfcnson:^, f:n"ta caiisarum amhipna ilirimoiilcs, qui sxr.r <l<Tfn.sioiiis 
Tiriltus iii rt'biUt publici:» ptivalis iaptrii t'ri|$uul, taiigaiu rcparaul, uot wiuiiu» hu- 
nnno fenerl per idciitiaraiii ooniitiitioiian iwofident , quitm si preliis atque vuloo- 
rttmt ftMua |MKiiletqm Mlmrent. 

Ac Jmtlnteni wncUo t*)iHHi solùunllos impcrio militari deGrevit,qai(fllidUi,Qy|wis 
et Thonn ihus nniniuntur; seA cl itlos qui pnt .siilio et gloriosi muniminis laboraotim 
Apcm, Vilam, po'iter*»*])!»- ()<'frnihint, nt' |ioUMUiorutn i«:inM« wImUw alBoUi h ym^lt^ ^yi 
iiguriis pmiuiquo jaciuriik jusuux clypco non a^jutos. 

n C% »t U k l 14, II», i, ««cod* De tHtivcait» OittracrumjuOieiorHm. 
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ToQles 1m idées d'ordre , de poavoir régulier et de justice étaie&l 
renvenëeB par cette ImUe; la ^iUe étaii livrée à l'Université* 

Peal-éire le pouvoir fo^al ne vH-il pas sans pUueir la néeenité 
qfàlm était fûteaintemnir, et 8iit41 bon geé à l'eqirit qoi dirigea 
rémente de 1309(1). 

Aussi Pliilippe-le-Bel, autorisé psr mi intérêt împérieax , se pio» 
noocariHil en détnniant les prescriptions de la balle dont ka babi- 
tants d'Oriéans avaient à se ptoindre. 

n publia, au mois de juillet 1512, ses lettres-patentes, par lesquelles 
il détruit l'œuvre du pape, ou du moins la transforme; et il le 
fait en suivant l'ordre qui semble avuir exislu dans les chancelleries , 
à cette époque, par deux actes séparés, ayant cependant la même 
date. 

Par le premier, il reconnaît, ainsi que noosTavons lait remarquer, 
l'existence remontant an\ \.vm\>s les plus anciens /afe artttçuojdel'en- 
seigiiement du double droit, et particulièrement du droit civil dans la 
ville d'Orléans , et déclare accorder à cette institution des privilèges 
spéciaux, afin d'asmer les progrès des docteurs et des éeo- 
liers(%. 

H rappelle textuellement les dispositions de la bulle par lesquelles 
lesbiens desintestals étaient confiés 9i révéqne d'Oriéans et k Tan des 
docteors, pour rester en leormains josqnli ce qa*i]s aient été ré- 
clamés, et comme devant être le prix de prières pour le repos de 
rdme des défimlB, après un certain délai (tempus congrmm), sans qne 

(1) Ktm ivon» toiislfls leoi VwrH dt iMorlemait «n data du pfcmier jour da la 
hma, apffèa lalMa daVAniioodittoo (ISIO), qai lépiime celle tento : la peine ino- 
nanoée attaale le peu dimptwiance qae le pouvoir séculier y attachait; il se borne k 

condamner les fauteurs de ces troubles, au nombre do vingt-lrois, en mille livres tour- 
nois à diviser entre ctix, selon !eu!-s foeultés : intcr ipsos dividendis et imponendis 
juxta vires facultatum cujusltàel corumdem; et deux d'entre eux seulement à faire 
amende honorable, le dci^ en maio, à six docteurs et à six éoeUers, $i ce» demien 
le rejuinttenl. 

(i) Nea ipaon awdlaiiense atndiumcxliee etaUiaeondHgniseoiMlderationibiiB,pnB> 

rogativa gratis specialts, volomus opportunis coDfovere foTorihiis, et spocialibus pre- 
sidiis coiranunirc, ut quanto utîlioribus fticrit direetionihus stabilittun , Umio commo- 
difts , laudabiUùs et uberiùs doceates, resentcs et stud^tes ibidem anlilicare ^leant 
ad profectuiii. 
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celle rédaiBilioii ait été finie, et déclare, en nppebnt lee propres 
ezpresaioiis de la bulle da pape, que celui-ei a slatué sur œ point, 
nonobelant Pasage et la coutume contraires (1). 

Dans FIntenlîon d'assurer la tranquillîté au sein de lUnif ersité 
(car, dit-il , où règne le repos se trouTe la stabilité, €um Mngma 
qme$, îbi iahtt «dMUtf), il s'oppose, en autorisant rëvéque k punir 
les délits qui pourraient éire commis, à ce que les mnooenis soient 
emprisonnés , même pour le cas où Feiislenee d'un crime serait cer- 
taine. 

II défend que l'on saisisse les biens des membres de l'Université, 
et ordonne que celui d'entre eux qui serait anêié sur un soup- 
çon, soil entoure d'égards dan<ssa prison, et même qu il soil mis en 
liberté , sons caution , h moins que la nature du cruue ne rende son 
incarcération nécessaire. 

Dans ce cas, il autorise l'évéque à retenir le coupable , et interdit 
absolument au scolastique d'avoir une prison particulière (2). 

11 prohibe toute incarcération des écoliers pour dettes, et pour 
quelque engagement que ce soit, et défend à Tévéque, à son officiai et 
au scolastique d'infliger à aucun docteur on écolier une peine pé- 
cuniaire dm le bat de le relever d'une eiconununicatioa ou d'une 

(1) Talilcr dispooatar nonobstante conlrarià consueludine rel abtuu; vidclicet 
quod cpiscopus aureliaDeosis et unus de doctoribus recipientes omuia l)ona dofuncii , 
et ea in tuto ioco et idoneo déponentes, statuant certum diem quo iUius ohUm in 
patrià sud valeant nundari, et illi ad qaos bonorum suorum suocessio erit deroluta, 
IHM^ ad dviUlen «ocedera pralOiftlaBit vel iâfmnm nuneiim destintre» et ai ve- 
DCrini Tel miseriut, rmUfturtiir «jus Iwna hBjMiBOdl enm camdâ qwe Itott adhBwwda ; 
si vero non companierint aliqui, ex tune dieti, episcopus ei daetarhoDa ipsa pro dc- 
fuiicli animA, preiit expedire videriiil erogabunt, nisi fcir'ini) ok nH(;uA ju\L^ ransA 
veiiire, vel luiuere oequiverint successorcs, et tune <ii lemput con(prttum erogatio dilEe^^ 
ratur. 

{i) Cabtertun, ut prafrlomsIiidliiB inmajori quleleraftilgeat, cùm obi régnât quies, îbt 
salos existât: episcomiaaertHaBeiisiaatc ddingneattum castjget et eicwtna, quod tco- 
larimn aervetor honeslaa, et naleScia non remaneuit imiraiiUa» innoeeiiteB etfam oo- 

casione delinquentium nullatenuscapiantur, nec bona eortim detineautur ; scd si contrà 
qucmquam su&picio foerit exorta probabilis, is lioncstè detentus, prscstitâ idoncâ cau- 
liono c^santtbns carcerarionmi cxactîonibus iliniiitatur , qxiod si forU"" taie crimen 
coiumisc'rit, quod ia<:arcerari sil opus, cpiscopus culpabilem lenebit in carcere, scolasii- 
ciiDi aDvdianeoieiii proprinaai babere cftrcerent peoM» ittterdklo. 



DB L'milVBIISITÉ DB LOIS I>'01ILÉA118. 17 

censure, et il invoque, pour justifier eette décision', les réserves ex* 
primées dans le bulleda pape , des droits de Ift jnrîdietîonet de Fan- 

torilé royale (1). 

C'est ainsi que le roi reprend Texercice de son droit de réglementer 
lescenlres de l'éducation publique, de rendre exclusivement la justice, 
de profiter des successions vacantes, et de s'attribuer les succes- 
sions aubaines ; car il est niauifesle que la bulle du pape avait en vue 
ces deux natures de successions. 

Le pape, en effet, ne distingue pas entre les étrangers et les régni- 
eoles; il statue d'une manière générale: de boni» doctmmetseola' 
rnm aurelim itudeiUium. 

Et les dispositions par lesquelles il prescrit à l'évéquc et au doc- 
teur qui se seraient mis en possession des biens délaissés par les 
membres du eorps aniversitaire morts ab inteUat, de iaireeonnaitre 
cet événement dans la patrie de ehaeim d'eux , lîi sua patria, ne s'op- 
posent pas à oe qn'on interprèle ainsi ses intentions; ces demieis 
mots, à une époque où chaque catégorie d'étudiants se divisait en 
naiion, étant aussi bien applicables anx écoliers nés dans l'une des 
provinoes de la monarcbie qu'aux docteurs et éeolieisnés au-deiè de 
ses limites. 

Le ton amer et malveillant avec lequel le roi substitue à la bulle 
du pape ses pio[*ics patentes n'est pas moins remarquable que le 
caractère des dis]jositions de ces lettres elles-mêmes. 

11 déclare qu- Ii' [lape a statué contre l'usage et la coutume. II est 
vrai qu'ici le loi repi oduil le passage de la bulle et ses propres ex- 
pressions; mais précisément parce que le pape faisait ainsi acte d'au- 
torilé, le roi, en rapportant ce texte et en !e détruisant dans ses effets, 
se livre h un acte d'une autorité supérieure, et comme ressaisissant 
ses droits méconnus. 

U ne s^en tient pas la ; il y ajoute l'ironie. En anéantissant la bulle 
dans ses dispositioDS relatives à Tempièlement qu'elle oonlenait sur 

(1) Nullus quoquc scolarispro cooU^ctu, vei debito capiatur, scd ncquc cpiscopus, 
aut officialis cjos, slve soolasticas & doctorc Tel scolaii pœnam pccuoiariam cxigat, 
{iro exoommuniaitSoids eneodft, wl dlA quâlibet omsurl, per Inec anlem qoae pne- 
muM BOBtffUctns tummis pomma apecUttler expressif le non btendere joridicUoni 
nostrs io aliquo derogarc, sed ea in qmnUiin à PobUdepeodent, nostne «niroliatioDis 
ci tolontaUs ubitito rasemvit. 

2 



18 BISTOIRE 

la jaridictioD ordinaire, oonnaenlemait il a'oppoae à ce que l'évéque 
iàsfie emprifloaner les dodean et les écoliers , daos la cndate qve k$ 
bons jidtMMiil potw; Ut médurnu^ et prohibe l'iisage de prisoDs pla- 
cées sons Taiitorité et la direction exdosife du scolaBtiqoe, mais 
encore il défend k Tévéque, psr loi onses représentants, de résoudre 
en une peine péeonîaâre les exeonunonîeatîons on les censures pro- 
noncées contre les membres du corps enseignant. 

Ainsi ces actes nous uioiilrent un roi de France au XIV« siècle 
adressant au chef de TÉglisele reproche de désordre dans radunnis- 
tration de sa justice, se riantdes excomt nunications et des censures ec- 
clésiastiques, et réduisant h un acte de simonie le rachat de ces censures. 

Le roi, par ces lettres-patentes, en ce qui touche celle dernière 
pai'lie de leurs dispositions, rappelle encore textuellement, il est vrai, 
les dispositions de labulleelle-méme;mai8ià, comme précédemment, 
il détruit un acte qui, émané du pouvoir pontifical , était de pure 
monifioence, et auquel il était loisible k ce pouvoir d'imposer telles 
eondilions que bon loi semblait; et ces lettresconslituent, àeet égard, 
un coup d'autorité empreint d'une véritable iigare. 

Ce que le rai avait fidt josqne-lk aurait pn sufilre k satisfiùre les 
menibres du corps unirenitaire , mais n'aurait pu calmer respritdes 
habitsnts d'Orléans, en réroltei ouverte contre l'immixtion du pape 
dans la direction des études. 

Aussi, le même jour , le roi rédigea ^antres lettres-patenles dont 
ks dispositions devaient atteindre ce dernier but. 

li commence donc par établir que l'Université tle Paris est princi- 
palement destinée h l'étude de la théologie et des lettres; que l'étude 
des lois séculières et du droit civil y est prohibée par le Saiul-Siége, 
sous peine d'excommunication; maison même temi)s il proteste que 
le royaume de France n'est pas régi par le droit écrit, maisqu'ii l'est 
eiclusivement par la coutume et les tiM^ef. 

11 reconnaît, à la vérité, que plusieurs provinces sont soumises au 
droit icHi, mais il fiiit remarquer que c'est un elTet de la tolérance 
des rois ses prédécesseurs ; que jamais ses sujets n'ont été régis par 
cette législation, n'ont été instruits dans ses principes; elque s'il 
est en vigueur dans certains pays de la France , ce n'est qu'à litre de 
eoultMie. 
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Et <le même, dit-il, les arts libéraux conduisent h la théolo- 
gie, faisant sans doute allusion aux diverses sciences euseignécs à 
l'Université de Paris, de même l'élude des lois et du droit écrit pro- 
fitent au développement de la raison, dirigent les mœurs et préparent, 
par la doctrine, k b pratique de la juslice et à rintelligence de la 
coutume (1). 

Que personne, ajoute-t'il un peu plus loin, ne pense donc que 
nous et noe prédécesseurs ayons accepté let coutumes on les lois 
étrangères quelconques, de ce qu'elles sont enseignées par les sco- 
lastiques dans quelques écoles; plusieurs n'ont été accueillies que 
parce qu'elles sont utiles b l'érudition et ^ la doctrine; elles n'ont pas 
été acceptées par nous, plus que quelques canonstombés en désuétude, 
et qui ne sont enseignés dans quelques collèges que comme moyen dé- 
rudilion, ne sont regardés par l'Église comme étant au nombre de ses 
lois; et Ton doit savoir (jne Its iisaycs, les opitti'nm el les mœurs des 
habitants des lieux divers et des temps anciens proiilenl à l'enseigne- 
ment de rfiacuii (2). 

U assimile la France redierchaut l'étude du droit romain à Tau- 

(1) Ul anlciii eo lUrariiuibideiii partstls stadium proflcmt, Tbeologiit progeniUwe» 
nosUri mm. permiwrunt legnm secalarium aeu Jiiris dvilis studiiun Uiidem institui, 
qatlras imo îd interdid eUam Mb excoorninnicationis ponift per sedcm apostolicam 

procurnntnt : cjctcrùin super nejiotiis et causis forensîbus (pirt- spiriUialitalem et fldeî 
sacramcnla non tangunt . rcLnium iiostrum coDSiicluiline m(M ibii.s(|in' preriput"", non 
jure scripto rcgilur, ticel m purlibus ipsius rcgni quibusdaui, subJecU ex peiuiisciioue 
primogcnitorum oostrorum et nostrfl joribas scripUs uUotur pluribus, noa ut juribus 
sciiptis legeotur, ted oonsnetudine Joxâ Juris tcripU «Minplar moribns introdudt; 
tamea nt ailiitm studia libcnliniii ad Theologfs acieiitiaiii Introdocimt hic legum ei 
Juris scripti dogmata proficiant inteUectoi ntiODÎs, ne mores dirigant, doctriuam pnes- 
lant ad cxftjuendain juslitiam ncc non prxparaiit ad cunsneludincm intcllectum. — 
C'est ce qui lait din* h MontrsqitifTi : « Pliilippr-le-lJcI lit Liisciîîner les loin de JusU- 
u nien, seulement couiuie raison icrUe dans le;i pays de ia France qui se gouvcroaieut 
« par les coatumes, (e( m note) par une charte de 1313 eo faveur de lUoifenité 
« d'Orléans.» ^ 

(S) Non pntct ^tor aliqvis noir recipere, vei progenilores nostros récépissé cornue- 
liidiiies quasiibel sive Icges, eseo qaoà eos in diversis locis et sludîls rcgni nostri per 
vcil i^»;. os It -i, stnantnr mnlUi , namquc ermJition^p et doclriux proficiunl, licel 
irci [iUi non fuciinl s»;* ut nor < ( ( h sia rccepit quaiuplures canones qui per dissuptu- 
dinem abierunl, vcl ab iniiio non fucrc receptî Jicet ia scoUs à studiuiiis pru|*ier 
cindltiooem Icgantur. Sdre miinqae ritus , seDsns et mores hontiiiuni diTersorum 
loconiDi et tcmporam valdè proflcit ad cnjoseumqne doctrioam. 
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cienne Koiius qui ne dédaigna pas de s a})|)roprii'i% |)our son ins- 
Iruclion, les lois et les coutumes d'Athènes; de même, dit-il, il a 
plu ù rms prédécesseurs et à nous que les écoles dans le^>(pielles le 
droit écrit est enseigné soient fréquentées (sauf !a destination spé- 
ciale de l'Université de Pnris\ iimis seulement roninie un moyen d'être 
favorable h l'application de 1 (Mjmté et de la raison, sur lesquelles on 
a l'habitude de baser les jugenient3 rendus dans les tribunaux du 
royaume, là où ta justice, les eonstiiatioiis ou les ordonoanees de nos 
prédécesseurs ou les nôtres, que nous préférons li toutes contomes, 
manquent, et où ne se rencontre pas une coutume certaine en vertu 
de laquelle ou doit décider (1). 

Cette large concession faite à Fesprit et anx préjugés de son siècle, 
le roi continue, en reconnaissant que depuis long-temps Tétude des 
arts libéraux, et principalement celle du double droit, fleurit à Orléans; 
que des écoles de cette ville sont sortis de grands docteurs, d'éml- 
nents personnages qui, par l'éclat de leurs vertus et de lenr science, 
ont répandu dans les diverses parties du monde les fruits également 
agréables à Dieu et utiles au genre humain (2). 

H rappelle les troubles scandaleux qui avaient éclaté dans cette Uni- 
versité, sous le prétexte de sa nouvelle institution, et qui auraient pu 
compromettre son existence même; il déclare que, pour prévenir le 
retour d'un événement de cette nature, il lui accorde l'appui de sa 
propre protection; que c'est dans ce but qu'il veut pourvoir à son 
établissemeut : et comme il ne veut, en aucune manière, nuire aux 

(Ij Sic prof«»rto tradit antiqnitas Rnmanos à (jnt'cis pru sui orudiliono jns srriptiiin 
et inorcs -jb iiiiiio nvepisse ; placuii orgo noslris anlecessoriltus, plactiiquu hoLis 
Iflgnmetiam secnlarium scripiiqur Juris (saivi parisienaimii ttodii pmvisioae pinedlclft>« 
Id bonis egregiis rogal nosirl sUidia frequentari prapscrtlm ad doctrinam aequitatia et 
nationis fovemtatn , per qnas iii causis forensittus regoi bujut judicari consuevit, iibi 
juitîcia, consUtuUooes , se» ortHnaliotif^s prnj.'rnitonim nnstronim cl nnsira; quas 
nmni consuetuilini pnqxiuimus dcOciuui, cl cousuctudo ccrU uou rcperitur ex quà 
l'ucrit judicandum. 

(2) Sanè dùm inter dws auniianensis cifitaUs in quâ prupler opportiiDllateD, lUi- 
Utatem ét amenilateni lod sub aiiia progenitorani nofitronim cl noslris Ubenlium 
aftittm precipiiè juris canooici sutdium et dvflls noadtur Soraiaae, undë lot et tanU 

doclores proccssisso noscunlur, cl emincnlcs pprsontc loinporibus rciroaclis qui virlu- 
tum ci scieniiu' Tiilgun* spIciKlcntos rnirtuni nuilUpHceoi Deo gralum el hominibus 
salubrciH pcr luundi Utvii>a diinala rediliUt'runl. 
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privilèges de rUoiversité de Paris, il ordonne que celle d'Orléans sera 
consacrée h l'enseignement du dmil canon et du droit civil (1). 

Telles sont les dispositions principales de l'acte de prise de pos- 
session par rnntorité royale de rUniversité d'Orléans, instiUiée par 
Tautorité poniificale. 

Le reste doit être rajiiil' iiieni parcouru, car tout ce que cet acte a 
de véritablement important réside dans ce préambule qui, rapproché 
des premières lettres-patentes, préparant l'œuvre à laquelle le roi 
allail te livrer et se livrait en effet le même jour, donne la véritable 
mesure de seB inlentioi» et de l'esprit qui le dirigeait. 

D contioue en confiant an prévôt la répression, même par voie de 
ponrsnites oflfidelles de la part de ce magistrat, de tontes les injures 
et mauvais traitements dont les membres du corps enseignant, écoliers 
ou docteurs, pourraient être les objets; il ^eut qu'il se livre k la re- 
cherche de 1a mérité simplement, sans recourir aux formes de la pro- 
cédure, sans édat du barreau, sin^ieUer ét de plaw $inê fffwâjvk- 
dieii et ifrepAi» judidano; et lui ordonne de punir les coupables, 
comme si les injures ou les mauvais traitements avaient été adressés 
à lui-même : vindicareqw violentiam illatam vel irrogatam inju^ 
riam lanquam mbis spcciaîiter factam, ex dshito teneaniur. 

Il retire tous les privilèges contraires h ces prescriptions qui au- 
raient pu être accordés à ceuv qui se seraient rendus coupables de 
ces délits : et si quod priinlegium forsan à nobts vel progemtonbuë 
noslris prœdiclis ciribus concesmm. qmd hinc adverselur, et prop^ 
ter favorm studii utUiuUeoi pubUcam, cmare volrnnui m hac porté* 

(I) AtlalerdoclMetdoeloNslitrUcaiUMiîci etdvilis fbi stodenle*, ob niniMgitve 
KaodatoiH naper fuine suidutiiiii «itveraltsiti noviler iiiBtitiite, pneteiln éoetonm 
ifMOniD et scolarium videntM, M fMd ittidhni lUad neilum turbotura et impcditum 

enormiler, scd, nisi cderitcr occurralur, prorsus possrt 'iiuo l absit) in futumn» ■iine 
ri'(iarr»(ir>iip fh'stiiui, imivcisii;iit-ni hujiismodi quo caosaiu liuie (^raestabat scandaiu, imt, 
tucrui auUiui iUiU; uostni subiiix», lulli deoreTiiaus; qaod cnim sic Aivore studii fuerai 
dliposlinni nwntfeslè teoâdMt ad Mikm, CMerikm iil docloiei nustetri el icolnci 
libentite ad ilndfiiiii Ipmni decHneiil, et tanto farvenliSs Oddeai stndeote» proHdant» 
qoanlo plot iKmeraii m flentient, Hlnd privilcgHs, beoeScifs et Uberutibin rnuBleiiteB, 
Stodima ^encratc, pnesertim jurîs dvllts et canonici, dante Deo, pcrpetnum esse 
volurous, el re'/û aulboritatc firmamus, boc salvo quod iht'<>lntrirr inagislri nullau-ruis 
creenlur ibidem, oc deIralialur privilegiis romaine scdii» siuUio |iani»icnsi C0Rcei>6ti>. 
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Quelque étendue que nous ayons tioniié a rexanu ii ili- leui s dispo- 
sitioDS, nous ne pouvons nous séparer de ces actes de i'antDmc royale 
sans insister sur celles que jusqu'ici nous n'avons fait qu énoncer. 

Le roi soumet toutes leurs prescriptions à la juridiction et à l'au- 
torité ecclésiastique eu tant qu'elles lui appartiennent, et défend à ses 
justiciers et k ses sujets de s'y opposer et de les méconnailK ; mais 
il réserve tous les droits des jaridiclioBS de ronfinaire et sa propre 
autorité poor celles qui n'intéresseraient pas rautorité cléricale (i). 

G'estf parlant de ce principe, qu'il règle le sort des biens des doc- 
teon et des écoliers morts ah intettat^ et qn'il les attribue |ràr un 
pur effet de sa bienTeillanoe (^aeioiè) aux docteurs et écoliers qui 
feraient alors et à ceux qui feraient dans la suite partie de rUniver^ 
sîté et qu'il oommet le prévdt d'Oriéans pour recueillir ces biens 
et les délifrer d'après le mode et dans la forme prévus par la buUe 
du pape à l'égard de l'évéque. Il ordonne, en conséquence, que le pré- 
vôt s'adjoigne dans ce cas le docleur-rcj^cul sous lequel l'écolier dé- 
cédé aurait étudié (5), et insiste sur les défenses déjà exprimées qu'au- 
cun innocent ne soit recherché pour le coupable dans sa personne et 
dans ses biens (4), qu aucun docteur ou écolier ne soit emprisonné pour 
dette ou même pour crime, pro débita vel pro (riinine, s'il est prêt 
k donner caution, k moins que la gravité du crime ne l'exige ; et 
ordonne, dans ce cas, que le coupable soit déposé dans une prison 
à titre de garde et de sécurité seulement, et non à titre de peine, ad 
teemwn cuêtodi4m, non anUem ad pmnam^ qu'une nourriture 
convenable lui soit donnée d'après sa condition dans le monde 
et la nature du crime qui lut serait reproché, $eeundùm quaU» 
iaUm cnmink. et penona; que toiqours, quand même le crime 

(T Nos igttnr pnemissa onnte et sin^'ub quantam ad auUiorilateiB et Jnridicttoiiom 
eccIcsiasUcam pertinent, Jà qiioquam justitiarioniiii vol subditorum noslronim inipediri 
vfl intringi qtioiQodolibel iuhibeuius, quateiiiis \ aro jurklidkHiem seu aulborilalein 
uobtram regiam tangunt se<i pertipenl ad eaïudeui. 

(2) Eadem qaantiuii ad intestatorum bona decedeotlum acobriam ct^detonin gia- 
doaèdodorilraaotaeolafilNis qui mmc ewt vel émet pro temporeloundio a«i|wà dkto. 

(3} CoocedliBiu par ■nnum eierccnda« imepositi noctri anreUanensia modo et torml 
in ep!$coi>o aurelianensi supcriùs esprettis : dden przposho a^ittngondo cvv h^oa- 
inodi doctorc defùncU pradicU. 

(4) Ne iouoocotes occasioiie culpaJjiliuni molcslcolar io pivaonis vcl bonis. 
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serait prouvé, on agisse avec plus de douct in envers uu tiocleiir ou 
un écolier qu'envers toute autre personuc , quam cmn cdio agerelur, 
laut qu'on pourra raisonnablemeiît esp<h'er de l'amende et de la cor- 
reclion un l elourau bien de hi iiersonne à laquelle elles seraient 
intligëes; et enfin que les écoliers et les docteurs soient écoutés favo- 
rablement et traités avec indulgence , et qu'on leur accorde tous le» 
ménagementa compatibles avec la justioet mm oferuione justitiœ. 

Panant à un autre ordjre d'idées, il engage les habitants d'Orléans 
h protéger l'Université, s'ils venleat éviter sa colère, si noilram veimt 
miùfnaiimmnviUire, 

B lommanM toutes les caïues que les membres du corps miTeisi- 
taire auroot k soutenir devant les tribmiaiix; il ordonne que ces 
causes soient jugées, ainsi que nous Favons dît, simplement, «impli- 
eilêr, à l'initant méme« ds piano, sans écritures et sans épices 
pour le juge, MM êirepitujuiiufiano, ima senplîs, Mspro «porfMlu 
jtidkum, sans droit de sceau , vti Mg«Ko quicquam essigi cohunut ab 

Il détruit la juridiction arbiliale créée par le pape et confie à son 
prévôt le soin de poun oir à ce que les docteurs et les écoliers aient 
toujours des vivres et des hai)itatioiis a des prix modérés (1). 

Il pennet aux docteurs de foire des statuts pour régler l'intérieur 
de l'Université et la kcture ou l'enseignement des bacheliers, et leur 
propre cnseiguement, ainsi que les cérémonies des funérailles ; et il 
les autorise à châtier ceux qui contreviendraient b ces statuts, comme 
il est d'usage dans les autres Universités. 

U prohibe le port d'armes, même en dehors de l'Université, vu- 
tmdentes per ewiiatm {%}, ordoime qu'elles soient enlevées à ceux 
qui n'observeraient pas cette défome, et qu'ils soient emprisonnés ; 
et si on les trouvait de nouveau aimés, il prescrit qu'ils soient con- 
ndéiés comme de faux ieolkn, fek» m» vtro$ teoUÊm; il leur 
relire le bénéfice des privilèges accordés à IDniversîté, et veut que 

(1) Quod etiam pnepositns noster anrdianeiisis sul) ¥irtutc prxstiti juramenti pe- 
lenni procinet di%enter, qaod Smions el notarw pnaUoa babere vdent blMIiH 
ttooMetvidittlkiiropieeio campeteoti. 

(S) A la diSénoee én bvllef du pape qui m le pioUlMit que dai» llalérienr de 
llInhenttA {Veir pies liaat}. . 
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ceux (|ui troablenient les oonrs, tton-senlemeiit en soient expulsés, 
mais encore qu'ils le soient de la ville eUe-méme/da ilMcKb^ UHaqwr 
twùaUpraâuilU expeUijubemm, 
Il constitue le prévôt conserrateiir et gardien des pri^léges do 

corps universitaire, et ordonne que, par un serment prêté dans le 
préloire de la Prévôté, en présence des docteurs qui vondrant as- 
sister à cette solennité, qui adessevohterint, le prévôt s'engage à ol>- 
*erver tous les [)i i\i!ëge8 généraux et parliculiers par lui conccilcs à - 
cette insiituiion, et à tenir la main à ce que tous les docteurs et 
écoliers les observent. 

It confie le dép^t de ces privilèges à tous les magistrats et à tous 
ses sujets. 

Pour éviter les scandales qui se sont d^à produits, il prohibe toute 
léunion et toute citation qui, sous le sceau commun àrUniversité 
tout entière, auraient ponr bnt, sous le prétexte de venger les doc- 
teun des injures qui leur seraient fiiites, de vexer les écoliers des 
différentesnaiîbnf , et il appuie cette défenaede cette considération qn'il 
s'est luiHméme avec bienveiUanee igraeioU^ constitué te conservateur 
des privilèges qu'il a accordés, on qui l'ont été, sous m approta- 
tion , par le siège apostolique. 

Ce que nous venons d'analyser de ces lettres^tentes soiBt cer- * 
tainement pour donner une juste idée des droits originaires de ce 
corps enseiiïnanl, de sa co'nstilution primitive , des bases sur les- 
quelles il .i été assis par l'amonle royale, et pour faire i oiiijirendre 
l'immense dilTérencc existant entre la (tuisfiuiiion par le pouvoir 
clérical et celle consommée par le pouvoir séculier. 

Nous n'avons plus qu'une réflexion h y ajouter. 

Ces règlements conslitutits, énonçant des intentions très-explicites 
dans des termes très-énergiqnes et même peu mesurés, à l'égard du 
pouvoir clérical qui, an moins comme fondateur d'une institution dont 
le pouvoir séculier recnallait promptement les heureux fruits, avait 
droit k quelques ménagements , étaient-ils sincères? Il serait permis 
d'en douter; on tout au moins, il est permis de penser que les ha- 
bitants d'Orléans, persistant dans leur antipathie pour le corps uni- 
versitaire, dont les privilèges, d'ailleurs, étaient une charge considé- 
rable ajoutée k tontes celles qui pesaient sur eux , ainsi que nous le 
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verrons dans la suite, lirenl des représentations au roi qui les éluda, 
en apportant quelques modilkalions aux. libertés qu'il lui avait ac- 
cordées. 

Cest sans doute ce qui donna lieu h la pobKcttion, dans le cou- 
rant du mois de décembre soifant, d*ime nouvelle ordonnance 
rente par le roi m parlement, ordonnanoe qae Taulenr des 
AnUquUis d'OrUam^ ternaire ^ oonaid^ conmie destinée à conilr^ 
mer les prifiléges aeeordés an mois de juillet précédent. 

n nous semble qu'elle a un but tont oontiaire. 

Cet aete ne sera pas ici l'objet d'un eiamen étendu ^ car il ne pa- 
rait pas qu'il ait reçu même un commencement d'eiéeution. 

Les docteurs crurent être autorisés, et ils l'étaieut certainement, 
à faire des statuts pour riffUnmtêr Us études $t Ut discipline inté- 
rieure; ils allèrent plusloin, et cette prétention, toute légitime qu'elle 
l-;ir;iisse, avait cependant donné lieu à quelques conleslaiions ; ils 
voulurent exiger des docteurs et des écoliers le serment d'observer, 
uon-seulement les privilëçres accordés par l'autorité, mais encore les 
règlements qui riiiaiieraient du corps <\m docteurs (1); le pouvoir 
royal vit Ih une infraction h ses ordonnances , l'intention, de la part 
des docteurs et écoliers , d'élever indirectement l'institution à l'état 
d'umm'tité, et prétendit qu'il résulterait de la prestation de serment 
un grave inconvénient, tant pour les prérogatives royales que pour 
la TÎIIc et pour les membres de l'institution eux-mêmes (â). 

Le roi leur défend donc de rien faire de semblable, et il prescrit 
de nouveau que le prévdt et ceux qui administrent la ville prôlent te 
serment d'observer les privilèges énoncés dans ces lettres-patentes, 
qu'il déclare, du reste, confirmer dans toute leur étendue. 

C'est sans doute cette dernière disposition qui a engagé Lemaire 
b contidéror cette ordonnance comme cooinnative des lettres-pa- 

(1) Cùm Dttper iotellexcrimus quod pfœdictl doclores Jorisosnooid d civilis, inler 
se onJinavcrinl qiiod ipsi jiirr)!'' tencanlur sa scrvatHros gracias ci privilégia supri 
dict:i, ("t ctiam sUUnta qux ip^ios facero oonii;,' rit in fiilunini, cl jain inceperiot tam 
per se quàui per scobslicuiu auruliaiteu^cm quasdam coiupui&iones &cere contra illos 
qui dicta Dollnnt Junwwsta ptntaie* 

(3) Qnod noa est dabiiiin TolunUti et ordimdoDl noUi» oonlia ire, oiin per Iioc 
indirecU tUa» tmtvmitalis cos appnrcat uU vclle« et es liqjasinodi juraoïeoti tam 
nobisquamipsis quamtoti ville aareltenensiliqiiidoappafCttpaBvepr^icitiiiigeiMnri. 
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tentes qui VvmsA précédée ; meis îl n'en eetpas mm& éfitot que 
le potiToir royal eiBayt un rébomt sur luHaiéiiie, auquel et bien^- 
lance pour les hommes stodieiix Te engagé k ne pas tenir ; car totts 
les dœteurs, écoUers, offideis et snppdls de njBhmilé eoutimièieat 

de prêter le serment d'observer les privilèges et les règlements , 
même ceux intérieurs, émanes du corps univei^iiairCf qui devaient 
la régir; et ce serment, ainsi qu'on le démontrera dans la suite, 
produisit les efleis qu'on devait en attendre, cVst-à-dire qu'il fut un 
des moyens les plus efficaces employés pour assurer la paix au sein 
de cette institution et modifier la destination première de oes eentres 
d'enseignement, régulariser et spécialiser les études. 

Indépendamment de l'acte du mois de décembre 1512, il est en- 
core d'antres considérations qui ponnaieni fiûre snapeeter la sincé- 
rité de eenx qui Tont précédé. 

Né perdons pas de vue que Qément V n'eat antre qne oe Bertrand 
de Got en de Golb, regardé généralement comme l^istmment de 
Philippe>le-Bel dans rœnvre qu'il préparait de la destmctioii de Tor- 
dre des Templiers, et dont l'élévation n'a été qne le prix de ses en- 
gagements et de ses compiaiaanoes envers le pouvoir royal. 

Ne serait-il pas permis de ne voir dans la bulle de i305, dans les 
eoneessionB qu'elle contient aux prérogatives royales, jusque-Ui si 
énergiquement disputées par le pouvoir pontifical, autre chose qu'un 
couceii entre le clu l de l'Église et le roi de Frauce pour rendre 
libre, entre les mriins de ce dernier, cette partie de son auioriii que 
la tendance des esprits îi cette époque, et jusqu'à un certain pouit la 
nature des choses elles-mêmes, attribuaient certainement a l'autorité 
ecclésiastique : cdle qui avait pour objet la direction de l'éducation 
de la jeunesse? 

Enfin, l'absence absolue d'opposition de la part du pape à la sup- 
pression de cette bulle créatrice d'une Université de droit, ne serait- 
elle pas un motif de nous confirmer dans cette supposition ? 

Car il est difficile d'admettre qu'un pape, au moyen-âge, s'il n'eût 
pas été le oompliee d'une action qui devait exercer une grande 
influence sur son autorité et la lut faire perdre, eût cédé sans récla- 
mation, sans protestation, sans user dis moyens que l'esprit reli- 
gieux, alon si puissant, avait laissés intacts dans ses mains. 
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Le pape se résigne k une dépossession que les termes de sa propre 
bsBe senolileiit airoir préparée. 
Quel que 8oH le jugement que ses actes puissent inspirer, ce qui 

est \\ors de doute, c'est que ceux appartenant au pouvoir royal doi- 
vent être considérés comme un immense bienfait; et, malgré les mé- 
nagements et les concessions faites aux erreurs populaires dont ils 
sont "viciés, comme appartenant à une volonté tout à la fois organi- 
satrice ei ferme, digue de la lulle engagée cnu e le pouvoir ecclé- 
siastique et le pouvoir royal , entre la monarchie et la féodalité. 

Dans le même temps, en effet, que le roi Philippe-le-Bel instituait 
rUniversité d'Orléans et s'opposait par cette grande mesure aax en- 
vahissements de la puissance ecclésiastique et la renfermait, autant 
qn'il lui était permis de le faire alors, dans ses limites, il réonissait 
les trois ordres de l'Etat et jetait les fondements de TiotenrentioD 
des inqiosés dans les lois de l'impôt; il régalarisaH Tordre jadidaire 
en rendant permanente la cour du Parlement qui, jusque-là, n'avait 
élé qu'une assemblée de nobles ignorants, sans stabilité, sans r^les, 
sans attributions définies et d'utilité générale, la transformant ainsi 
en une véritable cour de justice. 

Cette première et importante période pareourae nous montre 
l'înslitution de lUniversité d'Orléans comme un témoignage édatant 
de la suprématie naissante de l'autorité séculière sur Taotorité clé- 
ricaiedans les choses qui iiuéressaient l'administration publique; elle 
nous montre aussi quelle était la société qui recevait le (le[MH de ce 
germe de civilisation et de progrès. Nous allons le suivre dans son 
développement, sa croissance, sa décadence et sa fin. 

Nous l'observerons, contre l'ordinaire des institutions humnines, 
remplir avec lenteur, mais fidèlement, Tœuvrc de sa destination, et 
ne décroître que «lorsque la science du droit a produit son dernier et 
suprême effort par les leçons d'un grand jurisconsulte dont les écrits 
ont dicté le code qui a réalisé l'unité de la loi , et s'éteindre au mo- 
ment oti sa mission était remplie par cette réalisation même defenue 
m fiût Incontestablement et k jamais accompli. 
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L'Université, ainsi que nous l'avons déjà dit, était le rendez-vous 
d'une quantiit' considérable de jeunes hommes venus des proviuces 
les plus lointaines et des divers points de l'Europe. 

Les lignes de séparation que nous voyous s'affaiblir de nos jours 
entre les nations elles-mêmes étaient alors tellement prononcées, 
que la qualification de Picard, de Normand, de Tounmgeaa, équiva- 
lait à celle d'Allemand, de Lorrain et d'Ecossais. 

L'esprit de corps était tel , qu'installés dans la ville où chacun 
d'eux Tenait chercher en commun le bienfait de ta sdence, tous les 
natumaim, loin de ae mélanger avec leurs condisciples et les habi- 
tants dont ils recevaient l'hospitalité, se tenaient isolés de toutes les 
associations auprès desquelles ils devaient vivre. 

On peut se fidre une idée du sentiment exclusif qui animait ces 
différentes parties du corps des écoliers par deux articles empruntés 
aux statuts de la nation de Picardie et de Champagne dressés 
eu 1596 : 

« Si quelqu'un vient à mourir, tous ceux de sa nation., en grande 
«r cérémonie, une torche à la main et en habit décent, accompagne- 
« ront le corps du dél'unt. 

« Si quelqu'un a une querelle avec un étranger, et que le bon droit 
« soit de son cdté, U sera défendu par le corps taul entier; si, an 
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« contraire» il n'avait pas le bon droit pour lai, et que eependuit 
« il tonlCit poQrsttifve Talbire, il dem remettre sa plainte aux 
« soins dn procnratenr de la nation, sons peine d'encoorir une 
« amende (I). » 

Ainsi, dans Thypothèse du bon droit, la querelle d'un seul deve- 
nait la querelle de tous , el quand même le nationaire aurait eu tort, 
on devait le défendre; on faisait alors dans ee dernier cas ce que 

l'on ferait tout au plus de nos jours dans le premier. 

Un passage du serment des nouveaux étudiants ou mvices inonue 
encore Tespril de corporation auquel cette jeunesse obéissait : 

« Je jure que j'obéirai à notre procurateur dans les choses licites 
« et honnêtes, que je garderai i'iionneur de FUniversiié et de ma na- 
« lion, et que je ne révélerai pas les choses secrètes que j'entendrai 
« dans ces assemblées (2). a 

On concevra facilement que la présence de tous ces étrangers or- 
ipnisés en corporations, se tenant par un lien aussi serré, en pos- 
session de privilèges spéciaux dont lé résultat nécessaire était de 
s^opposer à tout rapprochement et à toute fusion, ait entretenu, au 
sein de la ville qu'ils habitaient, une cause incessante depertnrbation 
et de violences. 

Enfin , en se rendra un compte encore plus exact de la nature des 
rapports qui devaient exister entre les écoliers et les Itourgeoit, 
lorsque Ton se représenteia Orléans du 1IV« au XV« siède. 

Les habitations, resserrées dans une étroite enceinte formant des 
ruelles tortueuses et sombres, étaient h peine suflBsantes pour la popu- 
lation, plus considérable qu'elle ne l'est de nos jours (S). 

La Ville n'avait alors ni ses quais spacieux, ni ses larges rues, ni 
son enceinte demagniiiques promenades; et 5,000 jeunes gens (4), 

fl) Statuts fld(>1i<isi[n2e Picardie ac foriissimx laborc et diligentift Jacobi Leroy abba- 
oilUei» ejusdem nationis procuratoris hic inscripta, anno 1596, die oclobris , art. V et 
VII : « Si quis ex iMlieae tilS deoedai* ohumsck mtioiiei «le. » 

(I) Cette partie du Mnneot oti léptnaie dtns iHoaioun zog^^ 
Ghrapegiie, de Picardie et d'AIIemagDe; elle eit leppoitée per Golnlb -dans aon 
Ulysses. 

{y} On prétend qu'elle déf^ssait 50,000 Ames. 

(4) Nous donnons rc chiJEre parce qu'on i'a dgà écrit , mais les documents que 
nous GORsultoos dcinontreot qu'il est exagM, 
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privés des distractions qu'une civilisation plusavanœe a produites , 
y vivaient aux prises avec leurs passions et l'esprit de caste (lui t ii- 
fante tant de jalousies, décolères el do haiiir'. Aussi renconire-t-on 
souvent dans les annales de rUniver&itc la trace de coUisious d6 no- 
tions à nations, et de nations à habitants. 

Et cependant la pensée se repose agréablement sur cette yûie con- 
tiDoeUemeot animée par une jeunesse active» intelligente, qui trans- 
portait au centre de la France les mœurs, les usages, le langage 
et ka coatnmea les |»los variés; le spectacle qu'elle présentait, snrtoiit 
aux jonis des cérémonies publiques, si fiféquentes au moyen-âge, 
et auxquelles Tesprît de corps et le sentiment religieux conviaient 
tontes les corporations, devait offrir un coup d'ceil k foire pftlir les so- 
lennités les plus imposantes des temps modernes. 

Ces mœurs et ces habitudes différentes ont préoccupé un ancien 
écrivain (1). Ses observations, il est vrai, ne portent pas sur la partie 
essentielle et sérieuse de ces contrastes; mais la susceptibilité de 
l'auieui des AnliqutUs d'Orléans ne s'en émeut pas moius, à ce point 
qu'il croit leur devoir une reliiiaiion : 

« Je me suis étonné, dit-il, de ce que Chassané, disconraiit des 
« mœurs, inclinations et exercices que preTHimt les escholiers dans 
« les universités, attribuant l'estude k ceux de Tholoze, la crotie à 
« ceux de Paris (2), la braverie à ceux d'Angers, il confère la danse 
« ^ ceux d'Orléans, ne se souvenant de la louange honorable et mé- 
«t ritoiie qu'il donne à cette Université. 

« Hais j'estime qu'il s'est m^ris; qu'au lieu de dire les eschoUeis 
« de Poitiers qu'il appelle joueurs de pauhne, il devrait dire les 
« danseurs de Poitiers; car chacun sait que ce sont luteux qui 
« ayment la danse joyeuse, trépignante et sauteianle, dont sont venus 
« les branles de Poitou. 

« Et pour les escholien d'Orléans, il devait les qualifier de joueurs 
«t de paulme, car il est vrai de dire qu'en ce temps qu'escrhait 
« ledK Chassané, les Orléanais étaient grands joueurs de paulme, y 
a ayant k Orléans plus de quarante jeox, dont plus de vingt ont été 
« détruits, et qu'au dici temps, ce gracieux et allabie prince, notre 

(I) CbassarS. 

(f) Liaient veut dire, au» doule, qvlls abnenl à courir le» mes. 
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« duc d'Orléans, depuis nommé Louis XII, so plaisait et délecljiil ii 
« joacr à ia paulme avec les bourgeois d'Orléans, ses sujets, même 
t auas les docleora-régeiits avec leurs escholiers. » 

Ce passage, quelle que soit la frivolité de son point de vue, no 
nous a pas semblé indilTérent; il indique au moins avee naivelé 
quels étaient les habitodes et les plaisirs de cette jeunesse studieuse, 
et nous fait comprendre comment elle occupait sés loisirs ; il indique 
aussi qu*un grand nombre d'écoliers sotraient les cours ie TUni* 
versité, puisqu'un aussi grand nombre d'établissements publics de 
jeux étaient nécessaires pour remplir les întemlles de ses occu* 
pations. 

Cependant le pouvoir rojal, qui voyait avec peine la persévé- 
rance des habitants des provinces de la monarchie k se tenir sépa- 
rés les uns des autres, appliqua les essais de centralisaiion que 
lui permettaient les institutions cl les préjugés auxquels il élaii lui- 
même soumis, en l'iisinniKiui non-seulement les corporations d'«k'oliers 
français, mais eucore les corporations d'écoliers étrangers entre 
elles. 

Celte salutaire, quoique InVimparfaile réformalion, euleniin lieu, 
ainsi que nous le verrons en iraiiaut des règlements (généraux par un 
arrêt du parlement rendu en Fannée 1558. 

C'est ainsi que ces dix nations furent réduites à quatre, an mUieu 
desquelles continua à se distinguer, k cause de son ardent amour de 
l'étude, du nombre de ses écoliers, de l'éclat de leur naissance, la 
nation germanique; et la persistance qu'dle mit k suivre les cours 
de l'Université est certainement un des titres les plus incontestables 
de cette institartion k l'attention de la postâité. 

Si on en croit l'auteur des AmiquiUt d'OrUtm, l'existence des 
écoliers allemands aux grandes écoles de cette ville serait antérieure 
d'un sièdeh la fondation régulière de lUniver^ité; c'est ainsi qu'au 
moment où il écrivait (1645), il y aurait eu, comme il le dit lui- 
immc,(jHnlr(' cents tant d'années que les Allemands auraieut choisi ces 
écoles pour y apprendre ia langue française et y éfudier en droit civil 
et eu droit canon; cependant il n'apporte aucune jn^uiicalion de celte 
date; il csl vrai qu'il invoque Vcpilre iimiuaire du livre de Jn midon 
geiinanique, mais daus uue seule phrase, par laquelle elle déclarait 
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former une alliance avec lea Orléanais : Ut Gemaniam et fMMnè lo* 
lum m medià GaUiciB orâ trandatum. 

Pour nous, qui ne nous arrêtons qu'anx pièces constatant on fait, 
et qui ne Fadoptons que quand elles le justifient, nous sommes dans 
l'obligation de ne pas accepter absolument cette assertion. 

Les registres dont parle Leinairc ont dis[*arii; ils oui été remplacés 
par des copies que les ravages des temps ont rendues nécessaires (1); 
ilb ont pu subir tiuolques alléralions et ne pas reproduire les actes 
anciens attestant la présence des naliouau cs allemands étudiant h Or- 
léans dès le XI« siècle ; mais ce qu'il y a de certain, c'est que eeux qui 
leur ont appartenu et qui existent encore à la bibliothèque d'Orléans 
ne commencent qu'à l'année 1444. 

Le plus ancien, intitulé : Actonm primus liber procwatortm oe- 
nerabilis Almtumiœ wUifwit , abnœ unif>eniUUis Aurelianeiui», porte 
k son titre ces dates : Ah mno 4444, usque ad 4546. 

La pcemière partie de ce registre est consacrée & la transeription 
des bulles et des chartes constitutives et régulatrices de lUnlver- 
sité, k la formule des serments que devaient prêter les divers offi* 
ciers de la nation lors de leur entrée en ezerciee, et comprend tous 
ces actes jusqu'à Tann^ 1368; puis, sans transition, les chiffres 
changent et nous reportent k une année bien plus récente, celle 
de 1444, à laquelle les procurateurs portent, pour la première fois, 
les actes de leur procurât. 

Et cependant nous iioiis i n i pressons de le reconnaître, les éco- 
liers allemands oui irequcntc i Université d'Orléans avant le milieu 
du XV« siècle. 

Indépendamment de l'assertion de Lcmaire, dont il est impossible 
de ne pas tenir compte, et de la transcription de tous les actes consti- 
tutifs de rinstiUitiou , constatant l'existence antérieure de registres 
ayant reçu ces mêmes actes , les dates qu'on y rencontre expliquent 
parfaitement l'existence, dès avant ce temps, d'une corporation d'éco- 
liers allemands suivant ses cours. 

Le dernier acte réglementaire, par eux transcrit, est de Tan- 
née 1368, et, immédiatement après, ils rapportent textuellement un 

(1) L'un de ceux que nous u laisi>és la oaUon gemanique porki ceUc meutiou : 
Moêlrœ neUionit reslauralione. 
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Munentde l'année 1415, contenant plusieiirB dispositions intérea- 
sant latMilton (i). 

Enfin, on attribue à Hugues Fay, évêque d'Orléans, plusieurs sta- 
tuts consigin's sur ce registre, notamment celui de Tannée lôGS (2), 
et la défense . sous peine d'(^\rommnnicalion , de faire le convîvium 
dont nous allons parler, iletensc que la naliou germanique a res- 
pectée. 

ï.a nation était doue cunsliluce; elle avait donc sps priviléf;^es, ses 
officiers et ses suppôts bien antérieurement k Tannée 1444. Et 
ai noua nous reportons aux événements qui ae aont accomplia, 
Don-seolement depuia Tannée 1415, mala encore dans tes annéea 
précédentes, nous verrous, d'une part, que les nationaires alleipands 
ont pu et dû Tenir étudier à Orléans, et que s'ils ont quitté les cours 
k partir de cette époque, ils ont obéi aux nécessités que leur faisait 
la situation de la France 

Ces dates, 1S68, 1415, sont, en effet, bien remarquables. 

La sagesse de Gbarles Y, Tbabileté de son administration, succé- 
dant à des guerrea dnrant lesquelles les études uni?ersilaires deve- 
naient impossibles, a^ientpu foire concevoir la possibilité de s'y livrer 
de nouveau , et la jeunesse studieuse s'apprêtait à se rendre dans les 
villes, siège du haut ensoiguenieul. 

Mais les espérancos do ce rèî»ne s'évaimuin mîI bientôt: k peine le 
roi Charles V est-il uiort, (juc les ilisseiisious ( nLiulées |tar une mi- 
norité jettent la perturbation dans l'Etal; la mesure des désordres 

(I l On lit an irgistrc : Copia tettomentiê domitU Johmmii de J*nui4, etoeliii>ci 
avait été lui-même procurateur. 

(2) il concuruc lus béjaunei , ainsi qu'où le verra au chapitre des réglenieiitÂ guoé- 
nux- 

(3) Les mtionaires aUeiiittids ptécenditoit que» dis rsonée 140e, leor procHnlenr 

était membre de rUnivcrsité , que cette qualité mettait le recteur dans roblïptioo de 
l'appeler de toutes les assemblée s dans lesquelles on traitait des inlérèls généraux de 
rinstitiilion : Ad convenlum puOiicam uut'rrrfu'trffix in ncgoliis jmblirix mmndm 
«t(, cl qu'ils tenaient ce privilège ex comlUutione CaroU VU, lequel aurait été con- 
ftrnié en 1538 ; mais Usne tai^tofieiit ce droit qne dans le Synopsis on Compmlium 
de lenie prirtléges, et fenwieiil àlemaidiives qu'ils disent peeséder ces deni faites 
rofsles. GoBune ill^nt se défler de ces piéleiktions qnecbsqaecorponition evaitinléiêt 
à engérar, nous nous bo'mons à refirodaire leur saserUon qui peut être irinoène, 
«Mis qiâ cependant n'est pas justifiée. 
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est comblée par la démence da roi Gharies VI, d la France, Ihrée 
au filetions, semUe vne pioie fecile an roi d' Angletene «jm gagne la 
bataille d'Âzinconit (1415). 

C'est à partir de cette époque que le registre de la nolton gtrmor- 
nique reste fermé pour ne s'omrrir qu'à Cannée 1444. 

El cependant il parait certain que, quelle que fût la situation de la 
France depuis ce fatal événement jusqu a lu levée du siège d Oi leaiis , 
jamais rinivcisiié de cette ville ne cessa coniplèteiiienl ses leçons. 

Ce fait est tiuslé par une charte de mur égard e , spécialemeot ac- 
cordée il celle l'iiiversité par le roi d'Angleterre (I). 

Mais il était bien dillicile que les éludes eussent alors cette suite et 
cet ensemble qui ne peuvent être que le li uil d'une entière sécurité; 
il était impossible que des étrangers se rendissent au centre d'un 
royaume déchiré par les factions et prêt à soccomber soueles efforts 
d'une pniflsanle invasion. 

C'est ce qui explique comment le registre nous reporte brusque- 
ment k Tannée 1444. 

Charles VII avait alors leconatitoé son pouvoir, et non-seaJement 
il donnait tous ses soins à l'organisation d'une administration plus 
forte et plus sage, mais encore il améliorail la législation de la France 
en codifiant et en épurant les coutumes. 

Ces faits historiques, rapprochés des dates que nous avons ^gna- 
lées, jettent, ce noussendile, quelque lumière sur l'époque à laquelle 
la nation allemande est venuo étudier à Orléans, et que l'on peut 
regarder comme conlempor.uui des leltres-patentcs du roi, sinon 
comme antérieure a ees lefu es eiles-iueines. Ils éclairent aussi les dif- 
rentes situnliuiis, quo U :3 ( vénements ont faites h cette Tniversité; et 
ce n'est pas sans honlicur (jue nouH pouvons, a l'aide de ces chinVes, 
jetés comme au hasard, appiécier une partie des oscillations aux- 
quelles renseignement a été soumis , s'airaiblissant avec le pouvoir, 
mais se maintenant avec lai au milieu des plus rudes épreuves qui 

(1) Quoique ceUe cliai te , dout la conscrvaliou cl la publicaliou sont dues à M. de 
VttMàl, aiciiiviste du département dv Loiral» soit intérieure an traité de Brétigny 
^1366), son raterilé et ses effets ont dA se prokAger tani qne les Anglais <mt eccapé 
la pfovinoe de rorlt^nais ; ils étaient ioléressés à donner cette marque déréreoce 
ntiT con>s snvants, ot la leur devaient, en rrromprnsn dn concours que rUnivertilé de 
Paris avait doané aux colr^rises du roi d'Angleterre. 
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aient été réservées à une nation , et se montrant avec toutes les con- 
ditions de la vie la plus active aussilôt que le pouvoir lui-même semble 
devoir prendre quelque force et exercer quelque influence. 

Ces rapports, entre l'état politique du pays et la prospérité de 
î'Univernté, rMtent encore de Feiamen de ce registre et de ceux 
qui le suivent. 

Depuis l'aijin i i l44 jusqu'à l'année lui i, tous les actes des pro- 
curaleure de la naiiou sont brefs et ne donnent aucun imst i^rieinenl 
sur ce Ta (•nnrorn(''e pondant cotte peiiode de soixnnle-dix aus; 
ce n'esl ([u a parur de celle époque que les procurateurs se livrent 
avec détail h la rédaction du récit de ce qui s'est passé pendant qu'ils 
étaient à la têle de leur corpomtion ; c'est qu'alors finissait le règne 
d'un prince qui mérita le surnom de Père du peuple, et commençaii 
celui d'un prince qui mérita le surnom de Fère des Uttres. 

Ce n'est donc qu'à la page 44 que se trouve le premier des actes 
émanés des procurateurs. 

L'état matériel de ces registres ne nous paraît pas sans intérêt el 
doit concourir k Êiire connaître Pétat moral de la wOùrn gennamque, 

Â cette page 44 on lit ces mots : JtwipU amolaiio pracuralon» 
cirea wfponta; et après un court préambule, on remarque ces mots 
placés en forme de titre : Sequmtuir wtmma etcognomima ttffjfNwào- 
fum tui<^ti Ahnanœ. 

Rien d'intéressant ne ressort des actes des procurateurs jusqu'en 
l'année lol7, au cours de laquelle une querelle violente s'éleva entre 
les (icrmains cl les Normand»; on la qualifie de longue et d'atroce; 
ou dit que jamais il ne s'en était élevée une semblable (i). 

Cet acte, qui ne contieni aiu un un geignement sur les causes el 
la durée de cplle longue divisiuii, non plus que sur ses consé- 
quences, détermine cependant bien le butipie se proposait le jjrocu- 
rateur en le portant au registre el en obéissant ainsi d'ailleurs aux 
statuts de la nation; car il est remarquable qu'il entre dans des dé- 
tails assez circonstanciés sur la restauration et la conservation de 
son sceau, et le renouvellement de labibliotIi(>que commune. 

Ce compt&-rendu se termine par une espèce de r^umé intitulé : 

[W Airox discordia et diulurna Noruiauorum cl Atoianoruoi (cujus similc pennulU 
ubqiiàiit viilerant audicrantque). 



Digitized by Google 



HE l'université oe lois d'orlêatis. 57 

Conclum officti uiei, et ce chapitre est terminé par ces mots : Deo 

grattas. 

Son rédacteur semble avoir en rinlentioii de se survivre a lui- 
m^nie et de guider son successeur dans la bonne voie , après avoir 
résigné les pouvoirs qui lui avaient été donnés , en lui inspirant, par 
des préceptes empruntés aux sages , le sentiment et l'araoïir de ses 
devoirs; c'est aÎDsi qa'il s tracé quelques lignes dont le sens a dû 
être puisé dans ses propres inspirations : J'ai fait mon devoir , je 
TOUS ai donné Texemple, faites de même : Exmpltm dedi wbù ut 
qumadniodim ego (pn» viritt notfra) fm, itavaset fadatû; et en- 
sidie tiois sentences qu'il s traduites do grec en latin, et qu'il in» 
dîque liûoméme être tirées, la première d'bocrate, la seconde de 
Phocjfide et la troisième de Ménandre. On lit donc k la fin de l'acte 
du procure ces mots : 

yihil humiinamm rem m magnum puta , 

Sic neque Kecundit Maberi», neque luiversu éukbin. 

a N'attache pas une trop grande importance aux choses de la vie, 
et ainsi ta ne te réjouiras et ne t'aflligeras que médiocrement des 
événements beureux on malheureux qui pourront l'arriver. » 

FiiimlnimnStnu o^tvwHn» 
m n fout garder sa foi en tontes choses. » 

Mhil sUmlio est ulilius. 

« Rien n'est plus utile que le silence. » 

n termine, au surplus, la carrière de son procurât comme il l'avait 
commencée ; car on remarque en téte de son acte ces mots traduits 
également du grec en latin : 

« Les hrebis sans pasteur ne peuvent prospérer. » 

A tous ces préceptes, qui sentent l'école et attestent, de la pari 
de celui qui les place sur le rcj^isire qu'il doit remettre à son succes- 
seur , un assez liant sentiment de son mérite \ le procurateur ajoute, 
sous le titre: ApopfUegma morafe , une leçon (|u"il a voulu rendre 
plus saisissante en appelant à son aide un autre mo^en que l'érudi- 
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lion ; il a dessiné à la plume un iKM'sonnajîC qu'il rcpiesonle en 
costnme clérical, tenant un serpent dans ses uiaius, et au bas de celUî 
proiiucUon, assez grossièremenl exécutée, il a tracé cette légende: 

« Si tu serres trop forlement, il sécliappe avec violence; si tu ne 
serres pas assez, il s échappe doucement; heureux ceux qui tiennent 
le milieu! » 

Et, U(ièleà son habitude, il transcrit, en terminant son acte de pro- 
cure, la devise de ses armes placées orgueilleusement, suivant Tusage 
d'ailleurs observé par tous les procurateurs, en tête dé cet acte; de- 
vise qui semble devoir être le résumé de toute une existence aussi 
tttite que laborieuse : Studium, faama» wiiut i l'étude, la raiommée, 
laTertu. 

Ces apboriaoïes, ce dessin ne sont pas les seuls qui se rencon- 
trent sur ces r^pstres, dont la destination ne semble pas devoir 
comporter de semblables détails; oelù de Tannée 1557, entre an- 
tres « nous représente une balance dont le fléau est soutenu par 
une épée; autour de cette composition très-imparfnte, on lit ce vers 
de Virgile : 

DiscUe jiuliciam monili eê non spemere diw$ (<). 

«r Pratique la justice et bonore les dieux. •» 

Fiai jmlicia et perçai mwulus. 

« Périsse l'univers plutôt que la Justice. » 

Foto omnla quœ jutia nml el wttnUiiuaeia «oto. 

« Je veux tout ce qui est juste et rien que ce qui est juste. » 

Quelquefois, dans ces nombreuses et presqu 'innombrables devises^ 
la piété prenait la place de l'érudition; à l'année 1571 > on remarque 
celle-ci : 

Veux-tu lâpw en ton esprit? 
Ne cherche rien hors Jésus-Chrtst. 

0) Le texte n'est pas Sditaneni rapporté; il fiint lire: 

JHicUtiuMtktm mmtU H non tmnere 4toet. 

{inHâê, liv. VI . ELKvms , éditloo de tS89.) 
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Sur ces registres, conslalant Tesprit scolastiqoe de ce temps , in- 
dépendamment des laits intéressant la natiau ellcHmême, se rencon- 
IreiU la mention de cii'cousiances qui atlcslent llulluencc qu'exerçait 
la nation germanique dans TUniversité, et sa prédominence sur les 
autres corporations d t< oliers. 

Celui de l'année 1571 contienl un paragraphe intitulé : 

SboM àHqwt œgrtgtt adotmeeiUei admiai Ai noUonem t alwt rei rtUimui. 

a Quelques jeunes Ecossais des plus distingués admis parmi la na- 
tion; raisons de cette admission, i» 
Ces raisons sont ainsi établies : 

« La nation reoonnait qu'elle doit admettre dans son sein tous 
« ceux qui sont sobres, éradits, studieux, et connue autrefois Vmptfv 
« romam admettait aux droits de dté les hommes de toutes les na- 
ît tions, de même hi fioltoii gmiuudqut croit devoir admettre ces 
« jeunes gens au milieu d'elle. » 

Les rédacteurs de ces actes ne s'en tenaient pas à ces détails 
circonscrits, ainsi que nous Tavons dit, a'ii.\ alianes de la nation; ils 
inscrivaient les événements les plus graves survenus ptiitiant leur ad- 
ministration, tels que la naissance des princes et des princesses du 
sang royal , la mort des empereurs et des rois, ravènement de leurs 
succfôseurs, les déclarations de guerre, les résultats des batailles li- 
vrées, les traités de paix; ils les signalaient souvent par des signes 
en marge, quelquefois en rapport avec la nature de ces événements 
eux-mêmes; une main, dont Tindex montre un passage de l'acte , in- 
dique que Vd se trouve rapporté quelque chose d'extraordinaire; une 
épée indique le récit d'une collision, d'une rixe ou d'un meurtre, 
événements assez fréquents; et une téte de mort , des bustes de sque- 
lettes, disent assez que Ui nation a perdu un de ses membres. 

NousAe pourrions, sans courir le danger de nous livrer k un exa- 
men devenu désormais sans intérêt, continuer de nous arrêter à ces 
déuiils que Fétude de ces livres précieux pourrait nous permettre d'é^ 
tendre h Tinfini; nous devons nous borner, en ce moment, k les in- 
terroger sur la constitution de la corporation d'écoliers, à laquelle ils 
ont en grande partie appartenu. (<es manuscrits ne nous laisseront 
rien k désirer à cet égard. ' 

» 
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On y voit, on cU'et, (\\xe le corps entier était représenté par un 
procurateur; on y voit aussi que là ne se bornait pas le système ad- 
ministratif de l'association; elle avait un trésor, d'où la nécessite 
d'avoir un questeur; le procurateur pouvait être momenlauénient ou 
définitivement empêche de remplir sa fonction, d'où la nécessité d'a- 
voir im assesseur; elle possédait une riche bibliothèque, d'où la néces- 
sité d'avoir un conservateur des livres ; la corporation avait k faire res- 
pecter des privilèges généraux , c'est-a-dire protégeant l'ensemble de 
ses membres; elle avait one disdpliDe à mainteiiir, d'où la nécessité 
d'mi certain nombre de oeu-^i oonstitnésen tribunal, sons la désigna- 
tion de semoret on oomOiam» 

Et comme elle avait, ainsi que tontes les corporations privilégiées 
et régulièrement constituées, un certain caractère officiel et indé- 
pendant, et, de plus, le droit de messagerie et de garde gardimne, 
il lai fallait des officiers chargés de certains constats, ce qui avait 
lieu sous le nom de nuncitts, labellariuSy pedellm ou hedellus {i). 

Toutes ces dignités couslituaieul ce que Ton appelait Icë officiers 
et suppôts de la nation. * 

Nous avons vu quels étaient les officiers chargtîs de représenter 
le cori)S tout entier des natinnairps, iVadininisfrer les affaires com- 
munes et d'assurer le maintien de Tordre par le maintien de la discipline. 

La principale charge et la plus importante était celle de procura- 
teur. La formule de son serment nous apprend la nature de ses de- 
voirs (2). 

U jurait de remplir fidèlement ses fonctions et d'exécuter toutes 
les décisions prises en assemblée générale. 

n ne défait convoquer par lui-même d'autre assemblée que celle 
du eomeU; et lorsqu'il convoquait une assemblée générale» il devait 
se servir de rintermédiaiie du bedeau et n'omettre aucun des na- 
tionaires. 

(1) Nous consacierOM un cbapMiQ spécial à ce double UUe : de Meuageri» et de 

Garde gardittinr 

(2) Elle a varié. Urève dûs lo princi(M', elle s'est iHi-nduo avec le temps et l'aug- 
meutation dt» rapports nés dus circonstances itouvelle:» au iiiilicu desquelles l'associa- 
y on s*est tiotivée ; nous dORDons ici te plus éteDdve, ptrae qn'dle cootieoi les fMmuUiS 
les plus andeones et qu'elle est ua résumé des devolK el des droiie do ptocnrateur 
damleuslcslempe. 
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il devait recevoir le serment que prétaieut les nationaîrcs qui se 
proposaient d'entrer dans l'associalioii sous le nom de novices. 

Il s'engageait à insciire tous les actes et statuts iotéressanl la nalwn 
et à les représenter à la lin de son exercice. 

Il déclarait n'avoir fait aucune brigue ni consenti aucun engage- 
ment, de quelque manière que ce aoit, pour obtenir le titre de pro> 
conteur, ei s'engagent à conserrer par deveis loi les registres de la 
nation et son Boeao« josqn'k ee qoe soo socoeaseor eût prêté entre ses 
naÎDs le mène fleiment 

Enfin, il s'engageait 3i verser an trésor, atant sa sortie d'eiercîce, 
une somme de cinq oooronnes, on k dépenser nne somme égale en 
achats de livres poor la bibliothèque commune. 

Cette somme semble avoir été on impôt engé de tons ceox qui 
obtenaient les honneurs da procorat, etcetle partie do serinent exige 
qo'on l'explique. 

n parait qu'originaireineiit le procorateor devait , avant son entrée 
en fonction , donner un banquet et y sacrifler une somme de deux 
couronnes d'or; il invitait tous ses co-nationaires. Cet usage ne lut 
plus observé dans la suiie, et, au lieu de consacrer deux couronnes 
Il celte réunion, le procurateur en donnait cinq à la biblio- 
thèque. 

il y a plus, il jurait, et cette partie de son serment n'est pas la 
moins remarqnnble, de ne pas célébrer ce banquet général, dont 
l'usage, est-il dit dans la lormule , a été, depois quelques amaéti, in> 
troduit pour le malheur de la naiian gmamique (i). 

Le sentiment pénible que réveillait le souvenir de ce banquet était 
tel, qoe le serment prêté par les nosie» comprenait rengagement, 
poor le cas où ils seraient élevés ao grade de procuratenr, de ne pas 
le célébrer^. 

Toutes ces formules prohibitives d'une réunion qui pouvait pré- 
smter quelques inconvénients, mais aussi qui pouvait produire les 

(1; Ilt'iu jnrf» me cooviviiiin illud universalft cuiti portiicie nationis noslrai intro- 
(luLiuui, paucis al)liinc aonis, oeuiiquàm celebratumm (Album, tumuji primus}. 

(â) Item juro me convivium , &i for&an in procuralorem à uationc electiB riiero, 
mlfOM prwMFûHmi», non celebratamni. (Apfltfreii^ 4W à ISSSU,) 
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meilleuiîiclleList^t f, nou;» uni engagé à en rediercher les causes, et ces 
recherches, nous le disons à regret, n'ont rien produit. 

Cependant les écoliers de IT'niversité , s'ils 'se dispensaient de ce 
qu'ils appellent dans leur lormule le convivium, se réuoissaieiit dan» 
un banquet, tous les ans, le jour de leur fête patronale. 

C'est ce qui résulte, en premier lieu, de la ûn du serment des m~ 
vic£s sur ce eonimnum et de tous les actes des procurateurs. 

Après SToir protesté que s'il est élevé k cette dignité, non-seule- 
ment il ne célébrera pas ce banquet , mais encore qu'il n'excitera par 
auicuii moyeo celui de ses condisciples qui serait élu à le célébrer^ le 
nooiet ajoute : Je jure de ne pas m'opposer k la célébration de la fête 
des Tioifr-RoisCS). 

. Or, la célébration de la filte des Rois, qui était appelée h fiunn- 
fWMTMwv (/»liMi OMiMMfMriiim), était accompagnée d'un banquet 
dont les détails , consignés dans quelques actes des procurateurs, et 
particulièreiBent dans Tun d'entre eint sur lequel nous renendrons, 
donnent une haute idée du luie culinaire déployé dans ces solen- 
nités. 

Mais nous devons ne pas perdre de vue les devoirs du procura- 
teur; ils sont tracés par la forumle que nous venons d'analyser; les 
statuts de la n;itionleâ complètent, les expliquent, et nous font aussi 
connaître ses prérogatives. 

Le procurjiieur était élu alternativement, tantôt par la classse des 
nobles, tantôt par la classe des roturiers (5), et cette élection avait lieu 
tous les ans, à moins que le jour où elle devait avoir lieu ne Mt celui 
de la fôte anniversaire (4). 

Cette exception, dont t'efiet était de continuer l'exerdce de fono* 
tiens qui ne devaient pas avoir plus d'un an de durée, atteste du 

(1) L'ua des proourUi'urs se fi'licile ilr oe que entre soixante r(»nv!vo«; qui ] rireul 
part à l'un de ces tesliiLs, tjiii iiiaiigiTcnl et burent Itrrgemenl , non-soulcmenl il u'jf 
eut ni rixe ni sentiment baiiieux (qitod lamen non raro in salemnibus epuUt fieri 
Moki), nnto eaoon qne tont ae ptiM avec las aignes de la joie la plaa oomplèle. 

(2) Neque sacro in festuni triiutt regnm k nattoM celdnando eommUcturam. 

(Registre de 1505 à 4585.) 
(3] Modn superioribus , luudo ux inrerioribits ^'frnKinix iiaUoois paflibus eligitur. 
(i; iNisi coutiniiaUu ob Ivsluiii auiiivcrsariutu iudul^eulur. 
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profond seatiment avec lequel les oatiouaires célébraient cette so- 
lennité. 

Eloignés de leur patrie, Ds regardaient comme un jour saint celui 
qui les réunissait et resserrait les liens d'une communauté de sou- 
venirs cbers k tous : c'est pour cela que les écoliers de la nation 
germanique, d*accord en cela avec les Lorrains et les Ecossaia, avait 
dioisi rÉpiphanie pour leur fHe aiMwmmre. 

Ils voulaient que la célébration de cette journée ne fût marquée 
par aucun soin d'affeires, par aucune démarche qui pût être une 
cause de dissension et d'amertume. 

Il fallait aussi que les préparatib de cette féte pussent être faits 
par le procuratear dans une grande liberté d'esprit, dans des inten- 
tions (l'tUiion et lie concorde. 

Enlin, ils voulaient que ce jour eût aussi ses privilèges et ses im- 
munités, comme certains jours et certaines circonstances à Rome, 
que la nation allemande avait la prétention de conlinuor fl), dont 
tous étudiaient l'histoire et les lois, et conservaient les liiious. 

Ce choix de l Epiphanie résulte d'une grande quantité de docu- 
ments , et principalement d'un acte déposé dans le registre de 430$ 
à 4&85; notre intention est de le reproduire textuellement. 

n à pour titre : CoiUrat rtUiHf à la icidpturê d'm tm^eUif en 
l'honneur det patron» de notre nation . 

Après ce titre, qui est en latin (2), on lit ce qui suit : 

« Hubert Uarcband , ymaiger et marchand, demourant en la pa- 
« roisse de Sainct^Donnaden , d'Orléans, confessa avoir pris de 
« H* Jacques de Goude, procureur, et M* Martin Stedz, receveur 
« de la nadon d'Alemaigne, en l'Université d'Orléans, et H« Jacqnes 
« de Rotcbe, licencié en décret, commis par ladictenadon aveclesdits 
« procureur et receveur, k faire le bail qui en suit , qui confessèrent 
«t lui avoir baillé k faire une contre-table k l'autel Sainte-Barbe , en 
€ TégUso de Saint-Germain, ou autre église d'Orléans^ en laquelle 

(t) On lit dans l'acio de procure df» Tnn nue lo6G , à ]>ropos du cbangeniciit lu jour 
de la célébration du Fesium anniversarium, iu)& mois : A bUUo vHeri ttwre romaiwi um 
quorum imperium ul in génie germanicâ permantUf détruisuit un anden tisage des 
BooMiiiB donl renpiiQ w coDllnue dam la nation gennanlqiie. 

(9) iHtniimMliiiii cootracivs de exculpeiidisiiatioiiii noslne patronis. 
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« Gontre-taMe sera rhûtoire des troii royt, avec l'ymaige de Notr&* 
« Dame assise, tenant son enffimt, et aa cousté d'elle Joseph; et 
«t devant elle aura ung des trois rois k genoil, les deux autres debout 
« tenant ehacun leur présent « et sera ladicte oontretable revétne de 
ff maçonnerie romaine , et au-dessous des ymaiges, aura Teseu de la 
« nadon; et à cfaascun cousté ung griffon volant portant ledictescu; 
«c et auront chacune jmaige trois pieds de longueur et quatre pieds 
« de hauteur; aura au'-dessoubs desdites ymaigesune ligne d'escrip- 
«c ture, et mectra aux deux coings de ladicte contre-table deux 
«t petits écussous ou seront eslues telles armoiries qu'il plaira au\ 
« bailleurs; lesquelles œuvres ledicl preneur fera bien et duement 
a (le la pierre pareille à c^lle dont est laiei le sépulclire des Corde- 
« liers, et la rendra faicle et |>arlaicle, et iburnira de tontes raa- 
« tières et accessoires à ses dépens dedans la Toussaiut prochaine 
« venant, moyennant la somme de vingt-quatre escus k ia cou- 
« ronne » valant irenle-cinq sous tournois , que les dessus dicts ont 
« promis paier, c'est assavoir à la mie-caréme six escus, et le sur- 
€ plus quand la dicte besongne sera faicte et assise; suivent les noms 
< des témoins. 

« A Orléans, ce fut faict le douzième jour de février l'an 1300. » 

Ce tableau commandé serait une preuve incontestable que l'Epi- 
phanie était la féte patronale des Germains « quand même elle ne 
résulterait pas des actes rédigés par les procurateurs et de oe que 
nous lisons dans l'abrégé des privilèges et principaux statuts de 
cette nation (i). 

L'un de ces actes, celui de Tannée nous apprend que, sur 

la proposition du procuralcur, un uu\nl la délibération sur laques- 
lion de savoir si on célébrerait la féte des Trois-Rois ]^aU oHs de 
la nation, comme on U'fi appelle. 

«Mais d'une voix unanime, dit-il, et avec sagesse, on décida 
a que la célébration de ia féte serait interrompue, tant à cause des 

(1) Hodi«> nsis'ir» rr-lpbntur quotannis in fivsio Epiphanijc ex more nationi'; Tiostrae 
rijquircnlilni.s id caitiolicis ^Synopsis seu compcndiiiiu privilpjîiorum cl sUlutoruin 
pnecipuoruui inclila: nationis gt^rmanicic). (Golmtz, Vlytses, et Lemaire.) 

^) Venit quo(|ue in deHbenittOMai , me proponente, de fnto trlom ngoni nottr ■ 
rum (ttti Tocant) patrononim celebiando, ctc< (Cf<^r 9ta(uiorum3 V» S, p.lOV 
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« guerres horribles qui, pour le moment, nous afiligcaient et dont 
« la gratilé s'accroissait de jour en jour, qu'à cause de l'esprit léger 

« et maheillaut de la masse du peuple l'rauçais, qui ne laisse tk-hap- 
« per aucuDC occasion de miiii 1 1 de s'insurger; en un moi, parce 
« que la positiuii actuelle de la nation m le permettait pas. » 

Ce choix de la frte d«»s Trots-Rois, indépeiulaïunieiit de la 
dévotion que les écoliers allemands pouvaient avoir à l'adoration 
miraculeuse des Mages, reposait certainement sur un sentiment na- 
tional. 

Originairement, tous ces étrangers venus de rÂllemagne, de la 
liOnaine et de l'Ëcosse, avaient éprouvé les uns pour les autres une 
vive sympathie, résultat de leur isolement au sein d'une société k 
laquelle ils venaient demander la science du droit et des lettres, et 
cet isolement les rendait presque compatriotes; aussi, pour main- 
tenir toujours ardent le souvenir de la patrie que le chef de l'Etat 
résumait, ils avaient adopté une féte qui pût leur être commune; 
les IM$-Roi$, en satisfaisant à un sentiment religieui, leur four- 
nissait roceasion de rendre hommage k leurs souverains res- 
pectifs (1). 

Telle est certainement l'origine de cette solennité. 

La fêle des Trois-Rois (i) lut loug-leraps la fête patronale de ces 
écoliers; mais une note du registre des statuts nous apprend (jue le 
patriotisme fléchit devant le sentiment religieux venant à se modifier 
sous rinfluence de riiérésie. On lit, en effet, à la page 71 , ces mots : 
« InGG, aujourd'hui, la lète des Mnges n'est plus célébrée , et nous 
révérons le Christ comme seul patron de ta nation (ù). On ne peut 
évidemment attribuer cette annotation qu'à l'adoption des principes 
de la réforme. 

L'interprétation de ces mots placés h la marge d'un acte que l'on 
rencontre à la page 69 du registre de 1305 à i583 ne saurait être 
douteuse. 

ii) U^istrp V, ?, année 1547, p. ". 

(2) Il est impossible de ne pas Otre frapp»- de l'aiTectaUon avec laquelle le mot trois 
précède le mot re4$ i trium regum^ est-il dit partout, les nationaires étrangers voulant 
almi témoigner do véritable esprit de cette Itte aomielle. 

(3) Hodiè» oraissis Hagis, dhristiini aolum natioois patronam collmus [BegUtnâe 
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Elle est juslitiée par l'acte du procurateur de l'année 1566, dans 
lequol ce dernier nous apprend la ti-ansfonualioa religieuse qui s était 
opérée chez les écoliers de la naiioii germanique. 

« Car, comme notre nation, par suite de la reslauraiion 

« de l'Église dans cette ville, s'est séparée et aÛranchie, comme des 
« idoles, des messes, de la parodie des sacrifices (i^ftmfntlis), des 
« croix, des cloches, des autels, des vains ornements (cosit/w), des 
« patènes {(ympanis), des bauDÎères^des mages, et, pour parler briè- 
<f vement, de toutes autres pratiques impies outrageant la raison et 
« qui l'opprimaient et h souillaient autrefois , et que cependant je 
« voyais une nation si distinguée, encore désiionorée par les restes 
a impurs de ces anciens usages, j'ai résolu de la eonsulter sur leur 
« destruction définitive. 

« Je lui ai appris d'abord que ce liestin commun avait été inslitaé 
«c par DOS prédécesseurs pour rappeler ce que lesanciens désignaient 
« 8ouslenomd'a(;ajje«(1), comme le lien etla sanction de l'amitié (2); 
« et je lui persuadaisde supprimer avec mépris toutcnlte des mages, et 
« de célébrer désormais notre festin, non pas ce jour qui ne fut jamais 
« celui des Trois-Kuis, mais aux calendes de janvier, aiin de suppri- 
« mer jusqu'au souvenir de l'impiété et de ridolâirie; et j'instniisais 
« ainsi Dttfrc nation, dans l'intérêt de sa dignité, ;i repou^sn un 
« ancien iiMiii des Romanis, dont 1 empire a été transmis à iana- 
<i tiun (jcnnanique (3). » 

Il continue en nous apprenant que cette proposition a été adoptée, 
non-seukment par cette raison, qu'il est de bon augure de commen- 

(1) Aysnrifs. 

(S) CiÉin «Dim ab Instamatà eodesiâ in bac vrbe, nalio ab idolia, missia, aacrill- 

i*ulis, crucibiis, tintiiutbulis, aris, casulis, tympaois, vevillis, magU , alUs id g^tns ut 
levissime dicam, onerihtis impiis ri incivilihiis qiiihu$ oHm fa>dari et premi consuerat, 
siculi ab injustis domiaii» diù tïi^'i.ssot t t lihoraLi t ss<»t, viderom tamon, vcstifriis etiam 
quibusdam auliqux iaipuratis nuslraiu iucliUmi iiutiuuciu mquiiialaiQ ci>!k:, de iit» 

quoque toncndis ad nationeoi reliili, etc. 

(3) Suadèbann vt oami majoram ciiUn eiploso, cpulum quoqiie DOstmm mm illo» qui 
DuHuscsscttriiiin regum die, aed kalend* januarii Postbac celd>relar, ut impielatia et 

idolatrix memoria tolleliir, el line nogustx nationi iwsiri', niagis dccorum, quoque 
(too lt.)in , ablato veleri uiorc RawaDoruni, quoruin iaiperium ut io gente genuanica 
{R'rnMii&îl. 
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cer l'année |>ar un repas (|ui établisse Taffection enU*e condisciples (1), 
mais aussi par celte aulrc qu'il avait fait prévaloir, qne les écoliers 
fidèles avaient coutume, le premier dimanche du mois de janvier, de 
célébrer la cène du Seigneur, et qu'il élail peu convenable de preu- 
<lre part à un i'estin le Jour même où l'on a dû prendre part à la 
sainte communion (2). 

Cependant, quelque rapides qu'aient été les progrès de la réforme 
an sein des nnWersitéB, et particulièremeotaii sein de la nation ger- 
manique, on grand nombre d'écoliers restèrent fidèlement attachés 
k rEgliae romaine; beaucoup virent avec douleur ce changement du 
jour de la fête anniversaire, et protestèrent contre la décision qai avait 
été prise sur la proposition de ce procurateur. 

Son langage passionné , son ardeur réformiste poussée jusqu'à la 
plus violente exagération, a pu entraîner une majorité irréfléchie; 
mais bientôt les esprits plus calmes reprirent leur entière liberté, et 
la fi§te des Rois, abandouiée par les uns, continua d*élre célébftto 
par les autres. 

Cette protestation, ce retour sur une décision (jui semble avoir 
d'abord éuS g< iicialrrnenl adoptée, résulte de deux documents pré- 
cieux ; l iiii ( si [trêt n disparaître, il est même en i)arlie détruit; il ne ' 
se compose (^ue d'un seul mot, et encore le temps n'en a-t-il respecté 
que la moitié. 

Nous avons pris pour point de départ de ces détails sur la fête 
patronale la note placée à la page 71 du registre, de à 4$S3, 
et nous en avons rapporté les termes : Hodiè omùsis magù, Chm^ 
tum sohm nationis palronum eolmus. Âu bas de cette note on ^it 
ces lettres : Bkup; le reste a disparu, la feuille de vélin a éprouvé 
une déchirure, mais il est facile de compléter le mot ainsi altéré; il 
est évident qu'une main pieuse a écrit : BUaphime» 

Enfin, nous avons cité une partie d'un passage du Taideau ou 
Abrégé des prmUget et de» prine^paua^ HakOi de la nation germa* 

(1) Boni quoqoe ominis onà cunn eante mao cpulum hoc amoils Inler woàeke agl- 

(9) Erat alia ratio quam addnciditti de cœnfl Oumiol qaim fideleft primA die domi- 

nicâ mciisls januurii ct.-lcl>rarn ronstiennt; îndi^'nitm ncmpc 6886 nt IMW oOBVivia 
caàvm sefk agiUHnus die qu& sacra c<caa celebraada sii. 
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nique, pour déiuoiiirer l'adoption par celte corporation de la fcledu 
patronage des Rois; ce passage complété nous apprend quelles 
inreut les conséquences de cette délibération prise sur la provocation 
du procurateur de luGO. 

Celte pièce importante se termine, en eiïel, par ces mots : « Au- 
o joiird hui, une messe esl célébrée tous les ans à la fête de l'Epi- 
« plianie, suivant l'usage de notre nation , et cela sur la demande 
« des écoliers catholiques; elle devra être indiquée à Tun d'eux au 
« moins, par un avis écrit, que le procurateur, de quelque religion 
a qu'il soit, devra remettre au bedeau, de façon cependant qu'il soit 
« libre à chacun d'y assister ou de n'y pas assister (i). » 

Il est d'autant plus évident que le r^ablissement de la féte a été 
le résultat d'un retour k des idées hostOes k la réforme, que c'est, 
long-temps après la délibération de 1366 que la demande des éco- 
liers catholiques a été formée et accueillie , et qu'il a fallu une 
sentence du Chàtdet pour autoriser la célébration de la messe au 
jour changé trente-sept ans auparavant (2). 

Maintenant que nous avons distingué le festrm annioersarium du 
convivium, fait remarquer la dilVérence (jui existait entre ces deux 
SoleiHiiits et comprendre pourquoi l'uu a été conservé, déiiuii et 
modilîé, tandis que l'autre a été absolument proscrit, nous deMious 
peut-être continuer :i établir les droits et les devoirs du procura- 
teur; mais puisi pi' une *lii;i rsM(t[i iloils .1 (~it traîné loin de notre sujet, 
il nous semble convenable de tontuiucr à étudier les babiludes et 
les mœurs des écoliers étrangers, en iaisant connaître l'ordre de cette 
féte anniversaire. 

Le procurateur de l'annéi; 1547 a pris le soin de nous transmettre 
sur ce point de longs et minutieux détails. 

n s'exprime ainsi : 

« Noos nous sommes enquis avant tout d'un lieu convenable pour 
« un banquet, et capable de contenir un grand nombre de personnes. 

! Ifotîiè missa cL'Ii'bratnr (luoLinnis in fi\stn Epiphani.T» et more nationis noMrm, rc- 
quirentibus id calliolicis, uut miu eoruut iliis iodicaiHla, i»cr prociiratoris schcilaiii tx;- 
dcllo tradundain, cujuscuinquc rcligiouis proGurator fuurit, ità Uiuieii ul quam cuivis 
libernm tit toterene vel DOn Interane. 

(2) Bsaenlentift ab aureliaiieiisi pneside» lato anno lOOS, dieî5 deccmbris. ^nopals 
cea compendlum (GoLNrrz, Lemaiiib). 



Digitized by Google 



DE L'U^tVERblTÉ DE tOIS D'ORLÈAISS. 4§ 

« Nous sommés cwiveiNis avec un maître à'hAuA qu'il noos eé- 
« derait tme cuisine, une salle k manger et l'usage d'autres lieux 
c avec tous les appareils nécessaires; <iu'il nous fournirait du bois , 
« du sel, du vinaigre et autres olqets semUalîles, en suffisante quan- 
« tité, à rexeefition toutefois ds la wseUe et des verres k boire 
c qui seraient loués cfaes un verrier. 

« Nous avons ordonné que le vin, que nous avions précédem^ 
« ment adieté, fût doueement apporté k lliOie], afin qu'il n'éproavftt 
« aucune secousse. 

« Ensuite, les alimenls les plus excjuis que devaient préparer les 
« cuisiniers elles pâtissiers onl été placés dans la cuisine louée k 
« CCI effet, (1 1)11 ils (1( vaient être passés de mains eu mains par ceux 
« que nous avions cliar^if s de ce sn vk e. 

« Ceci eut lieu trois semaines k peu [)rès avant le jour de la fête, 
« afu] qu'un espace de tempe sofiisant pour disposer toutes choses 
«[ nous tût donné. 

« Aussitôt après la conTention formée avec le maître-d'hôtel, des 
« arrhes ont été échangées afin d'assurer son exécution fidèle. 

« Nous avons conûé à un apothicaire (dont nous avons reconnu 
« le talent) le soin de confeeUoQner le vin miellé appelé kypocrat , 
« ainsi que cetui de confectionner les bougies et les flambeaux, tels 
« que ceux qui sont en usage dans Jst cMnont!» rdigmêm^ et 
c dont, k l'avance, nous avions fixé le nombre, la grosseur et le 
« poids. 

< Nous avons traité avec un boulanger pour la foumitnre d'une 
« suffisante quantité de pain. 

« Nous avons, pour la première fois, loué à peu de frais les joueurs 
a de tlùte publies qui jouent également du cor et d'antres instra- 
« menls, afin qu'ils précédassent noUe eorlege pai les rues de la 
ff ville et qu'ils se lissent entendre pendant le festin : cette méthode 
« nous a semblé plus coïitoi me à la dignité de la untion que relie 
« qui était observée autretoi^ ^ (tù l'on njtuiUut auxjoueure de ilùle 
« deux tambours, suivant rhai)iiiitl*' des militaires. 

« Un pareil soin fut pris pour la célébration de la cérémonie reli- 
« gieuse; nous avons averti le prieur de Notre-Dame^de-Bonne- 
« Nouvelle de préparer k nos firai» toutes choses pour la célébra* 

A 



Digitized by Google 
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« vsUffSxe du deigé, ma» par de féritable» eocMarti^MS. b 

Le proeunieiir , iprèe avoir fendit compte des préeaolionB qu'A t 
prises pour donner à laflHe, dura sa partie religieuse, la plus gfaade 
solennité , en éloigner le bas clergé et tons les mercenaires dont 
la présence est un obsUclc à ce que les créinonies du culte se fas- 
sent avec convenànce et dignité, établit que la dépense volée par la 
eommunaaté des national i es ne peut rengager pour 1 à\('nir, tous 
les prieurs de Bonne-Nom- dlv étant obligés, envers la ualiou germa- 
nique, h célébrer gratuitement cet anniversaire. 

Cette protestation est insérée dans l'acte, de peur, y est-il dit, que 
la libéralité de la natUm ne aoit considérée, par le prieur, comme 
établie k perpétuité eteommenne dette qu'il pût exiger h Taveiiir. 

L'acte se termine par la mention des précantione suivantes : 

« fl a été aoflai oonvem («vee le pneur) qu'il ne retiendrait rien 
« de ce qv'il recemît k l'oifirande, maie qu'il le restituerait ma^ra» 
« Umm «t de donne /H pour que cette Boame fit dietribnée aux 

< pauvres selon notre volonté, soivant ce qui a été établi avec piété 
€ par ceox qui noue ont précédés, qui n'ont pas voulu se confimer 
« k un usage adopté par quelques entras et bUmé par un grand 
f nombre, et que nous ne soyons pas ceosîdévés comme voulant 

< racheter la dépense occasionnée par cette solennité et rentrer dans 
« notre argent; en outre, il a été convenu que l'an ferait servir, k 
« prix d'argent, les chantres et musiciens apparieiiant à l'église 
« Saiiit-Aignan ; et enfin que l'on ferait même venir des organistes 
«t qui, alternalivemeul avec les chantres, se feraient entendre la 
« veille de la fête aux vêpres, et le jour même a la sainte messe. » 

Cette partie de l'acte du procurateur, exclusivement consacrée à 
la relation des mesures qu'il a prises pour que les parties matérielle 
ci religieuse de la célébration de la fête anniversaire de la nation 
foseent dignes d'elle, présente un caractère plus grave qu'il ne semble 
au premier abord. 

Un sentiment de défiance et d'bostilité contre le clergé e'y mani- 
fesie d^k et s'y traduit en termes amers. 

Le procnrateuf s'exprime avec dédain lorsqu'il traite du personnel 
du clergé qui devra prendre part à la cérémonie; il ne veut pas que 
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Al éifum é*^iflà^ m Tolgiire de cem qii mt enq^yés aux 
eérimoaies sacréai «l qn'il appelle : Smifom fngmoê puMa, 
mm qu'elle profile à de véritables eeclésjastiqoee (tcloiMOi); de plus, 
tout en payant, 0 lédaiie la eélâmiion de la sofennité eenuaetrae 
ebligation du prieur envers la nation. 

Enfin 0 loi enlève, en manifestant nne défianee Injorienge, la dis- 
tribution d'une offrande dont il ne yent que personne s'arrog*' lâ 
moindre parlic ; il lauL qu'elle soit restituée de bonne foi {bouà fide), 
stipulant, k l'occasion d'une cérémonie pieuse, avec un ecclésias- 
tique, comme s'il stijuil lii rivec un inconnu h roccssiou d'une con- 
vention ordinaire, et taisant ainsi supposer que cette offrande, des- 
tinée h soulager la misère des pauvres de la paroisse, n'irait pas à 
son adresse si on laissait le prêtre qui Ta reçue maitre d'en disposer. 

D nous semble qu'il faut voir dans ces expressions attire chose que 
des épigrammes et des précautions désobligeantes : au XVJe siècle , 
la vénération qu'inqiiiait le clergé était grande parmi les fidèles, et les 
sentiments boBtîles contre Im n'étaient ni dans lafoime ni dans le fond 
des choses. 

Id, les registres rempliront encore fidèlement la miaakm d'expln 
qoer oe langage par les dates. LufW sf Mvin prêchaient la réforme 
depuis quelques années d^; ce dernier avait étudié b Orléans; et 
parmi les nations civilisées qui devaient adopter les. principes de ces 
hardis novateurs, l'Allemagne allait être hi première et devait être la 
plus persévérante. 

On ne s'étonnera donc pas de voir, en l'année 1547, un acie con- 
teiiniit des expressions et des soupçons qui semblent ne pas devoir 
apparicDir ;ui siccle où ils ont t te t xpriiiu s et constatés, et qui s'ex- 
pliquent }i<ir les termes de l'acte du procurateur de 1566. 

n est temps de revenir aux dei'oirf et aux fJroi(<( (îes procurateurs 
de la nation germanique et de les rapprocher du serment dont nous 
avons fait, connaître les termes. 

Aussitôt après son élection, le prèearateurdwMNit prêter le serment 
qm lut était imposé. 

Nous avons vu qu'il paj/ait mOr^iM deux couronnes d'or pour la 
dépense du banquet, et que depuis il payait cinq couronnes applica- 
bles k la bibliothèque; il âtwni^ lui ou son agiesseur, reeevoir le 
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serment des novices, inscrire de sa main leurs noms sur les registres 
de la nation, le temps de leurs études ei la somme des iMWoraifes 
qa'ik anraient payës. 

n ne demwt admettre et raeevoir, dans le lien ordinaire de ces 
réunions, nul autre que ceux qui étaient inscrits sur le registre de la 
nation et dtés par le bedeau. 

n ne draoît inscrire sur le regisiie de la nation que ceux qui se 
limient k Tétude, et en exclure tous ceux qui se livraient aux an» 
mécaniques. 

Il était tenu, dans ses leilros de convocation ^ d'en indiquer le mo- 
tif, soit qu'il c^lll^ iijuiii les ijaiionaires en assemblée générale, &oit 
qu'il conNni|ii;ii les membres du conseil en assiMiibiée particulière. 

II ne poucaii rien prescrire de son pioju c mouvement, sous pré- 
texte (le religion ou d un sentiment pei^uuel quelconque; il devait 
exécuter les anciens règlements. 

11 devait, avec une entière bonne foi et une parfaite exactitude, 
tiSnscriie tous les règlements de TUniversité sur les registres de la 
nation, et avant c«tte transcription, il devait les faire connaître dans 
une assemblée générale. 

Enfin ses devoirs se résumaient par ces mois : (knmqutr^ renân 
compte, exammer, ordonner, eondwe, exiaUer, 

Ses droits consistaient dans les prérogatives sinvanles : 

Le procurateur occupait la première place dans les aascmMées pu- 
bliqnes de rUniversité. 

Sll-désirait omer le registre de son écusson, il le pouvait ra^ 
en l'emportant chez lui, sans être tenu de prêter serment attestant la 
sincérité de ses armes {\). 

n avait le droit de signer le diplôme de ceux qui avaient obtenu uu 
grade dans l'Université. 

Il pouvait exiger, ainsi qu'on le verra dans la suite, unlionoraire 
de ceux qui avaient été promus h ces grades. 

11 pouvait exiger du recteur et du collège, des docteurs de TUni- 
versité, à chaque trimestre, et au moins ime fois par chaque année, 
qu'ils loi transmissent leurs règlements. 

(1) On aurait cru iui faire injure, si on a\ait élevé Icuioindre soupçon sur la lincé- 
lilé detmncsqall se lenlt tttriboéa. 
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11 ne pouvait êUe élu qu'une fois; on u'élait jamais deux fois 
procurateur (4). 

Deux autres ollices concouraient h la constitution de l'association : 
celui de Mi nilire du conseil des anciens, que l'on nommait sénat, et 
celui du bedeau. 

Quant ïk l'ofiTice du questeur et du receveur, fonctions d'abord dis- 
tinctes et ensuite confondues dans une leule, et quant à celle de con- 
semlear de la bibliothèque, on conçoit facilement qu'elles n'étaieot 
que de puie admiiiistnilioiietD'iiitéresaaient pas tes statotd de la nation. 

Souvent les poavoi» de ces officiers se modifiaient; en tous cas, 
ils étaient teUement spéciam, qu'énoncer leur qualification, c^est re- 
tracer la nature des devoirs que chacun é'eui avait k remplir. 

Nous ne nous arrêterons donc pas au serment que le questeur et 
le blbUothécaîre avaient h prêter : nous en ferons autant de celui des 
MOMiMi; le serment qu'on eiigeait d'eux était conçu dans des tennes 
asseï prolixes, mais km devoirs envers Passodation ae bornaient à 
peu de chose. 

Nous avons japporle hi {t.iitie principale de ce serment; on a vu 
qu'il avait surtout pour but de resserrer les liens qui devaient unir 
tous les membres du même corps dans un même sentiment de con- 
servation et de prédominfnce de la corporation sur les autres; le 
moMui d'y arriver était de s'assurer, par celte tVtrnialité soleimelle, 
i obéissance de l'ctudlant a toutes les prescriptions du procurateur et 
de sa discrétion pour tout ce qui se dirait dans les réunions parlictt- 
eulières de l'association ; le reste ne concerne que des détails sans 
aucune importance, se rattachant à des mesures réglementaires varia- 
bles et n'intéressant en rien ses statuts. 

Les devoirs des aneimu ou eomemm, et ceux du bedeau, sont donc 
les seuls qu'il soit essentiel de fiûre connaître pour compléter l'ex- 
posé de la constitution adoptée par lesécoliersdeb nation germanique. 

Les andens ou conseillers prêtaient le serment suivant, dont lea 
termes suffisent II Tintelligenco de l'infiuence que ces officiers devaient 
' exercer sur l'association i la tête de laquelle ils étaient placés : 

« Je jure de me rendre avec exactitude h toutes les assemblées où 
« m appellera le procurateur, et d'y donner sur tout ce qui me sera 

(1) mgsm dt GoLnn, Begitfres de te ntaim§tmmque. 
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« Boninis une tolatioD ûimfùrmê à la lai, el de ne m'abUenir que 
« poor nnecaose légitime, que je soometlrai ï l'approbationdo lénat. 

« De même, je jure que je ne jugerai que vmai llnténèt de ma 
« naiien, et non par aucun sentiment d'alfeetieD. 

« Elnfin, je jure que lorsque je quitterai la ville d'Orléans je don- 
« nenii a la bibliothèque tles livres ou au moins trente os pour en 
« acheter jusqu'à concurrence de cette somme. 

« Ainsi, que Dieu me soit en aide (i). » 

Comme on le voit, ce sénat était pn véritable tribunal dout Texis- 
lence, loin d'être un gage de tranquillité, devait être, au contraire, 
une cause de perturbation; car les contestations qu'on y portait, et 
qui toutes, à la vérité, devaient se réduire à des infractions plus ou 
meins graves à la discipline intérieure, aux querelles et riics qui 
auraient lieu entre les élèves de la Dation ou entre eux et les élèves 
des antres nations^ ou bien entre eux et les habitants de la ville, set- 
lîGitaient tellement l'esprit de eorps, qu'il Aaît difficile qu'une selu- 
tiou donnée par h iéiuU ne devint pas un point d'appui pour PëKve 
on les élèves recherahéB, et par cmiséqueat une excitation au renou- 
vdlement des soèœs qne la justiœ régulière nuait été déànmae 
d'apaiser, on un embarras pour elle. 

Quant k l'officier appelé pêdèttm, heddku, uAéBanuê, ses fonctions 
se déterminent par les termes du serment dont, ainsi que nous l'avons 
dit plus haut, liuuh trouvons le texte et la tiaduction dans le livre 
des statuts. 

« Je jure et promets garder toute fidélité î!i ma nation d' AIlcmaigne 
« et à tous les suppôts d'icelle, n'assisier en aucune rrnj<; légation 
« ou agsomblée, la([in lie se fasse en leur dommaige et préjudice, et 
« m'employer de tout mon pouvoir à procurer les profits et commo- 
« dités à chasouu d'eux, conséquemmeut empescher qu'ib ne reçoi- 
€ vent aucune perte, et ne tombent en aucun dangier ou adversité. 

a Item je jure quer je seray obéissant à ma nation et an proeoieur 
« d'icdle, en toutes choses loisibles et hoonestes. 

c Item je jure que je ne déoouvrirai les secrets de ma nation à 
« nuHv qu'à îoaUe. 

« Item je jure que je ne feiaj aneune congrégation partieiliftre, 

il) Rtgtêln de 4m à 4m. 
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« mmf ammpmj tou meanenn de la nation, lorsqu'il aen be- 
« aoingde déiibârer de qaelqn'aflyie. 

« Item je jure de deseonnir k la nation et an procnrenr les non;- 
« feanz mus, lesquels n'ont pas eneore jurez. 

« liem je jnre que je eoneerverai tons les biens de la nation, pré- 
m flents et advenir, le plus diligemment qn'il me sera possible, et 
« uisdiL'i ay de recouvrer ceux qui sont perdus, sans donner mon 
« coiistiiitement, conseil, aiiic ou faveur, à la vente, engaigement, 
c( aliénation ou diminution d'aueunes choses h icelle a{)partenantes. 

« Item je jure que j'observerai selon nmn pouvoir et diligemment 
(( touiL's 01 chascuiies statues, ordonnancrs faictes par ci-devantet 
« qui seront à taire {sauf toutefois mon droict). 

« item je jure que si les livres de la nation tombent entre mes 
« mains, je les garderai en tel estât qu'ils m'auraient été baillés, 
« comme anmi les armoiries, cachets et masses d'argent, sans rien 
« y changer ni innover, mais plusidt maintenir tontes et ebsBcanes 
« desdMMHS appartenantes à la natien en leur dict estât et les ang- 
« menter et euriehir selon ma puiseanee. 

€ Item je jure que, si pour quelque ehose que ce soit, tous les Al- 
« lemands parlent de celte Université et quelques autres reviennent 
« par quelques temps après, je les veux assembler tous et chascons 
« séparés, et les ayant assemblés, leur sigmfieraj et les rendray cer- 
« tains des statues et ordonnàtaees de la natien, et leur offrir et pr6» 
« senter toutes choses appartenantes et dépendantes de la nation. 

« Item je leur donnerai à entendre tous les privilèges, statues et 
« coustumes, livres, et généralement toutes choses venues à ma 
a GOgnoissance, saus oublier à leur déclarer lesquels auront aulcunz 
« desdicts livres. » 

Le bedeau jurait, entre les mains du procurateur, dans la formule 
suivante : 

Le procurateur lui adressait cette question : « Vous jurez d'obser- 
€ ver tous ces engagements que je vous ai lait connaître k l'avance? » 

Le bedean répondait : « le le jure, et que Dieu me soit en aide; » 
et quelques-uns igoutaient : < Et m MwHf Évangile (I). » 

Procnntor qnîcrit : « Juras te hxc omnta jàm à me libi pi-rl-Tta obscnralanmi? — > 
RespoDdci labellarius : Ita juro ; Dcus luc adjutcl (BegUtn de 1S0S à 4S83)» 
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Cette foodioD^ on le iroit, pour être <|'<ui ordre infiéfieor, n'était 
pas uns importance; te procniatenr était la tdte dn corpe de la no» 
tùm, te faMaritif on bedeau en était te bras. 

L*obéi8sanGe paaiive, Tacti^té, la féonion de looe eenx qnî de- 
vaient former la corporation, la coneerration des statuts, et la conl^ 
nvafûm de la corporation, alors ménie qu'dle serait nn instant dis- 
soute, tel était le but important qu'on s'était proposé d'atleindie en 
créant cette fonction (1). 

On lui confiait encore le soin de réintégrer les livres ^ la biblio- 
thèque; cette partie de la lorlune de la mlion était l'objet d'une sol- 
licitude qui pourrait paraître de nos jours minutieuse et presque 
puérile. 

D'après tous les passages des registres, on voit (X)mlH( ii on se pré- 
occupait des livres, de contribuer à l'agrandissement et à la richesse 
de la bibliothèque ; celte préoccupation s'explique par les dates. 

Â cette époque (au XYI« siècle). Tari du typographe était encore à 
son origme, les livres étalent bien rares, peu de personnes en possé- 
daient : ce qne Ton ferait imprimer sans beaucoup de fiais aiqenr» 
d'hoi était encore à FéUt de mannscrit; on conçoit, en se reportut 
\ cet état de choses, que les membres d'une corpoiatioD fossent tenus 
en évdl pour la conservation des livres, et que te senthnent de cu- 
riosité qui s'attadiait à la possession de ces <dijets alors et à plus forte 
raison antérieurement si prédenx, ne fût pas une occasion de perte 
pour la corporation tout entière. 

Le bedeau était, de plus, chargé de précéder tes officiers et suppôts 
dans les assemblées publiques; il portait, comme insigne de sa fonc- 
tion, une masse d'argent, et sa présence donnait nu caractère officiel 
à la réunion des membres délégués de la nalion i J'i. 

Cet otlice lut confié h deux personnes: chaque nation avait ses deux 
bedeaux, car toutes étant constituées en corporation, avaient le droit 

(1) Ceat oe qui lésnlle dW déHbântloD da lUniverrilé, portuitqiiela maille d*or 
aendt payée «a bedeen de la nation picarde, aima même qu'il n'aiiaientt pins d'ëUi- 

diaDts de cette natlOQ à rUnWersité (Voirptoa bas les privilèges particuliers). 

(2) Cet office ne doit pas cependant être confondu avec celui des hommes qui 
escortaient, pour la protéger, la nation marchant en cortège; il y avait, pour remplir 
celte lai&sion , des bedeaux d'un ordre ioférieur, csiièce d'app^ileurs qui rentraieot 
danala domeattdié (Registre des slatnis, Tolr infrà). 
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de jouir des mêmes disliaciions, et à quelques eioeptionB près des 
mêmes prérogatives (i). 

Nous pensons avoir donné, par ce qui précède, mie idée assez éten- 
due et assez complète de l'organisation matérielle Bon-fieulement de 
la nation allemande étudiant à Orléans , mais encore de toutes les 
antres corporations d'écoliers; nous avons même effleuré leur po- 
sition morâile, et par Ui nous avons préparé ce que nous avons k dire 
sur ce dernier point dans la soite. 

n nous reste, pour achever ce tabléan, k déterminer le véritable 
caïadèie de ces associations. 

(I) Golalti • dit le «onfattlM dans ton Cli/im, ntSê k toit, «iMt ^*oii l'élt- 
Uiift plut tard. 
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Il est nécessaire^ pour déterminer le caractère des associatioDS 
d'éoolieis, d'évoquer des soOTenirs lûaloriqies au premier abord, 
semblent n'aToir aoeim rapport avec lee instîtntieiiB flcientifiques, et 
de recheidier si on lien traditionnel et m^rtérienx ne rattache pas 
les nnes anx autres. 

Qui pourrait, s'il n'y était entraîné par un examen soutoiu, attentif, 
laborieux, soupçonner nue assimilation entre les associations pro- 
duites par la drilisation et celles qu'a enfontées la 'baibérie? 

Et cepontlant il est impossible de nier cette assimilation et de ne 
pas être frappé des rapports étroits exislaiil entre les premières et 
les secondes. Toutefois, quelques différences tellement importantes les 
séparent, que le doute ne peut être durable. 

Ces institutions de la barbarie ont ameiié, il faut le reconnaître, 
des institutions semblables ; les contrées victimes de ses déprédations, . 
intéressées à étendre les moyens de résistance et de compression 
qu'elles leur opposaient, imitèrent ceux qu'elles avaient à combattre; 
les uns s'étaient associés pour l'attaque, les autres s'associèrent pour 
la défense. 

Et cette dernière association, triomphante se transmit en se modi* 
Haut par la tradition; l'étude de l'oriipne de l'assoôation, de sa 
transformation et des formes qu'elle prit dans la suite nous conduira 
k la sotatkm de laqwslîcii de savoir ailes asaodatioDB d'étudiants 
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doiTeat ou non èlre considérées oonune une émanation des trois 
grandes confédéiations qai se sont manifestées an moyen-Age. 

On comprend que nons voulons parier ici de la GhUde borhare, de 
la confédération des villes anséatiqnes et de la frane-maçonnerie. 

Aux irruptions qui entraînèrent la chute de l'empire, succédèrent 
des irruptions moins considérables, il est viai, mais non moins 
cruelles; et ce qu'il y a de remarquable, c'est que les premières, 
bien que dirigées avec un esprit d'ensemble de beaiK oup supérieur 
à l'esprit qui dirigea les secondes, ne surent que détruire, sans être 
parvenues h rien fonder ; taudis que les secondes, avec leur caractère 
dévastateur et l'absence absolue de tout système de conquête, par- 
vinrent à fonder sans avoir pu rien détruire. 

X^Oos ne devons ici arrêter notre attention qu'aux secondes inva- 
sions parties du Danemarck, de la Scandinavie et de la Norwège, for- 
mées de peuples divers, réunis maintenant comme ils Tétaient alors 
par la qualification de Normand»» 

Dès avant le règne de Gharlemagne^ces hordes de pirates s'élançani 
du fond des golfes ou des affluents de la mer du Nord^ venaient en 
grand nombre se répandre sur le littoral de la Germanie et de la 
Gaule, remontaient les fleuves, jetant la terreur sur lenr passage, et 
disparaissaient après avoir désolé les contrées qu'elles visitaient ainsi. 

On sait que peu de temps après sa mort, ce prince apprenant les 
descentes réitérées des hommes du Nord sur les rivages de l'Océan, 
sur ceux de la Seine et de la Loire et même de la Méditerranée, ne 
put s'empêcher de répandre des larmes, prévoyant bien le danger que 
ces entreprises feraient courir a ses béi itiers {i). 

Ces invasions eurent en clfet d'importants résultats; la Bretagne y 
perdit sa nationalité, les Gallo-Francs craignirent pour In leur, qui 
n'échappa peut-être h ce malheur que par la cession d'une riclie par- 
tie de leur territoire faite k Kolion-le-Marcheur et à ses compagnons, 
au cours du X<> siècle, et portant encore de nos jours le nom de 
Nomandte. 

k cette époque aussi, et cette circonstance est rexplication du pro- 
grès et du succès de ces invasions, le pouvoir rojal, affaibli par le 
pouvoir féodal, était impuissant à protéger les peuples; en même 

(1) Voir M. OuuoT à ce sajcl, 22« Icçoo. 
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temps que le commerce était ruiné sur tes mers siltounées par le» fio- 
tilles des pirates, Tagricttlture, les développements de l'intelligenoe, 
étaieDi comprimées sur les contineots par la barbarie des institutions. 

Le monastère d'abord, fui le seul refuge ouvert aux habitants des 
campagnes; la commmie ensuite, le seal palliatif accordé aux babi> 
tants desYiUes et des bonrgs'ponr les proléger contre tant d'éléments 
d'infortune et de tyrannie. 

Ibis tandis qa'en France les monastères se remplissaient à ce 
point que bientôt, quelques nombreux qu'ils Aissent, ils derinréot 
insnlGsanls; tandis que les villes et les bourgs obtenaient pénible- 
ment des rois et des seigneurs des concessions souvent retirées, tou- 
jours modifiées et contestées, quelques villes de rAllemagne étaient 
parvenues k un degré presque incroyable de probpcrkc et de puis- 
sance. 

Ces contrées co m pi aient en etfet dès cette époque un iniiiilne assez 
considérable de \illt s libres possédant d'immenses richesses. 

Celte prospérité, cette puissance, ne purent être que le résultat 
d'un long et pénible travail ; il faut donc en faire remonter Torigine 
à ce temps où les Normands inondaient les rivages de la Germanie, 
de la Gaule et F Angleterre, de leurs associations de pirates, où les 
Wïkmg», ênfcrnU des anses, infestaient les mers et les fleuves. 

Les villes opulentes de l'Allemagne profitèrent des chartes d!un 
affirancliiflaement presque absolu pour organiser nn moyen de proteo- 
tioii extérieoce que des pouvoirs publics énîent dans Pimpmasanee 
de leur donner; elles adoptèrent une institution qui, au premier 
àbeid, ne parut être quela conséquence des privilèges qui leur avaient 
été acconISs; éUeo formèrent une gkSde sur une base immense. 

Avant d'entrer dans l'examen de ce contrat et de signaler ses 
conséquences, il est indispensable de déterminer la signification et la 
Vtàleui des mots. 

GhUden, ghilde, gilde , est un mot Scandinave qui veut dire festin, 
à frais communs (1), cl par extension, nsmiation ou confrérie; on 
disait jadis une fyrn'e pour exprimer un banquet, et de nos jours 
encore la plus giande ijiar([utj de considération ou d'amitié que l'on 
puisse donner est d'inviter k un repas; on devient frère le verre à la 

(1) Ttw^mirmHngieHs, cliap. 5. 
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main; et comme Itô progrès de la civilisalioD n'ont poinl alTaibli cet 
usage, nous devons concevoir qu'au temps où la force irUelleLiuelle 
était absorbée par la fiorce brutale, il ite pouvait ; avoir d'aaaociaiion 
flans festin (i). 

La ghilde, dit Tauteur des Tmipi MérwnmgieM (2), née dan» le 
Ifard, apiécédé rèra duétienDe; elle avait pour objet tous les grands 
aeddenlB de la m; avant de réaliser les pnjels dont l 'a s aoc i a iion 
dsfiit asBorer le ancoès on se mettait k table, et à la fin du repas, 
apiès avoir bu dans la mémo eofope, on se liait par un sonnent d'an* 
tant pins énergique qn'U avait été prêté avec nne grande dialenr et 
nn grand abandon, suites néoessaîres d'abondantes libations. 

On ne peut que se livrer k des bjpotbèses sur la véritable époque 
de ces associations ; cependant il est permis de croire que ces flots 
de barbares étaient liés par le serment de la ghilde, et qu'après le 
SUCCjès, les frères du banquet restaient frères de la conquête. 

Cette proposition est justifiée par un passage -de V Histoire de la 
Conquête de li lireiayiw par les Normands, et dans lequel nous voyous 
que CCS derniers, devenus possesseurs de l'île des Angles, prévoyant (3) 
une attaque de la part des Danois et des iSurwégiens, ailles des Saxons 
vaincus, firent revivre un aucien impôt appelé Dant-Ghtlde, créé par 
les Saious eux-mêmes, pour prévenir Ins invasions asses fréqaentos 
de ceux dont au jour du malheur ils invoquaient le secours' (4). 

Ainsi, dans le principe, la ^hiiéê int instituée par les barbares dn 
Noffd dans nn bnt d'attaque, et lorsqu'ils forent en poosenaion des 
coDtréei qoelo moeès delonrs entreprises, pins qu'un projet «râlé 
de oottqofte, lenr mît données, Fassociation se mainlint oomBO 
moyen de PcnsPfTBr ee qn'elle était porvonne beonqnérir. 

EUooe perpétua cbn tes bwbaves long-temps après qu'Os an liunnt 

(1) N*tTM^?oat janaii rMécU k Ilmportanoe que let hwwnt «it un^oors ittieb é e 
à n iipM]|ils «a cooHBmf la UMê, dit an ■ndon {NNnmdiee fiee, «rt tmOrmÊt- 

tout dÊ VamiUL*,. Les hommes n'ont pas trouvé de signe d'union plus exprenif : 
ce signe a para oalt» l'iuioii josqa'à l*iniilé {Sairéet 4e SaiM^félmbtmtg, dfiièiM 
entretien). , 
(i) Tome 2. 

m Sous le règne de GttiUauin&-le>Rottx. 

(4) Dam GkMi leddUto propter pfanttf priaiitto «latnia eit. . « ad MaMiani eofoa 
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w&UÊinUèt^msÊtÊiillmuA k l'ntorité da cbriMiniMie, et les eioèt 
«niqiids îIb le HwèmUdoDiiàiciil liM k ime nitra M wci it i im * 

LeB viUeB d'Allemagne» eidnaifeiiient ikm en po mmitn des 
mnlages d'une grande indépendoice, penaàrent k se gnraniir illeK 
mAmi des dépiédslieas de la pinlarie; elles sfengagèrani dans mie 
grande asswance mntBdIe. Celle gliUdenomUe (nous le désignens 
sim, quoiqu'elle sK pris me antre nom) se fonm bien avant le 
XIII° siècle, mais à celte époque eUe se régularisa et prit une exten- 
sion considérable. 

Les In^bitanls de la ville de Brème, les premiers, au coms de l'an- 
née 1:264, conçurent hi jk nsee de réglementer cette gramle associa- 
tion, et bientôt après les villes d'Auvers, de Calais, de l»ouen, de 
Bordeaui, de €adix, de Usbonoe et de Londres furent liguées am 
étt€$ et entre elles. 

Lear bat était noo^ulement la liberté des mers, mais encore l'af* 
ftandiissement du droit de naufrage, perça sur les côtes par les sei- 
gneurs, droit qoi, en as modifiant et en comprenant tout ce qoi était • 
délaissé par les étrangers, survécut k la barbarie des premiers temps 
de la fiéodaliié sons le-nom de drmt d'aabamet et ne fnl aboli qoe 
sons le règne de Loms XVI. 

Bientdtoelle institmiioa prit de teHesdinuosionsv isneqaftrinlMnq 
villes alismandes en fimsient partie, et qpn ce nombre, en y com- 
prenant les villes des antres parties dn monde^ finit par s'élever k 
quatn^ngts. 

La puissance de cette confédération fnt telle qu'elle pnt fbnder la 

ville de lliga, et plus tard chasser de ses états un roi de Danemarck, 
et que bientôt dispai ureul les Uoltes des pirates Normands. Dc^ ce 
moment ou peut dire que le droit des gens maritime commença à 
naître, et qw le commerce fit la loi aux barbares {i). 

Comme on le voit, nous venons d'esquisser rapidement l'hisloire 
de la fondation et des progrès de la confédération des villes anséa- 
tiques. 

Notre intention ne peut être de recberchef ici qnels autres résul- 
tais iiB|Mirtants qnoceni dont nous venons de parler ont été le frnit 



il) Blanqui, UUloire de l'Économie poUUque. 
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de celte célèbre iosiiiuiion, et quelle influence elle a exercée sur le 
perfedionnemeut des relations commerciales depuis sou origine jus- 
qu'à sa décadence et sa fin. 

n nous sufGt d'avoir signalé ses rapports avec la gkUde, qu'elle 
eut pour principal objet de combattre et qu'elle finit par anéantir. 

Cependant nons ne pouvons résister au désir d'insister sur un point 
eontroveraé; nous voulons pariw de Torthographe des mois : oêm, 
QMé9Êiqu$, que quelques-uns écrivent en le disant précéder de la 
lettre K que d'antres persévèrent k écrire sans cette lettre. 

Cette discussion nous semMe d'autant plus utile qu'elle aura deux 
conséquences: la première de déterminer le véritable sens du mot 
améaiique, la seconde de rapprocher plus intimement cette confé- 
dération des anciennes ghildes qu'elle voulait détruire. 

Malte-Bruii, dans l'iatention de mettre un ternie à la controverse 
qui s'est élevée h ce sujet, ( \pritne anisi: « La véritable étymolo- 
« gie du mot hame ne duii plus rester douteuse pour ceux qui ont 
a lu l'excellent article relatif à ce sujet dans 1< (jlns^nriimi de Du 
« Gange, et encore moins pour ceux qui ont connaissaiK e des lan^^^ues 
« gothico-germaniques ; on trouve dans le haut allemand hameln, 
« dans le bas ou le vieux allemand hansen, dans le danois hcense, 
« dans le vieux français hatmr. Partout ce verbe a rapport à la con- 
« tribution que Ton paie pour avoir la permission de vendre, des 
« marchandises dans une ville à laquelle on est étranger, à la pre* 
« mière d^MOse que l'on fait pour être admis dans une corporation. » 

Et plus loin : « Nous ne doutons pas que ces deux mots : JWmmii, 
« ou hmÊê, ainsi que ceux de: tois, compagnon, camarade, et Aoni- 
€ graff, juge d'une oorpontion, n'aient originairement quelque rap- 
« port au mot lumd et h l'ancienne coutume de se saluer et de 
« conclure un marché en se toudiaift la main. » 

« D'après cette définition, ajoutMril en terminant, il est ekdr qu'il 
« faut abtoUment écrire villes haméatiques, et non pas mséatiqueg, 
« comme quelques-uns ont cru devoir le faire, en se iondant sur des 
€ étjmologies chimériques et msoutenables. » 

A cette deiinilion nous pouvons ajouter uu docum* m [ik if ux: 
sous les auspices de M. de Savigny, un célèbre grammairien aile» 
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mand, Jacques immm , a bien vottla Doos faire passer une note au- 
tographe ainsi conçue : 

« Hansa est un mot gothique dont Uliilas (i), mort en 588, se 
« sert dans sa traduction de Luc (% pour rendre le mot grec PleUu, 

« Le tiailocteiir allemand de Tationus (5) emploie également hama 
« pour exprimer eokon; cette tradnctioD date da IX* siède. 

€ Hama est donc: turba, ealena, toeieta» (marealonm), et se 
< prononça pins tard home, dont les Français ont fait, suivant leur 
« idiome, onie. » 

Ces documents respectables ne sont pas les seuls, les ordonnances 
des rois a3fant pour objet de régulariser le e(MmiMree|Nir«ou^ ne parlent 
des associations établies entre les mardiands de Teau de Paris qu'en 
les qualifiant de hanse. 

Phili;i|M'-Augu8te, dans une charte de 1^04 (i) portant conGrma> 
tion de l'accord fait entre les marchands de l'eau de Paris et les com- 
merçants français el bourguignons, touchant les limites des privilèges 
de la hame et de In compagnie française, s'exprime ainsi : « Intra 
a notas prœdictas non poleriint facere tnercaluras , sine participa- 
« tione mercotorum Parisietisium, nîst mercatura fiai cum mercatore 
«t autem hansa to, et manenU Parisiensi mercaluram liciU facientubigu$ 
« àliài titiê participaiiane mercotorum Parisiensium, » 

Félibien lui-même, dans la cinquième dissertation sur l'origine de 
l'SM-de-ViUe de Farii, si^nakmt les êouren auxquelies U a pmti, 
et qui sont: les actes da pouvoir ro^fal du règne de Charles YI, r^ 
montant k cetoi de saint Louis, et voulant ainsi démontrer fa prié- 
mmmee dufaUde la marchanàm de Veau dam fadmmùiraiicn de 
la ville de Pam, s'exprime ainsi : « Les ofliGiers qui forment ce 
« conseil y sont choisis d'entre les plus célèbres mardiands, et ton- 
« jours parmi ceux qui ont eenami à h marchandise, c'est-à-dire 

(1) UlfllaSt Wulphilas ou Halfllas, traducteur des quatre Êvangéljstes. 
. (3) LIllulM granmabien wat dire évidenumail nlnt Lnc; Il ne lui donne pee 
celte quliSatten peroe qn'U eppeiticnt à la reUgfain «élbraiée. 

(3) Tationus ou Taiien de Mésopotamie (i|u'il ne faut pas conbndie avec Tatien né 
«■n Syrie, |)hitoso|ilu> |ibioiiicien), auteur d'goe Marmimte de* Évmieiin, également 
attribuée à Tatien d'Alexandrie. 

(4) Elle est rapportée dans rbiOoire de la ville de Paris par FélilHea. Elle ne se 
tranve pas dan» la collection des Ordomumm ém reU, édition de 1734. 

8 
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n qui appartiâuuoiil au couseil municipal par leui.s qualiies de Imiui- 
« geois hamés (h' h marcliandisc de l'eau de Parà. » 

Enfin, rappelant a ce sujet l'ordonnance de février (1), il 
agouUî: « Parmi le grand nombre de disposiiious que Ton voit dans celle 
a ordomiaDce, le point le plusHiarquéestle privilège de la hansê, » 

Pour nous, toutes les preuves de la noa^elle orthograplie du mot 
mue et du noufean sens qui y est attaché ne démontre rien antre 
chose, si ce n'est que d^à on s'éloignait de Torigine de ees asso- 
ciations, qu'on en perdait le souvenir, on bien que le sens primitif 
avait été méconnu par la similitude de deux mots exprimant d*abord 
dfiux faits étrangers Tun k Pantre et dont l'un, avec le temps, a 
effacé Tautre. 

Il était dîi&cile qu'il en fAt autrement; hand voulant dire compa» 
gnon, et par extension rassemblement, il devut arriver que Fét} mo- 

logie originaire se perdît; et de même que les commerçants ne pou- 
vaient Ibnner d'associations sans réunions préalables et sans se 
constituer en coiporation, de même les pirates ne pouvaient former 
d'association et atteindre le but qu'ils s'étaient proposé sans des 
rassemhli inciits nombreux. 

La de{,'eiieiation du mot mm dès le XIH® siècle Q6 doit donc rien 
enlever à sa signification primitive et radicale. 

Celte dégénération se démontre par le caractère génériqœ qu'a 
pris le moi'hame, et l'excessif abus de son application; car on ne 
peut pas confondre les petites entreprises des transports sur Veau de 
Paris avec la grande association des villes fondée pour la sécurité 
du commerce sur les fleuves et sur les mecs et attribuer une origine 
semblable k deux institutions si complètement différentes par leur 
importance et le butqtie chacune d'elles devait se proposer et atteindre; 
il est au contraire bien possible de confondre deux associations qui, 
au point de vue géographique et de leur origine, comme au point de 
vue de leur importance et des résultats qu'elles ont obtenus, bien 
que ces résultats fussent en complète opposition, présentent cepen» 
dant une parfaite analogie. 

La noie du célèbre grammairien alknjand lenjuigne elle-même 
de la justesse de ces observations, puisqu'il reconnaît en leraimaui 

(t) Ce «ont ktail. 41»6, 487 et 498 (V. JImimII 4m orêummmOti rabs tMMtO^ 
p. 311}. 
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(jue les Français, dans leur idiome, ont fait du mot haim le mot 
anse, ce qui démontre que ceux des savants français qui out persisté 
à écrire ainsi ce mol, en ont conservé la pureté, en conservant par 
cet € orthographe le .souvenir de son sens véritable et primitif. 

Cette observation se turlUie d'uoe remarque que suggère l'examen 
des ordonnances des rois. 

On trouve, à la \6nii\ dans celle attribuée indistinctemeai à Jean 1^ 
ou à Jean 11, rendue le 2 octobre 1350 (i), cette phrase : Qm$qttt$ 
eonun ad ierrtm imperatoni pro mgaiioM sua perrescerit, à nmme 
meorvm hum penolvere eogatur. 

Hais cette ordonnance n'est pas la seule; le même prince en lendH 
une antre peu de temps après sar le même snjet, dans laquelle on 
Ut ces mois: « Tonz tel qui ont leur gUd» et à ycelle appartiennent» 
« et dedena le chingle (2) de leur vîfle mainent (3), frans tons je les 
« fais au port de Grawlinghes, et soient finmcs tout partout par ma 
« terre de Zéewerp (4). m 

Ainsi, à mesure que l'on remonte le cours des temps, on reconnaît 
que les associations des villes anséatiques étaitut une provenance des 
anciennes ghildes qui s'étaient formées dans les anses; et Ton sur- 
prend dans les actes les plus étrangers à l'œuvre des recherches et des 
deliuitions, cette définition elle-même, dont la cormpliou s'explique 
par l'adoption d'un mot ayant une même consonnance avec le mot 
primitif, et reportant, comme lui, la pensée sur une réunion nom- 
breuse aussi nécessaire pour former l'ancienne assodatioa que pour 
former TaBSOciation plus récente qui lui a été opposée. 

Mais pourquoi aller ciierdier si laborieusement le sens d'un mot 

(t) Elle est intitulée : Privilèges delà vitte de S^M-Omer, (GoHeolilNi dd CMmi* 
-nanees des rois, vol. 4, p, 2i9, ci y. ^, nième Tolume. 

(^) Cingula, sangle, nnguium,cwxtvaet ei eaiesuioù, euceiote. 

(3) Re&Uiut, du verbe manere. 

(4) Mot flamand composée de xie q«i vaut 41n awr» el werp qui veut dire jet, 
e*eil4HUnJeido m» m «oerainenMit dAiner: «• domieit iMMSfiiiMiBentlet Unm 
■bmddttdée» |ptr I» nar (OrdMUMMW 4n rsti di Awm, 4* vol. ^. 149 ft 960). 

V. VÊÊtit même yolome, p. 148» Il reproduction en latin de cette dispositioa : « Omoet 

« quirhitfiam hahcnt, et ad illara iM>rtin»'Tit »'i inIVa cingulam villne siiae manent, llbe- 
m ros omnes facio et ad portum tiraveniogts , et per totam terram m^ia Axenrerp 
m liberî sint. » 
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lorsqu'il est si facile d'en trouTer un complètement en rapport avec 

son orthographe et sa signiiicalion textuelle? 

Les villes anséatiques ont été dès 1 oi igine des villes maritimes, des 
ports de mer, |)i cs(jue tous situés dans des anses. 

Rrôme, situé sur le Weser, forme une des grandes anses de la mer 
«l'Allemagne; les navires peuvent arriver peu près jusqu'h son port, 
et dans ces temps reculés où la construction des bâtiments et l'art du 
navigateur n'avaient pas pris les développements que nous lui voyons 
anjourd'hui, il est à croire qu'ils arrivaient jusqu'à la ville même. 

Lubeck, qui lui a succédé dans la domination de l'association, si- 
tué an confinent de trois fleuves, est là comme dans ta profondeur 
d'une anse. 

L'Escaut, qui porte les vaisseaux jusque dans le port d'Anvers, 
n'estai pas comme une des anses de l'Océan? Ne peut-on pas dire 
qu'Amsterdam est dans la même situation? 

D n'est pas nécessaire de s'attacher à cette Idée pour ce qui con- 
cerne les autres villes confédérées; cependant Rouen, k une époque 
où le port do H&vre u'eiislait pas , et même depuis , n'est-il pas 
une ville placée dans une anse , et à plus forte raison Londres, Lis- 
bonne et Cadix ? 

A cette cause cl au tant plus puissante qu'elle est simple, de celte 
dénomination que nous adoptons, s'en joiui une antre non moins 
simple et non moins (jrave. L'objet principal de l'association était de 
combattre les déprédations des pirates ; ces derniers se réunissaient 
pour dévaster; on s'est réuni pour conserver. Or, ces pirates s'inti- 
tulaient, dans leur langage pittoresque, les Wikings; on leur a op- 
posé leur propre qualificatioa : et les villes des anfes ont combattu 
enfants des anses (1). 

Cette dernière réflexion sera adoptée, nous n'en doutons pas, par 
tous ceux qui savent quelle poésie animait le lan^ge des peuples de 
ces contrées, bercés depuis la naissance jusque la mort par le bruit 
des vents et de la tempête. Ce sont eux qui, sous la conduite de$ 
mû de mer, traversaient, dans des bateaux fidts de peaux dessé- 
chées, les plus grands espaces; qui se riaietU de l'ouragan, qu'ils 

( I ) On Li Y!i plus haut que ce mot WiMngi voulait dire enfoui 4t» anm» (M* Tlkieny 
ucril ce mol par uu a el non pu un A.) 
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rqiréseataient oomme k teon ordres, qui appelaient leurs bateaux: « 
des chevaux mams, rOoëan : le chemin det cignes, cbantaient la 
défidte avee autant d'enthoiuiasnie que le triomphe, et ne craignaient 
pas pins les supplices que la mort (1). 

Nous adoptons cette solution avectoutle respect que nous inspirent 
le nom de Du Cange, et même celui de Ifolte-Bmn, et nous oontiouoos 
d'observer la ghilde et la confédération des anses dans leurs allé- 
rations jub<ju au jour où , transformées elles-mêmes, elles peuvent 
être considérées comme a)aiit un iMi pori direct et mimediat avec les 
iiisiitiit)Oî)<^ de reuseigoeincnt répandues alors dans le inonde civi- 
lisé, sous le nom (\^Universi(i-. 

La ghilde anséatique devait périr; les rois, effrayés dn pouvoir que 
prenait celle confédération, au lieu de s'occui)er des moyens de dé- 
truire ses abus, de régulariser sa marcbe, aimèrent mieux la dé- 
truire. 

Le successeur de M€dte-Brun les en félicite; nous ne pouvons 
nous associer k ces éloges. « On est forcé, dit-il, d'applaudir aux 
« courageux et sages souverains qui ont lutté contre ces ùuolenU mor- 
« chandi^ dont l'astucieuse politique aurait voulu voir courber spus 
« leur aune de IxAecK comme sous un sceptre de fer, tous les peit- 
«c pies de rËurope septentrionale (2). » 

Ce qu'il y a de plus surprenant, c'est qu'un savant économiste 
dont k» travaux semblaient devoir dire présumer de sa part un tout 
antre jugement s'y associe. 

« Les rois de Suède, de Danemarck et de Noruége, dit Blanqui, 
«r toutes ces puisssances féodales, habituées au tiibul et au pillage, 
« iinirent par voir d'un uiaii\;iis œil Tindt |tt'inl;ince de (iiit iques 
« cités commerciales et ïumlence bouryeme qui eu était la 
« suite. » 

La démocratie du XI1° siècle succomba sous les efl'orts de l'aiis- 
tocratie armée, et les villes anséatiques retombèrent au rang des 
\\]\os privilégiées au moment oîi, dévançant les siècles, elles 
allaient cousommer l'aifrancfaissement des peuples et fonder le 
régime de la loi; cependant son agonie fut longue et se prolongea 

(1) Voîr à ce sujet W |)roiui(T voîiiinr de Vfliston r df la Cm^plAtt. 

(2) Ui'OT, Géographie univcrnUf, â« Toluqtc, 
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jusqu'au commeocement du XVn< siècle, époque li laquelle, entrées 
depuis long-temi» déjà dans la voie d'une dissolution inévitable ^ 
elles ne jetèrent plus qu'une fiiîMe loeurqni ne sféieignit tont-à-foit 
qu'en 1650. 

La ghilde civilisatrice avait tué la ghilde barbare : ce fut un im- 
mense service , mais ce ne fut pas le seul ; elle développa le germe 

de l'assoeialion. 

La commune avait fondé la ghilde municipale, la richesse des 
marchands, résultat de la ghilde municipale, avait fondé la ghiide 
industrielle; toutes les trois enfantèrent, peut-être à leur insu , la 
ghilde artistique. 

Ce sont, eu effet, les monastères qui préparèrent la renaissance des 
arts, les communes qui exécutèrent leurs plans, et les négociants de 
la Germanie qui fécondèrent par leur exemple ces semences long- 
temps engourdies dans la servitude. 

La /hmoHnapofHMrie est contemporaine de raccroîssement de la 
population des monastères, des efforts des communes pour s*af> 
francliir, enfin de la confédération des villes anséatiquet; son ber- 
ceau est le monde chrétien, elle a rempli sa patrie de ses œnvrea 
admirables. 

Du XI* au Xn* siècle, an moment oA les tnonastères regorgeaient 

de population , au moment où la culture des terres surabondait de 
travailleurs, le sentiment des arts fermenta dans les cloîtres. 

Les chrétiens s'f i in ut emparés des basiliques romaines, ou bien 
étaient forcés de consoniiner le sairilicede l'Homme-Dieu sur l'autel 
qni avait servi à l'immolation des victimes otïertes aux divinités du 
paganisme; leur culte manquait d'harmonie, ses mystères ne pou- 
vaient vivre 'à la clarté des palais^des grands du monde, les pompes 
de l'église se trouvaient k l'étroit dans les monuments consacrés aux 
cérémonies simples, expéditives et sans majesté du culte des faux 
dieux. La mélancolie de la vie contemplative, les joies négatives du 
dirélien fidèle demandaient une architecture plus conforme h ces 
sentiments; l'architecture, improprement nommée gothique, sortit de 
ces asfles dans lesqn^ on ne considérait la terre que comme 
un lieu d'exil et desquels l'ftme s'âançait en désir vers la célesie 
patrie. 
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Ce Tut surtout h Texpiration des mille ans qai saWirent la nais- 
sance du Christ qœ s'élevèrent ces magnifiques monoments. 

Od sait qu'adoptant sans examen mie croyance populaire^ les gé- 
nérations parvenues à Tan iOOO entrent au jugement dernier. 
' La teneur inspirée par cette croyance laissa, même après le dan- 
ger passé, des traces profondes dans les esprits. D'aillenrs, l'attente 
de ce moment terrible avait opéré bien des conversîotts et des retours 
sur soi-même; les consciences, bourrelées de remords, demandaient 
k s'amender ; les seigneurs, tous pins on moins coupables de vio- 
lences, de rapines, de meurtres, voulurent se récondlier avec Dieu 
H avec eux-mêmes; la tour féodale avait étouffé bien des sanglots, 
les oubliettes lari bien des larmes : le moyen le plus ellicace fut em- 
ployé; les donaiious ks plus abondantes et les plus fécondes furent 
faites aux élablissemenls religieux; l'élal des églises, tout^ miséra- 
bles ou indignes de h snintet*'» de leur destination, apparat aux yeux 
restés jusque-là inallentils ou mdilTérents. 

Le cloitre, le donjon s'entendirent pour commencer Tœuvre de 
la reconstruction des temples, et les hommes des communes, ex- 
cités par la nécessité ou par le désir de s'associer au sentiment re- 
ligieux, dont la maniiestation avait pour conséquence le salut des 
âmes, se réunirent aux clercs et aux seigneurs; les uns furent res» 
prit qui conçoit et dirige , les autres le bras qui exécute. 

heB moines enxHmémes, alors qu'ils n'étaient pas architectes, de- 
venaient maçons, et ce fut sans difficulté, et avec plus de . prompti- 
tude qu'on ne pourrait le supposer, que ces admirables cathédrales, 
ces belles églises répandues sur tonte l'étendue du monde chrétien 
ont été construites. 

Mais si ce mouvement fut général, on peut dire cependant qu'il 
eut un point de départ bien déterminé. Ce point de déliait lut la 
Louibardie, et l'époque de la constitution des associations d'ou- 
vriers remonte du X- au XI« siècle; bientôt ce mouvement s'é- 
tendit aux provmcesies plus éloignées de ee point originaire, AesJoges 
furent organisées, des statuts furent adoptes ^ar tous les membres 
de l'association . 

Ce fut en Allemagne surtout qu'au XV<^ siècle la franc-maçonnerie 
prit un immense développement : l'assemblée des maçons et des tail- 
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leurs de pierre qui eut lieu à Ratisbonnc en 1450, après la cons- 
truction de la cathédrale de Strasbourg , promulgua bientôt un véri- 
table code des statuts épars des diverses associations de ce genre ; ' 
ee eode fut adopté par tous les maçons et tailleurs de pierre tojbt 
geurs, une ghUde d'ouvriers et d'artistes fut de nouveau fondée. 

Telle a été la naissance et tels ont été les développeinents d'une 
insthnlion qoi s^est perpétuée jusqu'à nos jours , se transformant 
d'abord, s'abfttardissant ensuite, et venant enfin mourir au XIX* siè- 
de pour ne plus laisser qu'un souvenir dans les 1ms du compagnon* 
nage. 

Comme on le voit, les invasions du nord au midi ont, avec le 
tempo, 8in|[olièrement diangé d^aspect ; belles seules, elles peuvent 
offir^ Il l'observation l'histoire des progrès de la civilisation. 

Quatre périodes les divisent, et ces périodes les montrent s'afTai- 
blissatil d'abord cl se transforinunl eusuitc, à ce point qu'au lieu de 
la conquête par lalorce brutale, elles aspirent k la conquête par l'in- 
dustrie et finissent par offrir à tous le partage de la sécurité et des 
arts. 

Ce nouvel enfantement de la ghilde se boma-t-il à la fraiic-ma- 
çmtierie, et ne doit-on pas considérer comme une de ses inspira- 
tions les associations des écoliers qui allaient travailler k l'édifice de 
la perfection de l'esprit humain, comme les francs-maçons allaient 
travailler à la construction des monuments de Ut religion chré- 
tienne? 

Cette question est née de nos précédents chapitres sur lUnivernté 
d'Orléans, et c'est son examen qui a nécessité le coup d'onl rétros 
pectif que nous venons de jeler sur ces institutions. Nous y avions 
été d'ailleurs convié par l'auteur d'une publication remarquable, les 

Coutumes de Picardie {i\ qui nous a fait parvenir une dissertation 

dont nous devons extraire quelques passages : 

« Ce que vous dites de l'esprit exclusif qui animait chacune des 
« parties de l'Université d'Orléans ne m'étonne pas et me confirme 
« dans l'opinion que celte corporation av^it la même organisation 
« poliiicpie, et peut-être la même origine '(juc loutes les corporations 
« d'arts et métiers qui ont joué un si grand rôle au moyen-âge. » 

(i) M. BoonoBS, greOler en chef de 1« cour d'appel ^'Amiew. 
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« Leur berceau k toutes remonte à une époque où la puissance 
« publique n'existait pas , où it n'y avait de protection que dans les 
« associations de famille et dans ces pactes de garantie mutuelle 
« qu'on letrouye dans toutes les institutions de la ghUde , non-sen- 
« lement en France , mais encore dans tous les £tats de l'Europe, 

V Ce |»a88ftge qoe vous citez : Si quelqu'im a me queréUê oueerie 
« avec Ml itranga- (1), &c., est pour moi très-significatif et me porte 
« à croire que TUniversilé d'Ortéans^ précisément parce que qoel- 
« ques-uns de ses statuts se rapprochent des anciens statuts de la 
« ghilde, doit avoir la même origine que celle institution, et qu'elle 
« se réglementait elle-même long-temps avant que les papes eos- 
« sent songé k leur donner une assiette légale. 

« Ainsi, pour moi, toutes les corporations, celles (jui se sont 
« formées dans les villes, dans uu intérêt purement industriel, et 
« (l<iîjt est sortie la commune; celles qui avaient pour objet le com- 
« nierce exl^rFeur, et qui ont trouvé naissance dans les Imusc^ i;^) 
« de Londres, de Lubeck et de Hambourg; celles qui, la truelle et 
« l'équerre h la main, allaient de ^^lle en ville, de province en pro- 
« vince, édilier des cathédi'ales , comme celles qui se sont donné la 
« mission de consenrer le dépdt des sciences et d'interpréter les 
« lois, tout cela se lie k un même ordre d'idées, et je m'explique 
c comment une même ville pouvait réunir au mojeii*âge des corps 
€ d'étudiants appartenant ^ difiérenles provinces et k difiërentes 
« contrées, par l'analogie que cette agglomération d'étudiants pré- 
« sente avec les agglomérations de commerçants, de nations dfiffé- 
« rentes, dans certaines villes du littoral ob elles avaient lents comp* 
« toits patticidiers et même lents halles distinctes. » 

Ces réflexions nous ont semblé une critique du point de d^wrt 
que nous avions adopté pour fier la date de la naissance de l'Uni- 
versité d'Orléans. 

Nous avons pris i)Our date de l'établissement de ce corps ensei- 
gnant les oidumiances de Philippe-le-Bel, sans n'pii(li( r ( ppoiidant 
d'une manière absolue les actes émanés du pouvoir pontiiical. 
M. Bouthors pense que non-seulement les universités ont une ori- 
gine antérieure k leur régularisation par le pouvoir royal, mais encore 

(1) Voir an chapitre précédent les statuts de la uatton picarde. 
(3) M. BoodiOTt écrit «e mol vn A. 
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qu'elles om précédé les autorisations du pouvoir clérical; qu eniîn, 
il faut coafondre les iocursions, dans les divere^'s parties du monde 
civilisé, de ces bandes d'étudiants unis par un lien commun avec ces 
associations formées pour résister aux. violences de la barbarie et du 
système féodal. 

il se fonde sur la nature des choses, en se reportant k ces temps 
recalés, et sur la simiiiliide eiistuit entre les statuts des congréga- 
itoM d'oimiefs et de commerçante, les statnls des asaodationa muni- 
cipales et cenx dea aiaodationa d'étudiants^ 

D est mà que les unes oomme les autres semblent avoir en une 
origine commune; les statnls des ândiants de la natioii germa- 
nique et ceux des étndianis de la nation picarde reproduisaient en 
partie les statuts de la loi de VmUêiê : bien plus , on retrouve dans 
les statuts de ces associations la trace des plus anciennes gbildes, à 
ce point que l ou pourrait croire que les élèves de la nation picarde 
avaient copié ua article des statuts de la jîhilde formée sous un roi 
saxon, honoré comme saint, et qui poitait le nom d'Eric. Celte 
ghilde s'a[)pelait la çrhilde du banquet, et c'est peut-être en mé- 
moire de ces associ;i lions traditionnelles que les élèves de la nation 
germanique avaient conservé l'usage du banquet qu'ils appelaient, 
ainsi que nous l'avons vu, festum amiivenanum (1). 

On lit dans cette ghilde : « Si l'un des comives (tous les associés 
« prenaient cette qualification) a quelqu'affiûre périlleuse qui l'oblige 
« d'aller en justice, tous le suivront, et quiconque ne viendra pa» 
« paiera une amende d'im sou d'argent. 

a Si quelque eommw tombe malade, que les Itères le visitent, et 
« s'il est néœssaire, qu'ils Yeillent piès de lui ; s'il vient k mourir, 
c quatre fipères nommés par l'aiiewii (déjb il y avait un procurateur)' 
«r feront la veillée autour de lui, et ceux qui auront veillé porteront 
« le corps en terre, et tous les convives l'accompagneront et assista 
« roDt k la messe en chantant; et chacun, à la messe des moris, 
« mettra nu denier k Toffrande pour l'âme de son frère (2). » 

Que l'on lappiocbe ces dispositions de celles que nous avrms rap- 
portées dans le chapitre précèdent et on sera frappe de leur analogie. 

(1) Noas avons vn le proomteur de 1S6S rappder que lee anciens dérigoaicnt ce 
fectin tout le nom ^atapet, €amme l9 Km «f le mndimide ramttti, 
(S) Tn^n mérmitigieM. 
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FauUl en condnre que lesasaociatiom d'ëtndiants étaiMit une dé- 
rivation des aneieimes ghiides? 
Nous ne pensons pas qu'il en soit ainsi ; l*dMenoe des ponvoirs 

réguliers n avait lieu que dans l'étendue (le détroit, ponr nons servir 
de l'expression alors consacrée) des seigneuries particulières; mais 
daus les grands centres de population, l'autorilé royale, ou celle des 
seigneurs s'exerçait avec assez de force pour qu'on fùi obligé de s'y 
sonmettre, et pour que les c^randes associations eussent au moins 
besoin de la protection du prince. 

Aussi ne pouvons-nous reconnaître dans des associations plus ou 
moins compactes, mais en même temps d'une existence plus ou moins 
précaire^ la constitution des corporations enseignantes. 

Anmoyen-âge, Tamour de la controverse qui tourmentait le monde 
déricalf le désir de s'instruire et d'instnrire les autres avaient donné 
naissance k des corpe ensrîgnants, au sein desquels se livraient sou- 
vent de mémorables tournois d'éloquence; de Ik des associations plus 
fiies qui, plus tard, se sont transformées en universités auUmsées 
par les papes; mais fl n'apparaît pas que les étudiants se ftissent 
soumis aux lois d'une ghUdë spéciale on appartinssent aux confédé- 
rations semblables k celles des /roncHmi^oiM et des 

La similitude que l'on observe dans les articles des statuts des 
unes et dans les articles des statuts des autres tient plus h la na- 
ture des choses qu'elle ne constate î'ideuiiié d origine des deux genres 
d'associations. 

Partout où il y aura communauté d'intérêts, il y aura solidarité 
et ffaranlie réciproque; la faiblesse recherchera toujours des moyens 
de résistance et des gages de sécurité qu'elle ne peut rencontrer que 
dans la réunion de toutes ses forces. L'esprit provincial a long-temps 
dominé l'esprit national , la fédération féodale isolait toutes les pai^ 
ties d'un empire : les Bourguignons et les Normands, les Touran- 
geaux et les Picards étaient aussi étrangers les uns aux antres, et 
bien plus pentp-étre que ne le sont aiqourd9iuî les AHemands et les 
Français; de là des baines de province k province, de ville k ville » 
de village k village; le système coutnmler, la diqNirate des usages et 
des vêtements, la difEérence des idiomes conservés par la dUBculté et 
même l'impossibilité des communications, l'absence, les dangers et 
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les loQgaeors de la viabilité, tout eoncoarait à fendre lee hmam» 
les plus ToistOB.étniigen entre eux. 

C'est cet esprit qui a dîeté les statuts des assodations d'écoliers^ 
et nulle trace 4e gkSâet régolièrement o^iamsées ne se rencontre 
dans ces espèces de contrats d'assnmnce et de garantie mntuelle. 

Une dernière obsenration sera le complément de la jostification de 
cette proposition. La ghiUle , la commune, la confédération anséa- 
tiquc, la fraDC-maçonncrie étaient , avant tout, une loi d'égalité. Or, 
dans les associations d'cludiants, et notamment dans celle de la na- 
tion germaniqne, l'élément aristocraiique dunimait: le procurateur 
devait être noble, et les catégories entre les nobles et les non-nobles 
étaient établies à ce point qu'elles ne volaient pas ensemble, nuiis 
séparément ; le procurateur était élu modo ex superioribm^ nwdo ex 
inferioribus (1). 

Enfin, si ces associations eussent été de même origine que la 
ghilde, tous les écoliers étrangers k la province de l'Orléanais eussent 
accepté le même contrat; au contraire, ils semblent avoir vécu dans 
la défiance et dans la baine les uns des antres. 

JNons reconnaissons cependant que le système des gfaildes a pn 
servir de modèle k ces associations partielles; nous savons trop 
bien quel est l'empire de- l'exemple et de la tradition pour le nier; 
mais nous ne ponvons confondre l'esprit provincial avec l'esprit égap 
litaire qni a présidé à la formation des associations que nous ve- 
nons d'étndier, et ce serait fidre une concision que d'amalgsmer les 
corporations d'écoliers avec des confifidérations qui nous wnUent 
d'une tout autre nature. 

^'ous craiiidi ions de nous laisser aller & l'esprit de système si nous 
voyions dans lesassot iaiions des écoliers autre cliose que le résultat 
d'mi sentiiui nt do lot allié poussé à Textrémeet qui cependant sub- 
siste encore de non jours; l'amour du lieu natal, la sympathie entre 
ceux, qui ont reçu la vie dans la même cité, dans la même contrée, a 
survécu au rapprochement dea distances, k l'unité de la loi, à l'unité 
dn costume et des moBors; combien devaient^ils être plus actifs au 
temps où rien de semblable n'existait ! 

(1 ) Les fogistret d'imnalricole «tes écoUei* distinguent enU« l«s noUes e( le& non 
nobles. 
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C'est ce qui à soi seul explique cui, abàoeiations séparées, à une 
époque où les sipaïaiioiis revêtaient toutes les formes, où les insti- 
tutions les maintenaient, où les mœurs nViaient pas encore adou- 
cies par l'éducation et l'esprit de sociabilité ; mais en dehors de ces 
motifs , la yhilde des nationaires eût élé un effet sans cause ; 
car sous l'influence du pouvoir ecclésiastique comme sous celle 
du pouvoir séculier , la protection la plus complète entourait les 
écoliers; et tous les encoiiragements leur étaient donnés pour qu'ils 
vinssent puiser aux sources du savoir, et qu'ils passent jonir en paii 
d'ime bienûâsante et glorieuse bospilalité. 
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CEAPITRE n'. 

FEITIIÉUS «ÉHifiAUX (1). 



Ce que nous avons dit de rUiÛTeniié d'Orléans nous a ûdt assister 
k la lotte engagée, au commen/^ment du Xlll* siècle, entre le pou- 
Toir monarchique et le pouvoir pontifical. 

Cette lotte ne devait pas produire de résultats inunédiats, elle ne 
devait même pas en produire de définitifs; les deux parties en pré- 
sence savaient qu'il était intéressant pour elles de ne pas dépasser 

(i) Nom «tOM mm les fen VBUUtirt 4»iairt9, de$ owvnHPw H de$ éodrtnn 
éêCtOofH, par Avdin» dans laqMlle, a« dnititte UnioenUi, Û npinrlede noubrau 

privilèges, tous plus singuliers les uns que les tutres, accordés, suivant lui, à toutes 
les Universités franraîsos. Nous n'avons pas cru devoir adopter ces récits. Quoique 
l'auteur assure que ces immunités étaient communes à tous les corps ensfiij^nants, 
nous ne nous sommes appliqué k rechercher que celles accordrâs spécialement 
k lUoiversité d'Orléans, et dans k quantité ooMidénble de doeomeuts que nous 
avons oonnltés, nons n'afoos rien trooTé qui eùlqiiab|BO lappoit I ces nondwenses 
thmcUses aooordéea aux membres des corps unireisitaires. 

Nous reconnaissons cependant que les |4tt8 importantes, celles dont ce chapitre oit 
Tobjet, fiîii «'té concédées à la généralité des corps enseignants; toutes les autres, que 
l'auteur que nous citons considère comme spéciales, rentrent dans le droit commun, 
et, enfin , quclques-uuci» sont lonneUement déniée par les réglem^ts généraux aux 
émdianls, ainsi que nous le déanMitraoïit dans eeebapttio. 

M. Andlnao diaigo de jostUler liNnême nolie nsafère de oonsidàvir la plnpaicde 
ces prélendas iwiffléges qttll attribue, d'aptèa Rebidb, à tontes les Untvenllds, car» 
en commençant leur énuméraUon, il dit qoe les étudiants étaient , au XVI« siècle, > 
nne société régie à la fois par le droit canon, par la jurisprudence civile et par les 
coutumes locales, et il cite Ic IHfieiU k rappoidc soD énuoiéri^oo de ce qu'il apfidle 
de.& coutumes locales. 
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une certaine Umite ; toutes les deux surent s'y maintenir et mar- 
cher vers un but commun^ en se prêtant un mutuel secours , tout 
en étant quelquefois dans un complet désaccord et souvent en état 
d'hostilité. 

Quelque étroit que soit le cadre que nous parcourons, nous pou- 
vons assister k cet ordre d'idées pldn de sagesse et de prudence, et 
considérer un heureux mélange de constitutions et de règlements 
émanés des deux pouvoirs rivaux. 

Peu à peu nous verrons, il est vrai, les uns s'affiiiblir et dispa- 
raître, les seconds se substituer aux premiers; mais cependant nous 
retrouverons, jusqu'au dernier moment de Texistence de cette instî- 
tutiou, la trace profonde de Tesprllqui animait son premier fondateur. 

Cette trace est permanente , elle irioniplie de tous les efforts du 
pouvoir monarchique et subsiste au fond des choses qui stinbieut être 
les plus hostiles aux actes émanés du pouvoir ponliGcal ; les mœurs 
protesieut contK la légalité eUe-méme, et TEgiise l'emporte même 
après avoir succombé. 

Elle résiste non-seulement au pouvoir séculier, mais même au 
schisme et aux passions des sectaires; elle va jusqu'à paralyser la 
volonté de Louis XIV, et prolonge son autorité jusqu'aux jours où le 
tourbillon révolutionnaire emporte, dans la nuit des temps où nous 
les avons été rechercher, les lettres-patentes et les arrêts du parle- 
ment, où il disperse les docteurs et les écoliers et démolit les mo- 
numents qui leur prêtaient leur enceinte. 

Cette observation ressort avec évidence de Fexamen attentif des 
prwUéges giairaux H partkndien; elle ressort avec plus d'évidence 
encore de l'examen des régl«nents généraux qui ont, en se succé- 
dant, été la loi du corps universitaire. 

Notre tâche, en faisant connaître les privilèges de TUniversilé 
d*Orléans, devra dune s'accomplir par l'examen approfondi de ceux 
qui ont été concédés par les papes et de ceux qui ont été concédés 
par les rois. 

Nous devons signaler, au délnit de ce chapitre, une division im- 
porUuite: les privilèges étaient commum et particuliers. 

Les privilèges communs appartenaient k l'universalité des membres 
du corps enseignant et des écoliers. 
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Les privilèges particuliers appartenaient aux ditenea CMpoiaiMMM 
de wUiomiim réunis à Orléans. 

Il est eonvenable de s'occuper, avant teut, desprivilégescommuns: 
nous aurions été dans l'impossibilité de les reconstituer, si nous n'a- 
vions pidsé dans de nombreux sacs de procédure. 

Pendant que les seigneurs combattaient entra eux et contre les rois 
pour maintenir leur pouvoir et l'étendre, la bourgeoisie essayait le 
maintien et l'extension de ses franchises par de perpétuelles et d'in- 
terminables luttes judiciaires. 

Et de même que l'histoire de la noblesse et des pouvoirs politiques 
ne se révèle que |»ar le récit de raeurlrcs, de Iraliisons et de combats; 
de même riiisloiie de la bourgeoisie ne se révèle que par l'étude de 
pièces de procédure , de sentences de la prévôté, du bailliage et des 
arrêts des p;ii-lriiirni«;. 

ÏjP point (le (I* pari uiiiiiue d'un examen de la nature de celui au- 
quel nous nous livrons est Tacle constitutit de rinslitution par le 
pouvoir royal. 

Le privilège le plus général qui ait été accordé h l'Université d'Or- 
léans se rencontre dans les lettres-patentes de 1512. 

La marque la plus considérable de sympathie et de protection que 
Pbilippe-le-Bel ait donné k l'Université a été d'aifiranchir ses mm- 
brea de la taille et de toutes les charges municipales qui n'atteignaient 
alors que les roturiers et les hommes de glèbe. 

Le roi voulut assinûler à la noblesse ceux qui oomposaient les 
corps enseignants. 

C'est pour cela , et comme marque d'une distinction toute spéciale, 
que leslettres-^tentes de 1312, s'occupant de certains officiers que 
nous ferons connaître lorsque nous traiterons des privilèges de la 
messagerie, déclarent alTranchir ces derniers, qu'il désigne sous la 
qualification de mnraîuri, de toutes tailles, de toutes charges, dé- 
penses et contributions imposées par la municipalité (1), à l'égal des 
docteurs et des écoliers. 

Cette franchise s'étendanl à ceux qui étaient institues pour faire 
aax écoliers les avances des sommes dont ils pourraicat avoir besoin, 

(I) Sicut ifisi doctores et scholarcs ^udeant ut (-liaiu ab oinoibus taillUs, cau&is 
impefUiis, et contribuUonibus dicbc urbis (>ciiilùii sunl immunes. 

S 
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et TepiéMler,a«lBDt que poifiible« It fiunille dont îlsétaîint a^Nvés, 
installée aussi positivement dans les lettres-patentes, s'^endait aux 
serviteurs des docteurs, k ceux des écoliers et k tons ceux qui, k un 

titre quelconque, appartenaient au corps universitaire. 

Ce priviléf^e, taiil \\ eUit préjudiciable aux habitants soumis à ces 
con tribu tioiis et laut on en abusa bientôt, dut donner lieu à des ré- 
clamations et à des contestations sans nombre. 

Aussi, à peine le calme esl-il rétabli au scinde l'Univei^ilé , que nous 
voyons la j^uerre commencer entre le corps des docteurs défendant 
ses intérêts et ceux des écoliers et de ses officiers , et la commu- 
nauté des habitants représentée par les écbevîns. 

Dès Tannée 1485, une discussion s'éleva entre TUniversité, par 
l'intermédiaire de son procureur général, et les manants et habi- 
tants de la ville; des pièces forent produites par le représentant da 
corps universitaire, lenr antbenticilé résnlle de la copie eoUaiwnnéê 
que nons a laissée ¥• Ettimme de FolkmUe, eemyer, Ueetwié ée kit, 
procureur général de M, le gouœmeur général du duéhé d'Or^ 
léant, e(e. , eonseilUr duroiturle feA^ de iajuetiœ dee agdee. 

Il est vrai que le procès-verlial de la eeikiùm de ces pièces con- 
tient, de la part des mananis et habitants de la ville, des réserves 
de les impugner et débattre ; mais ces réserves, formules de procé- 
dure, ue peuvent nuire a la cuuiiauce que mérite le certificat consta- 
tant l'exactitude de leur texte. 

Au nombre de ces pièces se trouve l'arrêt du parlement de 1510 
rendu !i h suite de l'émeute causée par l'exercice de renseignement, 
en ver m de la bulie de Clément Y, et douinoas avons rapporté les 
dispositions plus haut (1). 

Kien , à la vérité , dans cet arrêt produit au conseil du roi sw le 
faict des aydes, k l'occasion de discussions sur des droits d'aides exi- 
gés d'une part et refusés de Tautre, ne concernait l'affranchissement 
prétenda, et cependant cette production n'était pas ûûte sans inten- 
tion; nouscrojuns l'avoir découverte. 

La balle de création (1305) assimilait lUniveisité d'Orléans à œlte 
de Paria et k celle de TonloQse; il s'ensuivait que la pvsniièie, 
comme les deux autres, pour les contestations d'un ordre élevé, était 

;1) ChtpitK l**". 
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tmmà k la jaiidkition eccléMWtiqaa» ajtnt pour chef i'areheféqiw 
ou réféqoe de chacniie de oes viUee; que jpoor laa oonMalions d'Ho, 
ordre noîne eonsidéfable, tellee que edies iotéroHint les droits 
d'aides, le prix des banx des maisons occupées par les menlms 
de rUniventlé, le prix des sabsietapoes, un irilmial afbilral avait 
été oonsUtué, triboDal composé de deux doeteufs et de deux iKNiijgeeis 
départagés par un autre docteur. 

[a[ liuUe prescrivatii même, en ce qui coïkceiue id de la lo- 
cation des maisons et celles des vivres eu temps de < lu né (tempore 
€haruti{e), que les diiîicullés qui s'éièveraienl entre ies nieiiibres de 
rUoiversité, les membres de leurs Jainilles ei les habitants, fussent 
soumises aux juges ecclésiastiques, et dci'eudait qu'il intervînt au* 
cime sentence du juge séculier (1). 

La piodocdon de cet arrêt ne doit donc être oDosidérée que comme 
on moyeB de ae soustsaire h la juridielioQ ordinaire en matière 
d'aides , comme un éédimtoire de la compéteoi^ du magistrat saisi 
de la dilBcnlté à Toecasioii de laquelle la production a été fiate. 

Cette inteDtion est d'aotaDt plas manifiosle qpe, qnelle qpK ftt 
la ToloDté du pouvoir lo^ de sousiiwe les jurticiaiiles laûpieBt en 
oontestatioD avec rUnivenilé, à Talutraiie de aea dodeois et k la jo> 
ridietion eodénastique, cette partie de la charte royale n'avait pas 
été eiéealée, et la joridictiott de rordioaira, par une cooséquenoe 
presque aéeenaire de la haute influence du clergé , était resiée des* 
saisie de la connaissance des contestations qui avaient pu s'agiter en- 
tre les membres de l'Université et les habiiants de la ville; bien plus, 
alors même (^u il ne s'agissait d'aucun Ihit relatif à ces privilèges, et 
par suite de l'extension que les momljirs *le l'Université leur don- 
naient, les laïques étaient entrauuis devant la juridiclioii ecclésias- 
ti((ue à Toccasion des contestations qu'ils avaient avec les docteurs 
ou les écoliers. 

La charte de 1512 était donc comme si elle n'était pas. 

A cet arrêt du Parlement de l'année 1510, l'Université joignait 
plttâeuis antres titres; le pmûer était un édH dn roi Gbsrles VU 

[i' De tTxrttinn»> domonim et victnaljbns, lemi>orp rharistisp, et qtiod criminosi iion 
pniiiantiir |>er judiceiii seculurem , et laïci scboUires et tH>rui» fainîliie io foro etcle- 
siastico respondere lei)eant4ir. 
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rendu « sur le fiuet et gouvernement de toutes ses ftrmee tant en 
« langue d'oO comme en langue d'oc, et notamment sur le iâict des 
« ajdes ordonnées pour la guerre tant ès duché et pajs d'Orléans 
€ comme aUleurs. » 

Le roi avait établi ptar tout kni royauime un droit de vingt sous par 
tonneau ou pipe de vin. 

« Mais ajfïint recen l'umble suplicacion du procureur général 
« de sa très-chiere et aiuée fille l'Université d'Orléans, soulenant 
« que, insoit {mal^'K j ce que par privilèges anciens donnés et 
« octroyés aux docteurs régents, maitres , bacheliers, licenciez, 
« escoliers. estiidiants, serviteurs et oflTrciers de î;niicte Université, 
« par lui et ses pitil* » f ^seurs les rois tie France; ceux-ci sont 
« francs, quittes et exempts de toutes tailles, aydes et subventions 
« quelconques mis sus en et partout son royaulme; et lesdicts'pri» 
« viléges, franchises et exemptions aient lesdîcts suppléants joy et 
«t usé, tant par eux que par leurs prédécesseurs, de tel et si long et 
« ancien tcms qu'il n'est mémoff» du eommeneenuiU, 

« Pourquoi (dit-il) nous^ ces dioses considérées, voulons les dicis 
< privilèges ainsi octroyés h notre dicte fille n'être énervés ne dîml- 
« nués; mais voulons iceux être tenus et gardés à leurs termes sans 
« en fraulde; et que lesdits estndiants ainsi estant audict estude et y 
« vacqoant pour acquérir science, et leurs oflBders être tenus 
« quittes et passibles de tout le vin qui sera venu et feront venir en 
« la dicte ville d'Orléans on mlUre part, y ceux et venus du crû de 
« leurs dictes vignes, en quelque lieu qu'elleg soient situées, pour 
« leur boire et aultre nécessité. » 

Cette charte, donnée le 27»' jour <lo sepienibre i440, avait été 
précédée d une autre encore plus f;iv(iriil)le à l'Université, car celle- 
ci semble restreindre ses franchises, eu ce qui concerne les droits 
(1 ;ii(l('s, aux quantités nécessaires b la consommation des docteurs, 
écoliers, leurs serviteurs et oïliciers, tandis que la charte qui lui est 
antérieure leur reconnaît des droits vraiment exorbitants. 

Les mots : pour leur boire et autres nécessités, prêtaient sans doute 
à l'argument etk Tinlerprétation ; mais enfm ilssembfadoit restrictif, 
comparés à ceux contenus dans la charte dont nous allons nous oc- 
cuper. 
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CliarieB Yl mit établi une asiex grande qoantilé dlmp^ aoiis 
teiHUBadiver». 

Les membres de lUmTersité piétendaieDt ^ la francbise des olgets 
de eonsommatioii , DOD-aealemttit pour toal ce qoi n'exeédait pas 
leurs baaoliis, mais encore pour tout ee qa'ils Hmùmt ou coni- 

Cette extension , ainsi que nous le disions il n'y a qu'un instant, 
était exorbitante ; car elle intéressait non-seulement les docteurs, les 
étudiants, les olliders de TIlniTersité , mais eii< (no les membres de 
leurs familles etleui^ serviteurs. Or, parmi toutes rr s ju r sonnes , il 
s'en trouvait qui possédaient uuc iortnije ( iiiisidérable et qui avaieutà 
leur suite un ^r-duâ nombre de domestiques. 

De plus, la fraude se glissait dans la concession des titres de 
membres de l'Université , de sorte qu'il y aiait au milieu de la cité 
une quantité innombrable de consommateurs privilégiés échappant ii 
la loi commune par suite d'une coupable simulation. 

Cet état de choses froissait deux intérêts : d'abord celui dn fermier 
des aides; car d^ k cette ëpoqoe le s^tème qni s'est proloogé 
jusqu'en 4789, de dernier k ferme tous les reYcnns du royaume, 
était en vigueur; et, en second Ken: l'intérêt des habitants de la ville» 
dont les charges étaient aggravées de tout ce dont les membres réèb 
ou fictift de VUniverùté étaient affranchis. 

C'est ce que le roi prend le soin de nous apprendre lui-même 
dans la charte du 8 mars 1385. 

« Cliarles, par la grâce de Dieu, aux eslus ès cité et dioceze 
« d'Orléans , sur le faict des aydes ordonnées pour la guerre , 
« oie les siipjilir ulons de notre fille l'Université d'Orléans , au 
« nom des oïlit icrs et suppôts d'icelle, contenaiii que iceux 
« escoliers et suppuls, par privilèges de uos prédécesseurs rois 
« de France, à eux octroyés et par nous confirmes, ont été, sont 
a et doivent être francs et quittes et exempts de payer aucuns 
« aydes; mais ce nonobstant, les fermiers de nos dicts aydes k Or- 
« léans, leurs blés et vins qu'ils ont vendus, èscas k eolx permis, 
« et vendent chacnn jour à marchands et aultres gens, ont arrêté €tt 
« Uài arrêttf, quand , iceux marchands et gens y» veulent Îuk m^ 



Digitized by Google 



86 iuSTomi^ 

« ner hors la dicte vîU», et contraignent et s^efforeent contraindre 
. « lesdiels eaeoliers à payer aydes des choses par eux ainsi feodnes, 
ff et ne veulent laissa partir iceUes choses de la dicte vilte, se ils 
« ne reçoivent l'argent comptant de h valeur desdiels aydes, oom» 
« hien qu'ils aient été et soient snfflsanuneni informés què ceux qui 
« les dictes choses ont amsi vendn et vendent, soient mm escolierB 
« et suppôts de ladicte Université. 

« Powquoi nons mandons et estroitement enjoignons qae tous les 
« vrais escoliers et suppôts de ladicte Université, dont il nous appe- 
«r rera vraies certificacioiLS du recteur d'icelle, vous (aictes jojr et 
H user paisiblement de toutes les franchises, selon la teneur desdicts 

Ces certifcaiium étaient la preuve suffisante, aux termes de toutes 
les ordonnances iVs rois, pour dc clKiri^^cr relui îi qui elles étaient 
accordées , des droits imposés sur tous les otijets de consom- 
mation. 

On voit dans une autre charte délivrée en 1406, à lUniversité, et 
eomprise par le procureur général dans sa production, que le roi, au 
moment oè il établissait, pour h etmquêU de Gumum H refbntmmU 
dêt fromUm de Fieai^ie, des imp<tts sous divers noms, teb que : 
aydes, fuuage, impositions, quatrième taille, eie., aUranebissait les 
élèves, docteurs, bedeaux, sernteurs et suppôts de ces charges pu- 
bliques, etprescrivait que le certificat des régents suffirait pour former 
le titre de celui auquel il smt délivré. 

L'affranchissement de droits était d'ailleurs, ainsi que nous l'avons 
dit, contenu dans h cliartc de Philippe-le-Bel , et ce n'est pas sans 
surprise qu'on ne voit pas figurer cet acte au nombre de ceux pro- 
duits par l'Université. Hien ne saurait expliquer celle u^ligence, si 
ce n'est la préférenci^ quelle dnniiait , par un retour dont on ne 
saurait être surpris , k l'institut clérical sur l'instilut émané Uu pou- 
voir royal. 

Telle était enfin la tendance des esprits à la rébellion contre ce 
dernier pouvoir, que l'Université n'invoque pas même la bulle de 
Jean XXII, publiée avec l'assentiment dePhilippe-le-Leng et sur la 
provocation de celui-ci; bulle dent les modificatioiis, aasez nnpor- 
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tanlet, m dispontioiis de la Imlle de Clément V, importviUDent eans 
doute rUniTei^. 

D est îndnpemable de jeter un coup d'oil sur cet acte daté delà 
ville d'ATÎgDon le 17 déeembfe iSiO, et ràr les dreonstaiices dans 
lesquelles il a été publié. 

Les immunités dont jouissaient les membres du corps enseignant 
ont toujours paru insupporlables aux habitants de la ville. 

I.a réunioii d uu grand nombre de jeunes houi rues élnuigers, dans 
ces itrnps de troubles, d'invasion et de dispul» s tliôologiqties, devait 
apporter une grande perturbât irui dans les habitudes d'une cité qui 
s'est, dans tous les temps, distinguée par la gravité de ses mœurs et 
son amour pour le travail ; livrés au commerce et k l'industrie, les 
bourgeois d'Orléans étaient peu touchés de l'iltustralion que l'Uni* 
versité jetait sur leur ville. 

La contestation de l'année 1495 est une preufe de l'impatience 
avec laquelle ces privilèges étaient supportés par la communauté des 
babitants; maïs nous pouvons remonter plus baut dans la ebalnedee 
temps pour démontrer la perséférance des esprits b cet égard. 

L'émeute de 1309, b la suite de laquelle mtervintladiarte royale 
de iMS, fut suivie d'an événement plus considérable encore. 

Après bi mort de (hilippe-le-Hutitt (1516), il y eut un court in- 
terrègne (1) pendant lequel Philippe V prit le titre de régent; ce der- 
nier avait, en cette qualité, rendu une ordonnance parlaquelle il en- 
joignait au bailli de faire cesser les injures et les oppressions dont 
l'Université était l'objet de la part des habitants de la ville et de 
iHuintenir ses prii'iléges. 

Cette ordonnance correspondait à la requête présentée par les 
docteurs-régents dans laquelle ils se plaignaient du trouble apporté 
k la jouissance de ces privilèges. Les choses étaient telles à cette 
époque, que les autorités judiciaires elle!>-mémes se réunissaient aux 
bourgeois contre l'Univeisité; mais l'autorité royale ayant borné son 
intervention k rmjonclion que nous venons de Caire connaître et à la 

» 

(1) La reîne Clémence de Hongrie était enodnte à ta mort du roi ; elle accoacln 
d'un fils qui ne vécat que quelques jours. Celte mort fui le sigoal de rsTèDement de 
Pbilippe-le-LoDg. 
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destitutiou du prévôt , seul magistrat qui rendit alors habituellement 
la justice dans la ville , le corps universitaire toat entier , usant de la 
iacolté que lai accoidait, dans oertains cas {urévus, la buUe de Gië- 
rnent V (1), et sans autorisation royale, se retira k Neveis. 

Jean XXII oceupait alors le saintruége qu'il a?ait maÎDtenu dans 
la ville d'AvigDon, où bod piédéoesaour l'avait transporté; sod aétion 
était d'autant plus Influente m Fianee , qu'il en était plus lapprocbé. 
Auasi le roi, assez mécontent du parti que venait de prendre le corps 
universitaire d'Orléans , crut qu'il serait utile de s'entendre avec le 
pape sur les mesures de sévérité qu'il était dans l'intentioB de 
prendre. 

Le mécontentement du roi le portait à dissoudre l'Université d'Or« 
léans ; il ouvrit des uégocialions avec Jean XXII pai riutermédiairtî 
d*un archidiacre du diocèse d'Orléans, nommé Auiisius. 

Tout ceci se passa ^eu après la fuite liu corps universitaire dans 
la ville de Nevers; mais la lui tnih lire des écoliers, et probable- 
ment aussi rimmeur assez hauliuin' (ics rci^cnis, ue lardèrent pas U 
indisposer les bouiîgeois de Nevers comme Tavaieut été ceux d'Or- 
léans. 

On raconte qu'k la suite de rixes et de violences, les habitants de 
Neveis jetèrent la chaire des docteurs^régents du haut du pont dans 
la U)ire, en exprimant le souhait qu'elle retournât, transportée par 
U$ eaux du fleuve et aœe Vamttanee du diable, dans la riUe d'où elle 
était venue. 

partie n'était plus tenable h Nevers pour lUmversité ; en i5âO, 
elle revenait dans la ville qu'elle avait quittée. 
Ce Alt alors que parut la bulle de Jean XXII. 
Cette bulle raconte avec de minutieux détails les démarches faites 

par le roi auprès du pape, par rintermédiaire d'Amisius; le désir du 

roi de dissoudre l'Université, et les motifs qui ont déterminé le pape k 
ne pas duuuer suu assentiment k ces mesures rigoureuses. 

(1) Et si doctoribus vel scholanbus ipsis, quod al)sit, vel alicui coriim intcratur in- 
juria, utpotèmortis, tel mctnbri mutilationis, nisi congruâ monilioDe praemissft, inM 
quindenam taper boo Itoorit oongraè tafMne^am, Uc^ doctoribw usque a^ntifl&ws 
tkNMiii condfKmm «ow snspendeit leetioMS. 
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L'iuie des considérations auxquelles le pape Mil est, en premier 
liea, qu'il a étudié à cette Université et le doux souvenir qu'il en a 
coDsenré; eu. second lieu, il lui parait peu oooTenablede détruire 
rceuvre de Clément Y, son prédécesseur. 

Aussi^ loin de détruire l'UnÎTersité d'Orléans, il ireut assurer sa 
durée, et pour cela il prescrit plusieurs modifications aux lettres ca- 
noniques antérieures aux siennes, et il impose à tous les membres de 
rUniversilé le serment de les oiiser?er. 

La plus importante de ces modifications avait pour objet de 
restreindre la compétence du pouvoir ecclésiastique auquel les 
causes étaient déférées, coiiii.iircmeiit aux lettres-patentes de 1512, 
qui ordonnaient qu'elles fussent portées devant la juridiction ordi- 
naire. 

C'est ainsi flue l'intervention «lu locteur-régent, qui se produisait 
dans toutes les aclions, et avait pour conséquence d'enlever, par ap- 
plication de hi bulle de 1505, la connaissance des procès au juge civil 
et de Tattribuer au juge ecclésiastique était défendue, h moins que 
l'action, intentée soit civilement, soit criminellement , n'intéressât le 
corps miiversitaire tout entier. Ce passa^ de cette buUe doit trouver 
place id. 

Le pape s'adresse à Gancellinus de Ossa, son neveu, eardinal- 
prélre de Saint-MarcelUn et de Saint-Piefte , et son nouée en 
France : 

« Nous avons résolu , dit*il , de modifier de la manière suivante la 
c constitution de TUnivenité, et bous avons pris nos mesures pour 
« que notre décision ne puisse nuire ni à toi, ni à tes subor- 
« donnés. 

«r L'Université, le recteur, les docteurs et les écoliers ne devront, 

« en aucune manière, se mêler aux contestations des écoliers et des 
« docteurs pris isolément; ces actions ne pourront être poursuivies 
« au nom de l'Université et comme l'intéressanl, que dans le cas où 
« le docteur ou l'écolier intentera contre un bourgeois d'Orléans, 
« ou celui-ci contre le docteur ou l'écolier , une action civile ou cri- 
« minelle intéressant certaitiemetU tout le corps universitaire , et nous 
« voulons que tout docteur ou recteur de l'Université, lors de 
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« son entrée ea fonctions, prête sennent d'exécuter ces pregcrip- 
€ lions (1). » 

Comme on le voit, cette partie de la bulle n'était pas très-paai- 
the; elle laissait beaaeoop à l'imerprétâtion , à l'arbitraire, et 
ooDteoait une disposition on ne pent plus favorable k l'eioeptiott 
d'îneompétcnoe que nous soupçonnons l'Université d'avoir voulu 
soulever. Le pepe voulait assurer one grande btitude aux membres 
de 11Intversilé« qm n'était encore qu'un démembrement du corps ec- 
clésiastique. 

D alla si loin, qu'il maintint les dispositions de h bulle de Cl^ 
ment Y, relative an tribunal arbitral qu'elle avait constitué pour vider 

les discussions pouvant naître de la location des maisons, la taxe des 
vivres en temps de cherté, et abandonna à la prudence de son nonce 
l'application de ses dispositions à cet égard (2). 

Le roi c infirina cette bulle de Jean XXli par des lettres-patentes 
de la ménit ruinée (15^0). 

Tel était i'etat de ce que nous appellerons la législation en 1495, 
lors de la production des pièces que nous vérifions en cet iii&taut. 

L'examen auquel nous venons de nous livrer nous commande le 
résumé de tout ce qui s'y trouve contenu, soit textuellement, soit 
implieitementt soit même par induction : 

Affrancbissement des drolta d'aides et subsides ; 

Juridiction exceptionnelle dévolue k l'évéque ou 2i des arbitres. 

La confiision des juridictions eontimia; cependant les betlli et 
prévdt restèrent définitivement en possessitm de juger les causes in- 

(1) Tuis Unlùm ia quanium m >!i p pcttestconvcnire decentise desideriis coniplacere 
voleates, refonoationcm uoivci-siiaUii liujusiuodi per siibscripta delibcravimus modiû- 
eue ranedit, d tlbi iniiqiie taMItit nequeat onerosa, ^ettc^ quod uDiversiUs, 
àotÊot, dadons aot adMifam lUiae ds CmUs alBipdonn tcholiflliim et doctotna 
un i maimi» nonlna se nnlikienùs intromitttst, nac ikctnift dngalaib peniuue aUctijus 
de univcrsitate jàin dictS, tanqukra univcrsitas prosequatur, nUi doctor vcl scbolarit 
contràcivcm aurlianpnsem, vd civîs conlri iloctorem vel scliolrir*'ni artinn^m cititeitt 
velcrimtnalem for.sitnn atlonlari^, qux totam uiiivortiitaCcm tangeret luamfcsU;. 

(2) Pratereà quod coDlinetor ia cooces&ionc uaiveraitatis ipsius , de taxatione do- 
noninacdeaoiisablvaheDdl«vfatinUbu»dedvi^ tempore chariaftiK boc 
Imt pnMtentte rdioqvitnr. 



Digitized by Google 



DE L'VNIVBIISITÉ BB LOIS D*OBLÉANS. 91 

tévMiant les membres do corpê unifenitaire ; oa oe.reneontce qne 
quelques actes émanés des évèqnes d'Orléans qui semblent inter^ 
wtût oel ordre, et ees actes, ne portant qne snr des parties acces- 
soires de la constitQtion de lUoiYersité, ne semblent pas avoir eu une 

grande autorité. 

Taxe des maisons et des livres en temps de cherté, c'est-à-dire 
location arbitrairement lixée ; ma cnnnni iU» ces locations et des vivres 
néces«itîire3 à la consommation des membres de l'Université; vente au 
cours général des produits de leurs propriétés, et en même leinjis 
acquisition à un moindre prix de ce dont se composait leur consora- 
matioD et celle des membres de leors familles et de leurs servî'*- 
leurs. 

Nous ayons vainement recherché quel était l'objet du débat qui 
avait donné lien k cette production de pièces; ii est cependant mani- 
feste qn'il reposait sur une perception d^ droits dont s'occupent les 
documents remis sous les yeni des magistrats saisis de la difficulté. 

Nous avons tiffaU les fonctions k l'aide desquelles lUntvefiîté 
multipliMt le nombre des personnes que ces afEranchissemenis attei- 
gnaient. 

Partout on rencontre la trace de ces coupables mensonges : les 

habitants voyaient des bourgeois, des marchands devenir bedeaux, 
libiaues, j archeminiers, relieurs, bien qu'en réalité ni leurs occu- 
pations ordinaires, ni leurs industries ne permissent un instant de 
croire que ces titres fussent sérieux, et bien que leur lui tune et 
même Itm iiosition sociale les phn assont au-dessus de pareilles fonc- 
tions, dont quelques-unes tenaient de la domesticité. 

Déjà, dans les pièces que nous venons d'énumérer, on exige, 
pour la jouissance des privilèges accordés, que Ton soit vrai' écolier 
et vrai suppôt de l'Université; mais en même temps on voit qu'il 
suffît d'une simple certification des docteurs-régents pour que cette 
qualité soit reconnue b celui qui voudra s'en prévaloir. 

Dès 1589, ces difficultés se manifestaient; elles avaient donné Ken 
à une transaction dn '9 aoftt de cette année , bomôlognée par arrêt 
du Parfemeat du 4 septembre iSQO. Nous en eitrairons quelques 
passages. 

Cette transaction, publiée sous le sceau de M« Jehan Ghefdevi]]e« 



Digitized by Google 



' 99 HI&TOIIŒ 

prévôt d'Oriéans, a été Nçae par JebaiD Hua, oteicHtioiaire joié do 
Roi, en son cbàtelet. 

AprèB avoir eonslaié les noms des partleB qui étakat, d'une part, 
M* Geoffroy Renouard, proeoreur fondé des manants et habitants d'Or- 
léans, M* Jeban Ytasse, M« Jacques Gaillard , H« Richard Leboneher, 
Jehan Beranit, notaire au Chfttelet, Hnguet de Tours, Guitie Acarie, 
Odîn Simon, dame Denise, mère deM« Jacques Hautnie-Cœor, laquelle, 
pour Udit Jf* Jacques, son fils, se fit fort, a prà en imwi et pro» 
miiù à lui faire awirpour agréable Ut ehom qvi m wnwnl et autres, 
parmi lesquels quelques-uns étaient chargés des pouvoirs de leurs 
ce-intéressés , îi l'efl'et de transiger, compubei , accorder , ic uouire 
rédacteur de Pacte s'exprimo ;iiiisi : 

« Coiiiino plaid et piotcs lusi meu entre bourgeois, manants et 
« habitants d Orléans, driiuiudeurs, d une part, et M'' Jehan Y lasse 
« (et autres dont les noms précèdent), sur ce que lesdils denian- 
« deurs disaient et maintenaient que lesdicts defléndeurs étaient de- 
« meurants en la ville d'Orléans , et n'étaient point vrais estudiants 
« en Testude et Université d'Orléans , et requerèrent qu'ils fussent 
«c oondempnez li contribuer aux Irais, mises, réparations, tailles et 
« autres charges de ladicte vUle, pour le tems passé et advenir i 
< ét pareillement comme les antres habitants de hidiele ville, lesdîcis 
« deffendeurs disaient, au contraire, qu'ils étoient «iw «fiicfointt en 
« ladicte Université, et qu'ils devaient être francs et quittes de toutes 
ce choses dessus dictes, pour tout le temps passé jusqu'à présent, 
«c par ny que des ores en avant ils paieront de tontes les cbarges 
* « dessus dictes comme les autres habitants d'icelle, pourveu , tou- 
« telbis que, si aucuns des dessus ditts dores eu avant voulaient 
« éU*e vrais esluduiius et (aiie Unis les frais d'estudes pareillenieul 
« comme les estrangers qui estudient en ladicte Université , que du- 
« rant icelui tems ils ne soient tenus de aller a la garde des portes, 
« ne faire f^npt , autrement que les autres étudiants de ladicte Uni- 
« site ; et par ny cela desdictes parties se départirent de court , sans 
« dépens , et promisèrent kadictes parties ès noms que dessus d mie 
ff partie et de l'antre. Tune partie envers l'autre, en présence du- 
« dict notaire juré loyaument par la foy de leurs corps , que jamais 
« en contre ledict aocort ne vendront (viendront) ne essaieront à 
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« venir ptr eux et |i«r autre, et ençoys (au contraire) le tendront 
a (tiendront) , garderont, entenneront et aecompliront, et promisè- 
« rant tenir, garder, entériner et avoir et tenir ferme, esiable et 
« agréaUe. • 

Cet aete safflrait aana doote poar établir la firaode dont l*lbivenité 

se rendait coupable, afin d'éluder les lois fiscales auxquelles tous les 
citoyens non privilégiés liaient soumis , et nous pourrions nous 
en tenir à cette citation ; mais nous trouvons deux autres pièces des 
années 1404 et 1405, (}uî, par la naïveté de leurs expressions et la 
spécialité de l'objet dont elles s occu[»eut, nous semblent devoir 
trouver place ici. 

Les procureurs de la ville, par le sergent crieur de bans, font as- 
aambier tes boorg^is, manants et habitante, sous les balles, et là, 
en présence d'nn detc notaire-juré, qui a mis son acte sons le sceaa 
de la prévôté , pourquoi il est publié sous le nom de M» Gnillanme 
Hanltbois, licencié ès lois, garde de la prévôté d'Orléans, les procu- 
renra demandent un seeoors d'argent afin de plaider, et d'eiigef par 
la Toîe jndieiaîre les sommes qu'ils ont dépensées. 

L*aele s'exprime ainsi : 

« Auxquels «bourgeois, manants et habitants assemblés ès dhes 
« balles, lut exposé , dit et déclaré par la bouebe d'honorable homme 
« et saige Pierre de SainMIesmin, procureur de laiKele ville , qui 

« illeuc était présent avec phi^eurs autres, ses compagnons, procu- 
« reurs d'icelle ville ; beaux seigneur* (1), il est bien vrai que M. le 
« duc d'Orléans, à qui Dieu doinct bonne vie, s'en est venu na- 
« guères h Orléans, et pour sa venue a falu faire moult gran dé- 
fi pense à la ville; et tant que mes compagnons procureurs et moi en 
« devons environ 500 livres ; et aussi h présent est venu klacognois- 
« sance des procureurs de l:ulicte ville que M'^ Jean Ytasse, M« Gen- 
« cîen Cabra, M*' Richard lioucber, Huguet de Tours, Jehan Le- 
« royer et phisiears aultres, se veulent exempter de la taille du roi, 
« notre sire, qui h présent a cours, parce qu'ils se disent estodiants; 
« et oultre est venu à la cognoissance de mes compagnons procu- 
c ruvenrs et moi, que plusieurs autres après ce, se vouldnàent 

(f ) CV^l ainsi (juc les procureurs de la viUe qMtUftiiaii leais ««MittQtDi; il efll 

vrai qu'ils leun demuidaiCDt de l'argent. 
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« exempter el frandiir des tailtoB qui pourraient survenir au tems 
«r advenir, dont ce leraii moult grint incdnvéoieiit à la ville ; et n'a- 
« vous point d'argent de quoi les poursuivre , et tvoDi d^fàiSut deux 
« véagee &ii8 ^ Paris cootr^eolx, et il est advis à mes compagnons 
« procorears et k moi, que si vous voûta aooonler wa» taille de 
« 500 livres, nous les poursnivroos bien fort à l'aide de Dîéo. > 

La demande des procureurs de la eommmiaviédes habitants d'Or- 
léans fot accoeiUie par ees deniiera, ainsi qu'il résulte des termes de 
la lettre royale que nous extrayons ici : 

Charles, parla grâce de Dieu, etc., au premier sergent sur ce re- 
« quis, salut : oye avons Tumble siippliracion des manants et habitants 
« d Uiieans, contenanl cunaiîc la ville ait et soit de par nous im- 
« posée h certaine grosse somme de deniers pour leur porcion de 
« l'aide nouvellement mis sus en notre royaulme pour résister à 
« l'entreprise de Henn I^aucastre, diK^uel aide sont exceptés aeu- 
« lenient les nobles suivant les armes el les mendiajits. » 

Ici, les lettres dejmsvm parient d'élection de collecteurs pour la per- 
ception de l'impôt sur tous les habitants, puis elles continuent ainsi : 

« Et combien que M« Jean Ytasse, Hoguet de Tours, qui sont 
«r bourgeois riches , puissants et tenant leurs héritages et demeurants 
« dans lodiete ville d'Orléans, de tous tems, et mariés en ieelie, et 
« joyaeent en libertés, privil^es et franchises d'ieelle ville, comme 
« les autres habitants, ee que ne sont pas les éooiien forains et 
c étrangers demeurants en ladicle ville , et ont toujours payé et doî- 
« vent payer ce il quoi ils ont été et sont assis, h cause des 
« tailles qui ont eu et ont cours pour nous en ladide ville, etanmi 
« paient et ont aeeoustumé payer ces tailles et frais b bdicte vHIe, 
« et espécialementen l'aide imposé en icelle \TlIe, en Tannée derniè- 
e rement passée poui résislei à notre met^e dict adversaire; néant- 
« moins iceux M« Jehan Ylasse, Uuguet de Tours, sous iimbre de 
« ce que rontre la vérité ils se disent être wau esiutitattis li ( h léans, 
« sf ^eLll^'Jll exempter de la dicte taille nouvellement imposée mis 
«f sus a la cause dessus dicte, combien qu i! suit plus de vingt ans 
« passés que le dict M" Jehan Ytasse fut licencié en lois et depuis not 
« ne print autre degré en autre science, et pareillement le dict 
« Huguet, not ne print degré en science; mais vivent etsqoument 
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« €11 la diele ?iHe conmie les antfw habîttuils d'ieeUe; et«6t le diet 

« Huguet marchand public , vendeur et acheteiir de eire k ouvrer, 

« puis I ouvre, la fait ouvrer, la vend en chandelles et lorlis (ou 
« ap[)elaiL aiiisi les cires moulées en spirale) et lient à leruie la nioi- 
« tié de la Tuerie d'Ui Icaus des seigneurs de Tcglise de Sainte-Croix ; 
« et k cette lin ont iceuv W Jehan Ytasse et Huguet de Tours, 
« impélré subrepticemeiH nos lettres adreçants aux dicts eslus, par 
« vertu desquelles entr'autres choses commandement a été faict 
« aux collecteurs d'icelui arde, qu'ils les tieoneat ei faceut tenir 
« qvitleB et paisibles de la dicte taiUe. » 

Lee lettres prescrivent que Ton reçoive les habitants de la ville 
opposants aux impétrations soinreplices de Jelum Ylasse el Huguet 
de Tours. 

£t « attendu la (Mussanee et part que la dicte Uoif eraîté a« en la 
«r diète ville d'Oiiéens, en suppdts de laquelle les desœ Jehan ' 
« Ytasse et Huguet de Touvs v qui sont grands et puissants se dient 
« être, et que aussi le diet H* Ytasse est conseiller de notre Hès- 
«r cher et amé frère le dnc d'Orléans^ et pour ester tout soupçon de 
« ftvenr, » elle les renvoie devant les commissaires à Paris pour : 
« élre par eux déclarées leurs dictes causes d'oppositions, et pour 
« procéder et faire suivie par eux suppliants leurs dictes causes d'op- 
« position et pour procéder et faire suivre et en oultre, selon raison, 
« en certidant suflisamment au dict jour, y ceux commissaires de tout 
« ce que laict en aura, auxquels nous mandons et pour les causes 
«( dessus dictes coiumeitous se mesiier est (s'il est besoin) que aux 
« parties icelles oyes lassent bon et brief droict. » 

Ainsi la iraude est justifié par l'acte même destiné à la déjouer 
et il y mettre in. 

Gomme on a p« Je remarquer, il r^sort des diflérents actes qui 
viennent d'étie rapportés, que, dès le XIV« siècle, on plaçait an 
nombre des privil^jes de rUmveisîlé, Texemption de fiûre le guet et 
de garder les portes de la viUe. Ce privilège, Twi de eeur auxquels 
rUniversilé attadiait le plus de prix, lui a toujours été concédé, et 
des lettrea^lentes de 1448 la confiraient dans la jouissance de cette 
exemption et dans celle de ne pas contribuer an paiement des taHleft 
et subsides. 
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« Le roi Youlant, dit-U, nourrir amour et union entre eeesojels et 
« voulant faire ceeser toute contestation entr'eux, appointe que les 
« suppliants (les membres de PUniversité) rémmermu leurs leçons et 
« feront tous aultres fatcts d'estudes et de préâicacions ^ ainsi qu'il 
a a été faict le tems pasfi^ , et que les biens d'euix et leure ofliciere 
« ainsi pris (pour le paiement de h taille) leur seront rendus et res- 
« îilnés. s'ils sont en nature de choses, sijidh la juste valeur etesti- 
« iJKitiou (1 iceux; et au surplus joyront Je leurs privilèges et ne con- 
« Iribueronl à aulcun avde mis el k mettre sus au dict lieu d'Or- 
«( léans, ne feront aulcun guet ou garde, sinon eu cas de éminent 
« péril, et que les ennemis soient à dix lieues par delà de la ville. » 

I^ous ferons remarquer qu'il résulte de cette pièce que rUniversilé 
voulait suspendre ses leçons, et que tout en voulant nourrir amour et 
toiton entre l'Université d'Orléans et ses habitants, le roi donnait 
tous les avantages k Tune sur les autres et n'apportait aucune modi- 
ilcatiott aux abus dont on se plaignait en 1404: 

Il en fiât ainsi en Tannée 1478. Le Conseil du roi Louis XI, saisi 
d'une diflBculté semblable à celles qui s'étaient élevées précédent 
ment, et dont aucune, certainement, n'avait été terminée souveraine- 
ment et d'une manière définitive, puisqu'elles se reproduisaient tontes 
dans des circonstances semblables et avec le même caractère, rendit 
un arrêt ainsi conçu : 

« Les dictes matières bien aplanies et mememenl, el considérés 
« les procès pendant et les appomiciueiits qui par ce ont été donnés 
« en notre conseil, iceux gens de notre grand conseil i)ar leur arrêt 
«( et jugement ont appointé que iesdicts bedeaux, scribes, parchemi- 
« niers et autres officiers de la dicte Université paieront des deniers 
« qui ont été el seront levés en la dicte ville par nous, par manière 
« d^mj^nmt; et si les dicis habitants sont remboursés du faict des 
« dicts emprunts, que les dicts officiers la dide Université le se- 
« ront semblablement, et ce, sans préjudice des privilèges, que cha- 
« eune des dides parties prétend quant aux tailles, impositions et 
« antres subsides auxquels n'est en rien dérogé par ce présent ap> 
« pointement, et en ce fiûsant, sont tous les procès meus et pendant 
« en son (Hct Consul entre les dictes parties, pour raison des dictes 
« clioses, mis au néant. » 
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Cft am''!, ainsi que nous le laissions prfssontir, iw peiil être con- 
sidéré coninit a\ ai)t une grande portée lonUe les mend»res du corps 
universitaire; il tourne la difficulté plus qu'il ne la vide. Il commence 
par constater que des abus considérables dont se plaignent les ha- 
bitants d'Orléans se sont iatroduits dans le personnel de rUniver- 
sité ; que leur effet est d'aggraver les charges de la ville, en exemptant 
des hommes riches et iodastrieux qui ont revêtu rapparenee d'offi* 
ders snbaltentes de cette institution; et, an lieu de remédier à ces 
abus, de les fîûre cesser, il les consacre en n'étendant h ses membres 
que les charges de l'emprunt , de sorte que les faux offiders de lU* 
nîYersité continuent h être exempts de la taille , de la garde de la ville 
et de la maison commune. 

Nous avons cru devoir interroger tous les actes qui ont précédé 
la production de 1 i95. Afin de bien faire saisir la situation des choses 
et des esprits, cet examen nous a conduit à bien apprécier la nature et 
l'étendue des privilèges dont jouissait le corps universitaire. Ce n'est 
pas le seul avanta^'e tiré de cet examen: il nous a conduit aussi h 
connaître le mode de l'ext i ( it de ces immunités, l'esprit dans leijuel 
elles étaient comprises par le corps qui pouvait s'en prévaloir et voulait 
les étendre, et par les habitants de la ville qui voulaient les restreindre , 
enfin par les pouvoirs chargés de les fixer et de les réglementer. 

Nous avons cru devoir nous appesantir sur cette dernière partie de 
nos mvestigations, parce qu'elle nous a semblé non-seulement se 
lier intimement avec la première, mais encore être indispensable h sa 
complète inteHigence. 

n nous est impossible de savoir quelle fut l'issue de la contestation 
à l'occasion de laquelle h production eut lieu en 1405; nous nous 
en consolons fadiement : il ne nous semble pas nécessaire d'arriver 
h ce résultat , le seul que nous nous soyons proposé étant atteint par 
les justifications que nous a fournies l'examen des pièces produites. 

Cependant nous ne laisserons pas, sans nous y arrêu r, passer une 
transaction du 20 iaai 1521, car elle pourrait bien, maigre son 
éloignement de l'année 1495, être la conclusion de cette c< >jjt '.stalion« 
tant les lenteurs de la procédure et les difficultés des communica-' 
lions aggravées par les troubles et les guerre féodales, pouvaient, b 
cette époque, éterniser les procès. 

7 
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Cette transaction intervint sur des débats portés tout à la fois 
devant le bailliage , la prévôté et le conseil du roi, à l'occasion de 
renléniietuent de certaines lettres wn Aiix pour raison de V exempt iou 
prétendue iks impôts et tuilUa <inltiinir>'s ci exlraordinawes de cette 
uUe d'Orléans, impétrées et obtenues de part et d'autre. 

Dans cet acte, les parties s'expriment en ces termes : 

« Savoir est par le dict procureur de l'Université, aâa d'exempter 
c et rendre francs et immunis les docteurs régents et non régents de 
c la dicte Université, les maîtres de mammaire, les bedeaux des na- 
« tions, trois parcheminiers, trois libraires, le scribe, le bedel gé- 
ff nénd , l'orlogenr, le sonneur de cloches de la dicte Universilé et 
t antres prétendus ofiiciers d'iceUe, des tailles ordinaires et extraor- 
« dinaires, comme les autres, et mémement les dons et emprunts 
« gui s'étaient finis naguères et pourraient être faids le tems à venir; 
c lesquelles parties alléguaient d'une part et d'autre plusieurs âits 
« connus et raisons pour parvenir chacune k leurs intentions, et 
« auraient, jk ès dicls procès, procédé par plusieurs assignations, con- 
« testé en cause, laieldivei^es productions, et eslairiit en voie de faire 
« plusieurs pranls frais et mises, et engendrer (iisseiision entre eux. 

« Les parliez se sont accoidri s , ont transigé et sont cDiivenut's 
t( en la manière (jui en suit , c est à savoir que les docieui^ régents 
« et non regeuts et les élèves actuellement lisants en la dicte Univer- 
« sité (pourveu que ce soit leur principal état et exercice), les maîtres 
c d'école, de grammaire (1), certifiez et approuve! parie recteur ou 
« scholastique de la dicte Université; aussi pourveu qu'ils ayent suf- 
c ilsant nombre de grammaîfîens, et que ce soit leur principal état 
m et eiereiee, les dicta bedeaux k masse des dix nations, la dicte Uni- 
« versité, qui seront pris des momàm ou moyens en biens et &- 
« cnltex des dicts babitants et qui serviront par eux et non pwr tiifr- 
« ninu, le garde demmrmU m VkUd «I mowon de l'Université, et un 
« lihraire vendant livres ordimirmaU etodueUemaïf, et qui aura et 

(t) La meotkHi de ces profeMeurs comme membres du oorpe nnivcfsitaire prouve 
que reflkukdiissenent dei dwges iwbllqiiee s'élendell jttsqate institaleurs restés 
snlMi Vintofité etlsdtareotlMi du soolsstiqiie, msis <« ne peut être iadait à penser que 
ces snanusMens fissent partie de l'Univers propreneotdUeé distincte, dépote 1315» 
de ce qni eomposslt l'école de Ssinte^iroU» 
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« sera tenu avoir en livres cent escus d'or ou mieux, pour subvenir 
« aux escoliers et leur fournir de livres, le bedel général et le scribe, 
% d'icelle Université t qui seront des moyeos eo biens de la ville 
a d'Orléans , demeurefont et seroot (mm et inmranîs des dictes im» 
« poeitioDs, dons et emptunls qui se feftmt en général sur eenz de 
« biTÎUe. 9 

La traosaction continue en n'exemptant de la contribution des îm« 
IMMÏtions que les Yeuves des docleufs-régents pendant leur iriduité, et 
soumet à leur paiement les Teuves des offiders subalternes ; quant 
aux froû fHtrdûmmim, aux miires libraim bmtrgeois, Vorlogeur, le 
sonneur de la cloche, elle les nusùntùnt eontnbuabiUt auxdils impôts et 
emprunts. 

Eile explique très-expliciteraenl que, dans ces stipulations, ne sont 
pas compris les ciiiprunls et i\om que pourrait faire le roi à tous 
les meiiilires de Truiversité, coiuuie particuliers, ainsi que les tailles 
etlèvemenl de deniers qui pourraient être mis sur les fossés, murailles, 
remparts et fortifications de ladite ville en cas d'imminents périls. 

Cette pièce n'a pas besoin de commentaires. Réunie a toutes celles 
que nous venons de reproduire, elle éclaire la partie de notre exa- 
men, et cependant une réflexion, en dehors de celle que nous venons 
de faire, nous eit suggérée par ces termes mêmes. 

Nous avons vu, lorsque nous analysions la constitution de la 
nation germanique, avec quelle prévo|ance les procurateurs so^ 
veillaient la conservation des livres ; nous avons fidt remarquer que 
tous les membres de la nation s'engageaient par serment k les resti- 
tuer, kles revendiquer, à les rapporter an dépdt commun, lorsqu ils 
en seraient distraits ou détournés; nous avons expliqué cette reli- 
gieuse prévoyance par ia rareté de ces objets, précieux potir les amis 
de l'étude et de la science , h cette époque du premier pas de l'uni- 
vers chrétien dans la voie de h civilisation. 

La transaction de 1521 nous semble contenir tout h la fois ia 
preuve de ia justesse de nos obscr^'ations et la décadence de Tatten- 
Uon que Ton mettait à ia conservation des livres. Il résulte pour 
nous de cette transaction que (oui les libraires, par le lait seul de Vexer- 
cicc de cette profession, étaient considérés originairemerU par TUni- 
versité comme lui appartenant, et qu'elle les avait placés au nombre 
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de ses officiers jouissant des privilèges et immunités qui lui étaient 
accordées (1). Cela est évident, puisque aux termes de cet acte, déro* 
géant à ce qui avait ea lieu jusque-lîi , le nombre des libraires consi- 
dérés comme membres de TUniversité est réduit à deux , savoir : 
le garde de ta librairie, demeurant en rh6iel et maison destinés à le 
recevoir, et un libraire, vendeur de livres ordinairement et actuelle- 
ment, et encore &llait-il qu'il eAt des livres pour une valeur dp cent 
écos d'oretiMMu». 

Ce mol aeliM0eiiMiit témoigne de rinlention de ne pas être lié pour 
l'avenir, de n'accorder ce privilège qu'au Wnmn exerçant au jour de 
la transactioii, et se réunit à ses antres termes restrictifs, pour révé- 
ler le relâchement apporté dans le soin de la conservation des livres. 

Tout cela se conçoit facilement lorsque l'on compare les époques. 
Au moment de ror^aiiisalioti des cot^ mtùmaires l\ 1 1 niversité, les 
livres étaient rares, les libraires devaient être des Ik iiihics instruits, 
ne se livrant au commerce (jue dans l'intérêt de la science. Ils de- 
vaient être peu nombreux; mais en i'>*21 , sons le rèf^^ne du pere des 
lettres, rimprimerie était eu pleine activité , le commerce des livres 
était devenu l'industrie d'un grand nombre : elle était exploitée par 
des hommes illettrés. Il devenait exorbitant et impossible de consi- 
dérer comme membres de l'Université tous ces industriels, et de les 
adtenchir, sur le motif de leur proiession, des charges publiques; il 
eût été puéril d'attacher k la redierche et k la conservation des livres 
le même soin que cehii prescrit par les epnstitutioas primitives : de là 
les deux slipulatîona contenues dans la transaction de ISSU. 

La mission que nous nous sommes imposée n'est pas de livrer k la 
publicité les nombreux conflits qui ae sont succédé entre les bour- 
geois et le corps universitaire, li l'occasion des privilèges concernant 
les droits liscaux et les charges imposées aux citoyens; nous ne nous 
soiiuiies bcrvi de ces dcbais judiciaires que pour y découvrir la na- 
ture même de ces privilèges, leur étendue et le mode de leur applica- 
tion; îious arrêterons donc ici nos citations (jiic nous pourrions con- 
tinuer ainsi jusqu'au commeiK riihni du XVlil»-' siècle. 

Cette partie des privilèges avait une grande importance, mais elle 
n'était pas unique. Le port d'anues, à cette époque, était digne d'une 

(1) Voir ce que nous dirons plus tard du Slationanus. 
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grande attention; comme l'affiranchissement do paiement de la UtîUe 
et des aidée, il était on signe de noblesse, et les dodenis-régents, 
les écoliers, les offieiers et suppôts étaient assùnilés aux nobles. 

Outre le port d'armes, il y eut bientôt, et lorsque l'autorité ecclé- 
siastique vint à subir quelques modifications, une autre immunité ac- 
cordée au corps universitaire; la juridiction cléricale ne continua pas 
à comiailie des ditférends intéressant les docteurs et les écoliers. 

Lebail!iaL,'e et la prévôté avaient reçu h nmmm de romerver les 
privilèges de i Université, mais le bailliage n'ayant été régularisé qu'à 
une époque presque inconnue (1), son autorité était insuffisante pour 
absorber la prévôté, et c'est ainsi que cette juridiction était restée en 
possession presque exclusive de régler tontes les contestations, et no- 
tamment celles qoi intéressaient les membres de l'Université. 

Cependant la prévôté perdit de sa puissance; le bailliage était de- 
venu ta juridiction des nobles et des gens mont nablmetU : la pré- 
vôté était restée la juridiction des rotmitn. Quoique plus ancienne et 
d'une origine qui se perdait dans la nuit du mojen-àge, la prévôté 
voyait tous ses droits violés ou détruits par la justice nouvelle. 

Gomme les docteurs^régents, d'origine dérieale, étaient d'ailleurs 
imbus des préjugés de leurs temps et désireux des immunités aux- 
quelles ces privilèges donnèrent naissance, ils voulaient appartenir à 
la classe nobiliaire; d'un autre côté, le pouvoir royal, pour encou- 
rager l'étude des science et du droit, voulait, par les excitations qui 
alors agissaient le plus efficacement sur les esprits, stimuler la diffu- 
sion des lumières. 

La prévôté se vit bientôt privée en fait de la prérogative dont elle 
était restée investie en droit ; elle ne se laissa pas arracher sans résis- 
tance ces belles prérogatives ; elle persévéra dans leur défense Jus- 
qu'à la fin, arrivée en 1749, époque à laquelle elle Ait réunie au 
bailliage. 

Les privilèges de lUniveraité , en ce qui concerne le port d'armes 
et la compétence de la juridiction affectée aux nobles, vont done sur^ 
gir des conflits qui ont long-temps divisé le baUliage et la prévôté, 
comme le privilège de l'affranchissement des impôts, du guet et de 
la garde de la porte de la ville a surgi des nombreuses contesta- 
tions qui se sont élevées entre lUniveraité et la communauté des ba- 

(1) Voir IMatradwlImi 4et OHm. 
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bitaots de la ville d'Orléans. Cepeudaiii nous devons faire remarquer 
qu'ici c^sse la jostification des privilèges généraux par des actes com- 
muns a la généralité de ses membres; car il ne s'agira que de con- 
testations élevées pour la défense des iiumunités accordées à dès na- 
tionaires étrangers composant la nation germanique. Ces conflits 
durent être d'autant plus fréquents et d'autant plus vifs, que les titres 
dont les écoliers et les membres de la corporation germanique vou- 
laient se prévaloir avaient ét&perdut, et qu'il fallait qu'ils fussent oe- 
troyés de nouveau par Henri IV. 

Forcé de n'interroger que ces titres particuliers ^ une partie des . 
membres do corps universitaire, nous serons beureux d'y retrouver 
la trace de ceux que la généralité des étudiants pouvait invoquer. 

La nation germanique eut k soutenir quelques graves contestations : 
la première eut lieu à l'occasion de l'homicide commis sur un jeune 
étudiant nommé de Saint-deorges , né à Liège; la seconde fut la 
conséquence d'un meurtre commis par un jeune étudiant du iioui de 
Laissenat, aussi né à Liège. Le premier avait été tué par deux per- 
sonnes nommées Rouaulx et Dubois; le second avait voulu tuer 
un savaticr du nom de Derse; un troisième procès, né probablement 
des deux autres , mettait le port d'armes en question. 

Le bailliage s'était emparé de ces deux contestations. Sa justice 
distributive avait condamné les meurtriers de f écolier h être pendus. 
La sentence avait été exécutée ; elle n'avait condamné le meurtrier 
du Mvoltcr qo^ une amende de iOO livres, et à indemniser les mé- 
decins et clibrurgiens qui ont pami, pamerotU, miâkanmté H médi- 
emimtenmt Ut tnefime; encore avait-elle donné issue des prisons k 
l'écolier sous caution du paiement de l'amende prononcée contre lui. 
Hais la prévélé, soit qu'dle éprouvât quelque inquiétude de l'usur- 
pation qu'elle prétendait avoir été commise par le baflliage sur ses 
attributions, soit plutôt qu'elle voulût faire naître un conflit h raison 
de celte usurpation, et qu clic ie recbercliàl par des voies indirectes, 
avait laiL arrêter par le guet quelques étudiants de la nation germa- 
nique, sur le motif qu'ils portaient le jour et la nuit des épées, poi- 
gnards, dagues et pistolets. La nation germanique crut ses privilèges 
méconnus; elle réclama et présenta requête au lieutenant-général 
du bailli d'Orléans , qui rendit une sentence de mise en liberté. Le 
bailliage fusait reposer sa décision sur un édit de Henri IV, du mois 
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écoliers, est conçu en ces termes : 

« Nos chers et bien aymés les procureurs suppôts de la nation 
« allemande, estudiant en l'Université d'Orléans, nous ont jaii di- 
« verses remontrances qu'il a plu aux lois nos piudéctsst ms, par 
«r plusieurs grandes cr)iisidérations , 1rs gratifier de beaux signalés 
« prÎTiléges, et notrïnnnriit pour leur sûreté, soit eu venant de leur 
« pays, soit en retouriiant , ils peuvent, par tous 1^ lieux de noire 
« royaume porter épée , dague et pistolets ; qu'en temps de guerre 
« civile et eslrangère, ils peuvent, sous notre sauvegarde, venir ea 
« la dicte Université, y faire résidence , s'en retourner sans être re-* 
« eherthéaen leur religion, &icts pnsomiîere, ni nue à aoeuiie fan* 
€ çon, combien qn'ila fusent sujeta de quelque seignenr da jMrlî 
« eontrain; que dnranl to«it le temps qu'ils seront en la diele Uni- 
€ veisité, îte peuvent aUerpsr la ville avee l'espée et dagne. » 

Ici l'édh du loi énumëre les autres privilèges qui appartenaient 
particulièremttit k k nation germaniqne : c La jouiseanee desquels 
« privilèges, ajoute-t4, pour ce que les suppliants n'en ontJanMîs 
« usé, ni jusqu'ici apporté aucun scandale; au contraire, ayant ré- 
« pandu par toute rAlleuiagne la renommée de la singulière libera- 
<' lité et clémence des rois nos prédécesseurs, a fait, fait fleurir et 
« renomfTîpr Irs »''rTili<>rs de noire l'niviTsité d'OrInans, V avant aussi 
ff grand iiombro des écoliei's aliemands que des trois autres nations 
« ensemble. » 

Le même édit établit la nécessité de faire jouir l'Université des privi- 
lèges qu'elle avait possédés et dont elle ne pouvait justifier : « d'au- 
« tant, ajoute-t-ii, que par l'injure des temps et des trouble^ui ont en 
« cours en ce royaume, elle a perdu et addiré les anciens ; mais dé- 
< sirant bien traiter les suppôts, et inclinant à leurs supplicacions et 
c requêtes, par les mêmes causes qui ont nin nos prédécesseurs, 
€ nous leur octroyons leurs firanchises, exemptions et privilèges, dont 
« la dicte nation peut présentement fiiire apparoir, les approuve, 
« continue et confirme. » 

Nous ne pouvons prévoir de quel édit ou de quelles lettres-poienles 
nJniversité pouvait invoquer le souvenir pour justifier de son droit 
de port d'armes; les constitutions de Taunée 1512, cmunues du pou- 
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Ydr royal, le lui défendaient; la bulle de iean XXU proDonçait la 
p&m d'excommunication contre ceux des écoliers qui porteiaient des 
anneSt et cela suivant le déûr manifesté par le nonce qu'il chargeait 
de l'exécution de cette bulle : « MtMmt» quoqu» w seh/iianum 
« fUttumMiper civitatem defmre prmuimat, et qvi wnlrà prœdieta 
« vd aUqmd prmdMetonm atleniaoetUj ipso facto imtentiam ex^ 
« ixmmuniccUionis vuMrrcU, hoc, onuinltiMiM fili^ pro tuœ bmepUiciti^ 
« voluniatis implendo. » 

Jusqu'ici, il n'était pas question de la compétence du bail H opposéo 
k celle du prévôt; l'un et l'autre étaient conservaleui s dos privilèges. 
L'édit d*^ 1512 voulait que le prévôt d'Orléans, en premier lieu, fût 
tenu de jurer, en public, dans la salle où il rendait la justice, en pré- 
sence des docteurs, de iîdèlement l'aire observer toutes les concessions 
y contenues et toutes celles qui pourraient émaner de Tautorité royale 
dans la suite, et qu'il promit de tenir la main k leur exécution, de 
garder et défendre les docteurs et les écolieis, de les traiter lîiYora- 
blement, sanf liMmneur du roi, dans tout ce qui ne blesserait pas la 
joslioe; et enfin il inatitoe, en outre, le prévôt d'Oiiéans gardien spé-. 
dal, protecteur ei défenseur desdîts docteurs et esooliers, et conser- 
? ateur des privilèges qu'il leur aocovde (1). 

Cependant la nation allemande prétendait avoir perdu el adiré les 
titres qui enlevaient au prévôt sa juiidiction et la reportaient an bailli. 
Aussi, en l'année 1608, le roi publia de nouvelles lettres-patentea 
concernant de plus près la juridiction. 

« Nos chers bieti-amés les procureurs, suppôts de la nation al- 
« li mande étudiaut h Orléans, nous ont fait dire et remontré que 
« noire bailli d'Orléans et son lieutenant, de touslemps et ancienneté, 
« a été par nos prédécesseurs rois , accordés ul par nous conlirmés 
a avec les mêmes franchises et immunités desquelles ils avaient ac- 
« coutumé de jouir , entre lesquelles est porté que ledit bailli et son 
« lieutenant doivent spécialement connaître de toutes causes, tant 

(1) Voluimas atquc statulmus quod i^rxpositus nostcr aurelianeosis, qui mme est» 
d quicumque pro teinpore fuerit, junte teaeatnr pallni elpnbNcè iii looo sU jwred- 
dltar, pnetamilNis saiMà dicU» doclorilMis, etc. 

Pnelera pnepooltom nostrani aiirdiaiicniem, qid nuoe «st el alihs qui Itaerinl» pt» 

tcaipore, S|>cc'mtos gardiatorus, proleclorcs et defcnsoresdkbmiin doctorum et scbo- 
larîuni, cooservatores privilegionim ipsonini. 
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« miles que criminelles qui pourraieiil eonceiner les snpplianls, 
« tant en eonsidérstioii de ce que la plupart d*ioeax moi genlfls- 

c hommes. » 

Ici, le roi répète que les titres de la iiaiion allemande oui élé 
perdus et adirés par l'injure des lemps ; qu'il veut conGrmer ceux 
dont elle peut faire apparoir, et qu'au mépris de ceux qu'il lui a 
octroyé, les écoliers de ladite nation sont « joumellenieni vexes , 
a tant en matit-ro dvile que criminelle, par son prévôt d'Orléans ou 
a son lieutenant, qui les fait constituer prisonniers k la première oc- 
M casion, nonobstant qu'ils demandent leur renvoi devant ledit bailli 
c d'Orléans en vertu de leurs dits privilèges , et que telles matières 
« appartiennent k la jnridîetion du bailli d'Orléans, privatiTemeni à 
€ celle du prévdt. » 

On prévoit^ d'après ce pféambnlet qvdle doit être la condosiott ; 
le roi attribue an bailli la connaissance de tontes causes, tant civiles 
qne crimîndies, concernant les étudiants allemands. H ne s'en tint 
pas Ik; le 15 juillet de la même année, il publia des lettres-pa- 
tentes daiisleaipielles il ëtaUtt, en premier lieu, qnelUniversité d'Or- 
léans, <r k canse de la belle et ample bibliothèque que la nation al- 
« lemande y avait établie, était Iréquenlée par un grand nombre 
« d'écoliers issus de ducs, comtes et barons , des plus nobles familles 
« de l'Allemagne, lesquelles, suivaiu leur coutume, avaient con- 
« joiniement embrassé l'étude des lois avec celle des armes, 
» comme encore à présent il eu est bon nombre continuant lesdits 
« exercices. » 

Après avoir ainsi fixé le point de départ de la résolution qu'il va 
prendre, le roi (ait connaître que le prévôt d'Orléans s'était oi^Msé 
k l'entérinement des précédentes lettres-patentes publiées sur la 
compétence des juridictions, le prévét prétendant être, concMrrmi^ 
maU avec le bailli et par préwnHon, conservateur des privilèges de 
Uidite Université ; que précédemm^ et pendant les troubles , les 
écoliers allemands avaient plaidé par dmnt la prévôté ; mais le roi, 
après avoir exposé tous ces arguments, les réfute : 

« S'ils ont plaidé devant le prévôt, c'est, d'une part, que leurs 
« titres étaient perdus et qu'ils ne pouvaient s'en prévak^r, et de 
« l'antre, c'est que les troubles ne leur laissaient pas toute liberté de 
« se défendre. 
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€ Pour cette oocaeioii (ajoutent les leUies-potenteft), les éeolîen 
« noue anndent fait lemoDtfer qa'en procédant par cette loh { de^ 
« tant la prévôté), c'était les frustrer entièrement des biens de notre 

ff clémence, la loi de laquelle ils ayaient épandn dans toute l'Alle- 
« magne, d auianl que s'il fallait que ceux qui sont uobles, d'ex- 
<r traction illustre, fussent tenus de fx»mparoir à jugement , par de- 
« vîmt ledit prevOl (}ni est jnt^e des roturiers et gens de basse qna- 
« lité, sous prétexte qu allant eUulit i' en ladite Université ils ne 
« portent avec eux leurs titres de noblesse, et qnr bien souvent, 
« pour bonne cause, ils ne veulent faire conuaitrc la grandeur de 
ff leur maison, ce serait comme les dégrader de leor noblesse et les 
« mettre au rang des plus viles personnes. 

« Ët pour le regard des antres d'entr'eox qjaà ne sont nobles , 
< outre que ce sont ordinairement gon? emenrs et condnetears des 
« enfants de bonne maison, ce ne serait point de privilège s'il leur 
« fidlait plaider devant le pré vdt ; et que d'ailleurs s'il fallait fiiire cette 
« distinction de nobles et de non nobles d'entr^eux, ce serait ôter 
4c la concorde et amitié qui a toujours été dans ladite nation , sans 
« distinction de personnes (1), nous et nos prédécesseurs leur avons 
€ octroyé de porter leurs épées et dagues , qui est la vndé marque 
« de noblesse, de sorte que la gralilication qu'il nous avait plu leur 
<t octroyer leur serait plutôt k charge qu à prolit et honneur, contre 
« noli t' \()nloir et intention. » 

Ces motifs, qui ont été )ps seuls décisifs de l'émission de ces lettres- 
patentes, en conlicîinent un autre hien futile, mais qui semble un 
léger correctif apporté à ce que rmlention manîTestée par la pre- 
mière partie de ces lettres a d'absolu : 

« Ët ainsi que lorsque lesdits écoliers sont prêts de se retirer en 
« leur pays, ores (k moins) qu'ils n'obtiennent gain de. cause devant 
« ledit prévdt, ils pourraient être molestés par un appel devant le 
« bailli et présidiaux, an lieu que n'ayant qu'un degré de jnridi<^ 
« tion pour eux, ils pourraient avoir prompte justice. » 

Ce raisonnement est assez misérable, car si les étudiants pouvaient 

(1) U leUn-patente oommellait id imegtave eneor de lUt: la ligne de déDuurc»* 
timi tio^r» été Vtht^-pKooÊiBéà entre les nalioBefne allenends nobles et rainrien, 
einii qu'on Ta va plus hivl: 
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être moUsUi par un ap{)el de la prévôté au bailli, ils pouvaient 
Têtre aussi par un appel du bailli an parlement , ce qui eût été plus 
iacbeus , les lenteurs de la procédure devant le parlement étant en- 
core plus considérables que devant le boiUiage; aussi les ieltn»-^- 
teot^s contiauent-eUes, en donnant un motif prérérable : 

« Même que nos sujets étant aux UBivenitéa d'Allemagne jouia- 
« sent des mémeapri^égea. » 

Pourquoi le roi € mande an pariement qoe sana a'enqoérir, a'ar- 
« rèter ni examiner devant qoela jugea lesdita expOianta on lenrs 
• prédéoeaaeara avaient plaidé par le passé, sana requérir d'eux an- 
« cane preuve testimoniale ni par écrit, de laquelle, en tant que de 
« besoin serait, de sa clémence aeooutmnée, puissance et autorité 
« royale, il les a relevés et relève, veut et lui plaît qu'il ait à vérifier 
« ses lettres du mois de février 1600. » 

Si iious avions à écrire Thistoire des compétences, de la prévôté et 
do baillia^re, et des conflits qui ont existé entre ces deux juridictions, 
nous pourrions nous étendre ici sur O' qui s est passé h cette occasion 
et faire connaître une lutte persévérante, animée et passablement 
scandaleuse; mais nous ne voulons que faire connaître la nature et 
Tétendue des privilèges accordés à rUniversité. D nous suffira de dire 
que ces conflits, occasionnés par deux meurtres oonunis, l'un sur un 
écolier allemand par deux Français, Tantre commis sur un Français par 
un écolier allemand, te sont prolongés d'une année bien antérieure 
b l'année 16tS0. Jnsqn'k rextincti<m de la prévôté, arrivée en 1748 , 
et bien ao^elit, car b» cbarges de jndicatnre étant héréditaires, les 
procès dnrent être contimiés alors même que l'institution qui leur 
avait donné naissance n'existait plus, ne (Hkt-ee que pour savoir qui 
paierait les frais de ces interminables instances. 

Ces lettres-patentes de Henri IV furent textuellement reproduites 
par Louis Xlil et conOrmées par Louis XIV, mais aucune ne fut en- 
registrée au parlement (i) : gi ave difficulté dont se prevaiuiL ia pré- 
vôté pour repousser la prétention du bailliage. 

(1) CependaDt au édit da roi, ea 1684, prohilM fiMrmellwneiit le jwrCd'kniwt, et 
une lettre de Joly de Fkmj hnin» le procnrenr dn lOi près le prMdial d'Orléu» a 
veilleriisoa etécotion; mie lutte lettre de M. de Umolgnon de 1793 balte œ droit 
de cUmèreet menace les étodients, oonmincos d'avoir potlé b» iiaiei, de lesieaiser, 
tongaHa ee prtMiUcfODi en lemwrt d^iwt. - 
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Aîmi tout se résuiiie âans ces moto : L*Uiiimité Mt aflsfanilée 

à la noblesse et en possession de tous ses privilèges : exemption de 
droit d'aideSf d'impositions, de guet et de garde, droit de port 
d'armes , d'abord dénié, puis toléré et enfin reconnu ; juridiction de 
bailliage, c'est-à-dire des classes noliiliaires et privilégiées. 

Telles éUîicul les mimimitéb ei les prérojxalives de ITIniversiié 
pour ses docteurs, ses régents, ses écoliers et ses oiliciers les plus 
subalternes. 

Ces beiles^ prérogatives étaient-elles générales, et toutes les caté- 
gories d'écoliers y parliciptteiit-eUes? oa bien ne devait-on considérer 
ces exemptions elces finreurs qoe eonune epédalement appliquées aux 
étrangers? 

D est de tonte évidence qae les exemptions de la taille, aides el 
goet étaient applicables k tons les membres de lUniversité; les 
chartes des rois, les transactions dont nous avons donné l'analyse, 
ne âutmgumt pas ; il est vrai qu'il n'en est pas aind en ce qui con- 
cerne le port d'armes et la compétence du bailliage, les documents 
que nous pouvons invoquer à cet égard étant tout spéciaux à la na- 
tion germanique; mais nous l'avons dit plus haut, quoique nous 
soyons privés de documents généraux à cet égard, nous pouvons 
trouver dans ceux concernanl cette n^ition et dont elle se prévalait, 
la démonstration que la nation [roMiçam et les aiutrei naiiom étaient 
aussi bien traitées qu'elle. 

En premier lieu, nons invoquerons la nature des choses. P^orqooi 
les rois de France auraient-ils mieux traité les^étrangers que leurs 
sujets? S'il était glorieux ponr la nation française, et pour la ville 
d'Oriéans en particulier, de voir une grande quantité de nationaires 
étrangers se presser autour de la diaîre des professeurs; s'il était 
avantageux qu'il en fttt ainsi , il n'était pas mmA glorieux et avanta- 
geux que la adenee et l'étude se répandissent au sein de la nation 
eUe-raéme; ce que l'on faisait pour ks uns devait donc être £ut pour 
les autres. 

Comment exempter des droits d aides et de la taille les Français 
eu même temps que les étrangers, les dispenser du guet et des 
autres charges de la ville, leur donner tous les avantages les plus 
utiles, leur l'aire partager les immuniu's accordées à la seide no- 
blesse, et les priver cependant ù& la juridiction de cette classe privi- 
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!t%i{^e? Comment une jeunesse étrangère, d'autant plus disposée à se 
livrer à toute la fougue de ses passions qu'elle était plus éloignée 
du centre de ses affecUons, de la cité et de la lamille, aurait-elle eu 
le port d'armes, et comment la jeaneese française en aurait-dle été 
privée? C'eût été, dans nn temps où les opiniom religieuses et poli- 
tiques se traduiBsient presque toujours en rixes et en combats, où 
Fesprit de easie et de corporation était si tiiri>&lentf livrer les uns 
sans défense anx autres, c'eût été bumUier les uns devant les 
autres. 

n n'en a pas été ainsi. Sî on ne trouve aucune décision à cet égard, 
en ce qui concerne les étudiants français, c'est que cela allait de soi 

et ne pouvait être la iiialièrc d'aucune ditticullc. Mais nous n'en 
sommes pas réduits aux. simples calculs de la logique et du bon 
sens qui, à cette époque, pouvaient bien ne pas être toujours en- 
tendus. 

Nous trouvons dans les lettres-patentes des rois la justification du 
caractère de généralité de ces privilèges entre les étudiants étrangers 
et les étudiants français. 

Celles du mois de lévrier i600 disent positivement qu'aux assem- 
blées publiques le procureur de la nation germanique marche immé- 
diatement après le procureur de la nation de France. Le pas donné 
à la nation française sur toutes les antres, et toutes se sont soumises 
à cette prorogative des étudiants de la nation française, démontre 
que celle-ci était considérée comme la première, et que par consé- 
quent elle ne devait pss avoir une moindre part, dans la faveur des 
rois, aux encouragements qu'ils voulaient donner aux études du droit 
cl des leUres. 

Dans les lettres-patentes de 1608, par lesquelles le roi accorde le 
port d'armes aux étudiants allemands, il fait défense à tous les éco- 
liers français de s' m aiticmettre. Or, conuàieiil les étudiants français 
se seraient-ils entremts dans l'exercice de ce droit, si ce n'est par un 
sentiment de jalousie , de voir un droit dont ils étaient en possession 
partagé par des étrangers? Et comment l'auraient-ils fait, s'ils eussent 
été reprâiensibles de porter des armes dont ils auraient dû se ser- 
vir pour repousser les attaques de ceux k qui ce droit était accordé? 
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Enliii, il est aussi tiès-évideni que Mectioa des proconteais, 
suppôts et offleierB des eorporaUons ou nations d'étudiants était 

commune non-seulement aux élrangei-s, mais encore aux Français, 
imisquc le procurateur de h nation germanique devait marcher 
dans les cérémonies publiques après le procurateur de la nation 
française. 

Cette partie des lettres jiat dites de Henri IV, rappelant les an- 
ciens privilèges et les continuant et confirmant, justifie robscmtion 
que nous avons précédemment faite sur I*erreur cotnmise par Goliiitz 
et après loi par Lemaire, qui rapportent un passage du privilège de 
Ja nation germanique, attribuant k cette seule nation le droit d^élire 
un proçnnteor dont le choix devait être confirmé par le recteur : 
Sola germamea nalio jus hàbu digendi sàn pnpnà muioritate 
prœuratarem, emfinmmdmn à rectore, Failleun, les registies de la 
nation pieaide attestent Texeiciee du même droit; il est|Nrobable 
que , puisque le droit d'élire le procurateur était commun, il en étsût 
de même du drmt d'élire les autres officiers de la nation, tels que 
questeur, assesseur et biblîothécaire; et cependant Golnilz et Le* 
maire attribuent celte ftcnlté k la seule nation germanique. 

Cette partialité s'explique : Golnitz était Allemand. A son passage ^ 
Orléans, il n'a ciudié les constitutions de TUniversité que pai I inier- 
médiaire de ses compairioles qui, dirigés par l'esprit de corps, ont 
pu l'induire eu erreur, ou ne lui faire connaître que leurs privilèges. 
Lemaire l'a copié servilement sur ce point. 

Mais k ces immuuitt^ communes aux dillérentes divisions de l'Uni- 
versité , on peut en ajouter une d'un ordre inférieur, et qui cepen- 
dant ne laissait pas que d'être assez considérable. 

Elle remonte à l'établissement des spectacles qui vinrent enfin se 
réunir aux jeux de paume, augmentés eux-mêmes des plaisirs de la 
table et de la danse, tous les paumiers, ainsi que l'attestent les 
oidonnances de pofice, étant cabaretiers et entrepreneurs de bals 
publics. 

Nos recberehes ont été ^ines pour assigner la véritable date de 
rintroductiott de la comédie à Orléans ; il est peu probable qu'elle * 
remonte à une époque aniâneure au règne de Louis XIII. 
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Même à œite époque, les comédiens ordinaires du roi élaient les 
seuls qui missent quelque décence et quelque observation des règles 
de l'art dans les représentations théâtrales (1). Les mystères et les 
plus grossières plaisanteries formaient alors le répertoire de Gros 
Guillaume (Kobert Guérin), Tabarin, Gauthier Garguilles (Hugues 
GiiériD}^ Twiupin, GuiUot Gaju et Jodelot ; tous préparaient sur les 
ptandies el en ptein irent, avec un admirahto instinct (2), les déve- 
topfiemeiitft que ce genre de délassements et cette biancbe de rins- 
tniction pobliqae devait piendie bîentdl soos les inspintions de 
Corneilie, de Molière, de Qvlnanlt et de Baron. . 

n est probable que la iiuree, Ui parade, réfugiées dans les pins 
Inmibles salles de spectacle, égayaient pendant nne heure ou deux 
d» lajammie les amateurs de ce plaisir naissant, dimiu l'une des 
gloires de la France par l'essor quMI a donné aux ^esprits critiques et 
observateurs, et aux esprits voisins de ces génies eux-mêmes, doués 
du don de l'imilalion et qui interprèteiil et reproduisent avec une ad- 
mii abie délicatesse 1 mtentiou ia plus profonde et la plus cachée de 
Tauteur. 

Cependant, (l<?s avant l'année 1632, la comédie se jouait déjà à Or- 
léans assez habituellement, pour que les écoliers de l'Université 
jouissent du privilège d'assister gratuitement, par dépntatîon, aux 
représentations acéniques. 

Âu cours de celte année, les comédiens du roi étaient venus k Or- 
léans, et Vkôki de la Mmme leur avait prêté Tune de ses nties, 
en rabsence de tont autre lieu digne de recevoir une troupe de véri- 
tables artistes. 

Ces comédiens étaient sons la directbn de Gbolean, dit Bdkndu. 
Les élèves de l'Untversité , divisés en natimu réduites k quatre, pou- 
vaient y envoyer douze d'entre eux, è'eatpà-dire trois élèves par 

diaque nation. 

Celle époque elait tellement fertile en discussions judiciaires, que 



(1) Voir Voltaire, si'Vle «le Louis XIV. 

(2) Tous étiiont impruvi^aU-urs , et queUitie^-uns appailenaicot k la classe ia plus 
lettrée; Tun, Guillot Uaju (Berlrauii-Uardouio), était duycu d'une laculté de màlecioe. 
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nous ne trouyons la preuve de l'existence de ce privilège que dans la 
partie des registres de la nation germanique rendant compte des 
procès qui se sont élevés entre elle et les comédiens. 

Ces derniers ne refusaient pas l'entrée aux douze écolif is députés 
des quatre nations, mais ia nation germanique voulait eu introduire 
pour elle seule dix-sept. Les comédiens disaient, pour expliquer leur 
refus, que « lomiue le» demandeurs ont voulu entrer gratuitement, ils 
« ne les ont pas Youla empescher, sinon qu'ils disaient vouloir entrer 
« gratuitement au nombre de dix-sept , qui est un nombre excessif 
« qui leur ferait pr^udice et aux autres nations; occasion de quoi ils 
« ont folt ledit refus ; mais quant k présent que les demandeurs se res- 
« treignent au nombre de cinq , soutiennent qu'ils ne doivent entrer 
< qu'on nombre de trou, comme font ki otttrei natiom, j» 

Comme on le voit, le drt^ commun b tous les âèves était de trms 
par nation et les national res allemands voulaient y faire admettre un 
nombre correspondant sa us ilauteà leurs officiers. En se restreignant 
au nombre de cinq, ils disaient que <( les autres nations n'ont biblio- 
« tbè(iu( , ( (iiiiine eux, en l'Université, et que les deux tùbltothé- 
« caires loiii lie de leur corps {>rfviiegie. » 

Les comédiens perdirent leur procès et lurent condamnés k rece* 
voir les dnq membres de la nation germanique. 

L'année suivante, Bellerocbe revint à Orléans avec d'autres com- 
pagnons; ils donnaient leurs représentations, non plusk Tbdtel de la 
Monnaie, mais dans un jeu de paume, en la maùm $1 jeu dé - 
Coud (I); ils renouvelèrent leur refi» de recevoir les deux bibliothé- 
caires de la nation germanique; un huissier fut chargé de leur signi- 
fier Tordonnance de Tannée 1654. H se passa alors une scène qui dut 
avoir son o6té plaisant, si les soupçons que fiât naître le procès- 
verbal de l'huissier ne sont pas imaginaires. 

Cet officier s'adrttsa au portier des oooiédlens et lui demanda de 
déclarer son nom. Celui^ refusa d'abord de le donner. L'buissîer 
insislâ. Alors le portier déclara s'appeler Tel. Ce niol, qui est ordi- 
nairement employé par ceux qui veulent désigner une personne dont 
ils iguoreui ie nom, ne satistil pas l'huissier. Il insista de nouveau^ 

(1) Ceqnutier ii*«t plus coinii à Oriéna. 
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Le portier dit alors se nommer Guillaume Tel. L'huissier fut forcé de 
se contenter do cette déclaration, k lacjuelFe ii ne semble pas avoir 
cru, et de remettre son acte à ce Guillaume Tel, qui, cette fois, était 
bien un héros de comédie. 

Les comédiens persistèrent dans leur refos; ils disaient que Tor- 
donnance rendue -contre Belleroche ne les eoncernait pas; qu'il avait 
alors d'autres compagrum$s et qu'eUe ne pouvait leur être opposée : 
en tons cas, ils déclarèrent en appeler. 

Une ordonnance du lientenant-g^éral du bailliage intervînt, qni, 
réservant les droits des appelants, ordonna, par provision, l'exécn^ 
tîon de l'ordonnanœ de 1654. 

Cest ainsi que se trouve énoncé et sanctionné le privilège des élèves 
de l'Université, d'entrer au spectacle au nombre de quatone sans 
rien payer, et de pouvoir même exiereet gratuitement le droit qi^à la 
porte <m achète en entrant, droit dont ils usaient probablement avec 
auUint de générosité que s'ils eussent été soumis aux conditions im- 
posées à tous ceux qui n'étaieni pas élèves de l'Université. 

Nous avons reproduit les {)riviléges communs et concernant la gé- 
néralité dos membres du corps universitaire, nous devons nous occu- 
per de deux auti*es immunités, dont l'une est non moins importante, 
et l'autre aussi spéciale que celles que nous venons de laire connaître. 



s 



CHAPITRE V. 

Mi PUVliKGE bE LA MESSAfiMUE; DES NUilGUi DE LA GARDE ORDIEiailE ; DES 




Il est impossible de se livrer k rexamen do privilège de la messa- 
gerie universitaire sans se reporter à denx institutions de natures 

bien différentes; la première, les postes; la seconde, la garde gar» 

dienne. 

L'origine de l'institution des relais, et par suite des postes, est 
loi t iiiccrlaiue ; les uns l'attribnent h Citai lemague, les autres h 
Louis XJ. La su|t|iositiou la plus nalui*elle et la plus admissible, c'est 
que ce moyen de communication a été pratiqué par beaucoup de 
princes et qu'il ne le fut qu'accidentellement. 

Ou conçoit que ce mode de faire passer des dépêches à des dis- 
tances considérables fut long-temps à prendre un développement qni 
le rendît d'une utilité générale ; et les progrès dont nous avons été 
les témoins depuis Torganisation administrative, née de la révolution 
de 1789, attestent l'état de nolUté presque absolue dans lequel cette 
institution est restée depuis son origine jusqu'k l'avènement du sys- 
tème politique qui nous régit. 

D n'y eut, h proprement parler, du XV* an XVH* sièele^ sucun 
moyen de correspondre réglé par l'autorité publique. 

Cependant, dès le V« siècle , Taclivilé des esprits livrés à la con- 
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troversc, la pcuiston qui les animait, avjii iil crt''(' un moyen de com- 
municulion presque onssi rapide que celui qui pouvail exister dans 
les temps voisius de la révoluUon de 1789. 

VHistmre de la CwUùation en Europe contient le iabieaa le plus 
animé de ce qai se pratiquait alors pour transmettre, non-seulement 
de provinces k provinces, de royaumes à royaumes, mais encore des 
parties du monde les plus éloignées entre elles, les controverses, les 
propositions les plus opposées. 

Cet état de choses, tout merveilleux qu'il fût, ne resta pas tel , il 
est vrai; Tindustrie privée établit, avec le tempe, des moyens de com- 
munication plus réguliers et plus usuels; et les porteurs de message 
de bourgs à bourgs , de villes il villes, facilitèrent l'échange des 
choses matérielles et des choses intellectuelles; et cependant la len- 
teur, les périls , les obstacles, nés de l'absence des pouvoirs publics, 
s'opposèrent bien luug-temps encore à ce que cette industrie prit 
un véritable essor. 

Ce n'est qu'au milieu du XVI11« siècle que l'administration orga- 
nisa les postes et prolé{jjea la circulation sur les roules (|ui, di^à, au 
dire de l'historien du siècle de Louis XiV , taisaient l'admiration des 
étrangers (i). 

Mais chacun sait combien étaient lents, insuffisants et dangereux, 
même hcette époque, les différents modes de transport et de com- 
munication alors en usage. 

(1) Ma* de Sirigoé donne une juste idée de l'idaliitoMion de le poste à eelte 

époque. On lit dans uiin de sas Mlirx , reWe dn 13 juillet {611, à pmpos de Eascal: 
« Je suis eu fantaisie d'aduilrcr rbonnèlcté do ces messieurs les postillons, qui sont 
« incessamment sur les cbf'tiiins pour porter et reporter nos lettres ; euDn il n'y a jour 
m de la semaine où ils n'en |»oitent qut Uju'unc à vous ou ù moi. Il ; en a toujoiiiiset 
« à toutes les heures par la campagne , les honnêtes gens 1 qu'ils sont obligeants ! 
« j*ai quelqueftiis envie de leur écrira pour leur témoigner un racomieisisnce, elc. i» 
Mais ailleurs elle se plaint de rinexactilade du senrioe et noos apprend quit n*élait 
pas quotidien. Le avril 1671, elle disait : « Il est dimanche 26 avril ; cette lettre 
« ne parlirn que mercredi, » ei lo 18 mars pr^'-Adent : « Je suis plus désespérée que 
'< \o[iiî des retardcnients de la poste ; » euliii elle n'obtenait quelque régularité dans 
la remise de ses li^tres que parce qu'elle les cavojait diercber, et en se iaisant de 
petiU omit dana le personnd des emplOTés. II eH évident que eette adnndstntion 
ne eommuniquatt que dans les grands centres de population et était nulle dans la 
campagne. 
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De eelte lacune dans les iostStutions administratives e^t né le pri- 
vilège de la meuagerie tmwenitain. 

n était impossible qoe les corporations importantes par leurs ri- 
chesses, par le nombre et la position soeiale de ceux dont elles étaient 
composées, n'eussent pas des a$;ent8 chargés, en l'absence de tont 
antre moyéh, de transporter leurs missives. 

Originairement, ces agents n'étaient que des commissionnaires ap- 
pai lt^iiaiil à la domesticité des cot [)oi niions qui les employaient ; le 
besoin de protection h s him siii bieniOt d'un caractère officiel qui 
changea d'objet avec le temps. 

Cependant cette institution , presque aussi ancienne que l'établis- 
sement des Universités elles-mêmes, n'est qu'un démembrement 
d'une autre institution d'an caractère plus élevé t et qui pourtant 
ne vint qu'après elle. 

Noos trouvons dans VHùtaire de VUnmmiié de Paris un long 
chapitre intitulé : DUêtrUUiù prima, de nimciis UniwrtikUû (i). 

An début même, nous voyons apparaître le véritable objet que la 
création des mmcN univeisitaires s'était proposée, et nous pouvons 
établir ht distinction qui exista bientét entre cette classe d'officiers 
de l'Université et celle qui , bien que l'ayant précédée et d'un ordre 
subalterne, partagea ses droits et lui survécut jusqu'au jour od les 
Universités elles-mêmes lurent détruites. 

Dès le règne de Charleiti.i{,ue, l.ouis-le-Pieux et Charles-le- 
Chauve, il arrivait à Paris, de toutes les régions du monde chrétien, 
des maîtres et des écoliri s irrecs, danois, germains, italiens, espa- 
gnols , anglais, érossuis, irlandais, et plus encore de toutes les par- 
tics de la monarcliic française. 

Cette alUuence rendit indispensable de réglementer et de sou- 
mettre h des lois spéciales cette foule de professeurs et d'étudiants. 

On voulut assurer aux jeunes gens éloignés de la patrie une pro- 
teetion ùiisant revivre, autant que possible, la protection de la fa» 
mille; on les constitua en corps, on resserra aûisi le lien qui devait 
les unir, on institua dans ce but un recteur, et on exigea que chaque 
nation fât représentée par un procurateur. 

(1) Dvsoi'LAT, loaic p. 137. 
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Oq alla plus loin, on leur accorda d'importants privilèges et on les 
étendit à oenz qui les aceompsgnsiettt. 

Ces jeunes gens, appartenant tous à des Amilles riehes et puis- 
aantes, ne s'éloignaient pas, pour la plupart an moinst du toit pa- 
temd sans être suivis d'an surveillant diargé de maintenir dans leurs 
cœurs le sentiment de la religion et les principes de la morale, de 
diriger leurs premiers pas dans le monde et de les protéger contre 
les entraînements des passions : 

« Et ut nemo potest store sitie aliquâ fatniliâ {\), sic nec corpus 
«f ejusmodt sine accessoriis personis, id est sme famulis seu . ut «e- 
« teres loquebantur , sine servitoribiis. Hinc privilégia qaœ ronce- 
« duntur et rnmpetwa srhuUiribus , competunt etiam eorum foimilis, 
« extendetUnr <ul pin-somis (k vpf^mrinn, sitw quvbus privilégia inulilè 
« reiîianent ut laie probat Hebufjus {"l). w 

Le désir, que l'on peut attribuer au plus légitime sentiment natio- 
nal, d'attirer dans les villes où se trouvait un foyer d'enseignement, 
dut engager à aller plus loin encore. 

Les mots famuHpmonm aeemorim n'expriment pas le mot teni- 
mr. Le texte que nous venons de rapporter le fait snffisanmient 
connaître; il nous dit positivement que ces mots ne correspondaient 
à celui de mvifùm que dans le langage des anciens : Ut veUm lo- 
qfiébanlwr. 

Les mots fmmiU, penonœ aeceitorim expriment donc plutdtdes snr^ 
veillants qu'ils n'expriment des dommiques, et si on peut appliquer 
cette qualification à ceux qui accompagnaient les écoliers, ce n'est 

qu L'ii lui donnant son sens le plus élevé, dans uiie acception hono- 
rable et en se reportant h l'extrême distance que la naissance éta- 
blissait entre les ditlérenles classes de la société. 

Ces surveillants, bien que dans une condiiion inférieure, étaient 
cependant les représentants de la famille auprès de ces jeunes gens, 
et dans Tacconiplissement de leur mission ils étaient investis d'une 
partie de son autorité; on comprend facilement qu'ils participassent 
aux immunités accordées aux écoliers dans l'intérêt de la science , 

{\) Quemadmodùm Iradunljure conmili (lib. nmt aiiiu, § I«% /f. de Judiciif). 
[i] In privtl. 166, de $crip(orHms, iittrariU et nunciis [Diboli^v, t. I<^, p. â57 
et 33^. 
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piiis([u"ils les diri{^eait nt dans leurs éludes, et que* sans eux \c nombre 
de ( eu\-< i, attirés aux Universités françaisos, ( ùf cif bien moiudre. 

Les ecolicni avaient, en outre, auprès d eux, suivant leur rang et 
leur fortune, un grand nombre de gens de service : on pensa, par 
une exagération qui tenait k l'état de» mœon, qoe ces personnes 
elles-mêmes devaient Jouir des avantages accordés aux écoliers, et 
on étendit les privilèges dont ces derniers jouissaient jusqu'à leurs 
valets, afin de les affiranchir des soins matériels dont raccomplisse- 
ment les anrait distraits de leurs études: 

« (k^w ni rulîb pnmaria hae ut, qma vmmmtra ef ofiieia, àd 
« êxuqwmhiir famnli, magùêri el ieholarm ik memKhatU mmssw «u, 
<t jfuod mtt tÛos à Oudio diOrahm, » 

Cette dvtinelHm entre les sens différents que doit reeeroir le 
mot famuii, suivant les personnes auxquelles on l'appliquait, devait 
être déterminée, car elle est le principe de la transformation que 
bientôt suLirt iit les nuncii ou surveillants envoyés par les lamilles 
pour accompagner dans les villes, sièges des Universités françaises, 
les jeunes écoliers venant y puiser la science du droit ou des lettres, 
et la division que cette classe de suppôts des Universités subit elle- 
même. 

On vit, en effet, les famuli inferiores des écoliers devenir les 
nmim, et recevoir la qualiOcalion de nuncii ou de missi, tandis que 
ceux qui remplaçaient les famuU de l'ordre le plus élevé prirent 
la qualification d'orcAt-mmctt, de nmeU doei, ou de nuneU ma- 
jora». 

L'auteur de VHiêloire de rUniomùi âe Pam, dont les textes 
nous ont suggéré le rapprochement auquel nous venons de nous li- 
vrer, commence, il est vrai, par traiter des mwsi; mais il est mani- 
feste qu'il a accordé la priorité ii ces ofilciers universtlaires, plutôt 
pour obéir h un ordre chronologique, la création de ces mmm ayant 
précédé celle des archi^nuticii, que pour se séparer du rapprochement 
qui doit cire lait entre ceux-ci el les surveiUaiits envoyés par les fa- 
milles dans le but d'accompagner les jeunes écoliers aux Universités. 

On comprend qu'il en dut être ainsi. Les surveillants des écoliers 
ne pouvaient suppléer à l'absence de tous moyens de communica- 
tion entre ces derniers et leurs familles; de là la nécessité de charger 
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des hommes de coufiauce de transporter de la ville universitaire à la 
maison paternelle des lettres et des nouvelles des écoliers , et de 
rapporter à oeoi-ci les réponses et 2et ehom qm kw ékMnt tnd»- 
puuàbkt. 

On oonstitna donc udb nouvelle fonction dont les litnhnn» prirent 
la qualification de mùti on messagers. 

Cette institution fut empruntée à Tadministration publique, car 
Charlemagne et ses successeurs avaient des mim qui prenaient le 
titre de messagers royaux, et dont l'office consistait à porter les ordres 
du roi aux sénéchaux et aux gouverneurs de provinces ; ces messa- 
gers, d ailleurs, revêtus d'un caractère tout spécial , ii observaient 
aucune régularité dans leurs voyages. 

Ce fut donc sur ce modèle que furent créés les messagers de l'Uni- 
versité ou nuncit, missi peditores. 

On leur accorda des privilèges considérables, on les affranchit des 
droits de péage et des autres tributs; et si ces privilèges ne leur 
eussent pas été accordés, l'institution eût été inutile : à cette époque 
les seigneurs ne consentaient le passage sur leurs terres qu'à des 
conditions fort onéreuses, dont la sanction était souvent la privation 
de ia liberté, et des traitements en rapport avec la barbarie de cea 
temps. 

On avaitainsi fait un progrès assez important, mais il était bien in- 
suffisant; car, malgré la fréquence des messages^ on ne pouvait ni 
promptement, ni fedlement envoyer les ntmotà des distances ékn- 
gnées : «r Et quia quam data œeaswne et measilaU non mit 
«r promptum et facilè sallem ad îonginquas urbes nmciot €xp^ 
« dire (1). » 

D'un autre côté, l'usage de faire accompagner les écoliers par un 
précepteur ne se iHolmiren pas, soit que le nombre des écoliers 
dépassiilde beaucoup le nombre des surveillanls iiislruits et dévoués; 
soit qu'une partie des familles ne pût subvenir à la dépense que ces 
surveillants occasionnaient; soit aussi, ce qui est plus probable, qu'un 
autre mode de protection se fût établi par des relations de position 
sociale et des rapporta de bienveillance entre les étrange» et les ba- 



(1) OuhovuT, t. I<r» p. 3SB. 
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bitants des villes où sié<i^eaieat les Universités; on institua de dou* 
veaux officiera : InsMuU tunt oitt ofiâam (1). 
Ces officiers furent Inmmm cives. 

L'origine de celte nouwUe créetion, attribuée à des relations de 
bmille et de position siDetale, ne peut être douteuse. 

En l'année 1178 (2), Etienne^ connu sous lé nom d*Etienne de 
Tonmay, homme très-distingué par son profond ssYcir, fut appelé 
de Fabbaye de Saint-Euverte d'Orléans, k la tète de laquelle il était 
placé, k la dignité d'abbé de Sainte-Geneviève de Paris, fonctioii qu'il 
remplit pendant plusieurs années, jusqu'à ce quHI eût été appelé au 
siège épiscopal de Tournay. 

Cet lioinnie célèbre avait été t'ievc k l Lniversit*' de l^ins et y avait 
eu pour condisciples des personnages consi<l('ialil('s. laiiL Irauçaii» 
qu'étrangers, entre autres Urbain III, le caniuial diaiien, etc. 

Il contracta aussi amitié avec des Danois et des Hongrois ; il leur 
donna secours et protection , et lors(|u'il arrivait des écoliers de ces 
contrées, il les accueillait avec bonté, il les logeait dans des maisons 
convenables et les dirigeatt dans Imrs Hude$; et c'est de là qu'ont 
été institués les citoyens de Paris, connus sous la dénomination de 
nmeU nu^cret, qui fournissaient aux écoliers ce gui leur était né- 
oessaiie pour leur nourriture et vêtement. 

Etienne deToumay cautionnait anssi, sans intérêt et par pure bien- 
veillance, ce qu'empruntaient les écoliers dont il connaissait les 
familles et avec lesquelles il était lié (5). 

Telle est l'origine de la transformation des famuU, qu'il est con- 
venable de qualifier de majora^ en arM^Mmen, nuneU cktt, mnm 

Comme on le voit, ils devaient être dans une position sociale plus 

élevée que les nuncii ou missi pt'ditorcSj aussi prenaiciil-ils une qua- 
lification qui les distinguait considérablement de ceux>ci; comme 
eux, ils étaient agré{:^cs par les Universités ; de jilus, ils devaient 
être ricbcs ou, au moins, appartenir ii la classe aisée, puisqu'ils eau- 

■ 

(1) IhJBOtJLAY, t. I ', p. 238. 

(2) Idem, t. Il, p. 44. 

(3) Eodem qnoqucanno ;1 175) Stcpbauus vulgo Tomaccii&is dk-lus, vir litteraUssimus 
es aJ)lMU& nncU EavcrUaiiveliaiieosis, de. (Dinouuv}. 
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tioDnaient les emprunts que coutractaieut les écolîei's; eiiiin, ils de- 
vaient résider dans la ville oit éégeak rUniversité, auprès de laquelle 
ils étaient accrédités. 

Oû dat a'oocoper de fixer le Dombie de ces agrats, devenus sup- 
pôts ou offiders des Univenités; celui des mnm majora» fut égal à 
celui des diocèses auxquds appartenaient les écoliers tant régnicoles 
qu'étrangers : « Um» «mbi mffam crMvim eH mfinMmitframifs pe- 
« eunû» wm cujusqve dioemt 9ehokar9m, » 

Cette phrase semble réduire l'emploi des mmcHm^om à la simple 
mission de cautionner les sommes empruntées par les écoliers ; mais 
cependaul il est certain que leurs devoirs s'étendaient plus loin, et 
que si ou ne les considéra plus (jue comme des espèces de banquiers, 
par l'intermédiaire desquels les tamiilcs faisaient passer une somme 
d'argent d'un lieu h un autre, ce ne fut que lorsque cette institution 
s'affaibliss;ui et touchait à sa lin. 

Quant au nombre des nuncii pediioreê ou missi, il était illimité , et 
cela se conçoit: on ne pouvait prévoir ni les nécessités, ni les lon- 
gueurs des voyages dans un temps où l'état de la viabilité, la di- 
versité des conditions de passage d'un bourg k un antre boni|^, 
l'absenee absolue de police et de protection* vmient ajouter leurs 
dangers aux inquiétudes que la fidUesse de l'bomme permettait de 
concevoir sur le sort de cdut qui s'aventurait alors dans un voyage 
même d'une courte durée. 

Ces supjtôts des Universités, dès l'origine de leur établissement, 
étaient asses nombreux pour se constituer en conNrie; c'est ce 
qu'ils firent dans le monastère des Mathurins de Paris, et le choix 
de celte cougrégalion religieuse, à lui seul, exprime avec énergie, et, 
en même temps, d'une manière touchante, la véritable suuaiion de 
ceux qui se vouaient à celte pénible mision ; les Frères Maiiiurins 
avaient été institués par le pape Innocent 111 {i'2i)0) pour la rédemp- 
tion (ieis captifs. 

Les misai ou nuncii peditores à l'Université d'Orléans Ibrmèrent 
également une confrérie particulière, sous le patronage de Charle- 
magne, qu'Us considéraient comme le fondateur de leur corporation, 
et sous la protection de la sainte Vierge ; ils firent frapper une mé- 
daille, reléguée aujourd'hui dans un ordre inférieur et pourtant encore 
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inléressaiil de la science : la nuiiusiiiaiique. La Société Archéo- 
logique de rOrléanais posjn'd*/ un jeton en cuivre représentant h la 
face saint Cliarlcmagne det)out, eu manteau impérial heroiiué, la téte 
nimbéet t^ut d'une main Tépée nue', de l'autre le globe crucifère, 
et aa me» les armes de la ville d'Orléans dans un éeusaon, au chef 
duquel on a représenté deux mains sortant d'un nuage et portant une 
dépêche, avec cette légende k la face : SoMtM Carobu MagmUs 
magfnonim nmdùrm^paimm, et au revers: JOivc ntoieîa toi. 

Les fois accordèrent aax muun nuQoru, ainsi qu'aux fiunaï 
peditùret, les privilèges dont jouissaient les Universités dles-mémes : 
« Et Uiû mmUùir reges nosiri ptimUgia eaâm eoneeuerunt qm «m- 
« vwsUaiû » 

Cet exemple fut imité par un souverain étranger. 

11 est inutile de suivre ici M. de Savigny daiis sa leùuation de 
Duljoulay, qui attribue au désir qu'avait l'empereur i rédéric I»^"" (1), 
de retenir les écoliers de Bologne dans cette ville et à la jalousie que lui 
inspirait l'Université de Paris, l'édit par lequel il accorde aux nuncii 
de la célèbre Université de Bologne les mêmes priviléi^es que ceux 
accordés aux muuii des Universités de France, et partie ulièi^menl 
de celle de Paris. 11 suffit d'établir que cet édit devint une disposi- 
tion du droit commun, par cela seul qu'il fut placé dans le livre des 
constitutions impériales au titre : Ne filtus pro pâtre vd paier pro filio 
conventatur; car, ainsi que l'enseigne M. de Savigny, il faut admettre 
les additions Elites au code par l'école de Bologne, c'est-à-dire les 
mUhenaquu et les authentiques nombreuses d'Imerins. 

Il est vrai que ces immunités accordées par l'empereur qui, en 
eda, imitait l'exemple des rois de France, et dans le but de Mre jouir 
les étudiants d& ses états des mêmes privilèges que ceux dont tZs 
e$ffèraieiU jouir à Fam, ne concerne que les missi ou ftttnm pedi^ 
tores^ et ne pouvaient regarder les nuncii majores, dont la création 
en France ne reaionie pas au-ti«lu l'auiii^e 117;>. Mais comme les 
uns et les autres participaient aux meiues avantages, il esi jh i mis de 
considérer cet étab^emciii comme ayant réagi sur la ronstiuition des 
mmcii majom; car, de création nouvelle, elle devait uécessauemeot 
être régie par le droit commun. 

(1) BAIItËR0l'8$e. 
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L'empereur, par son édit , avertit ses oliiciers qu'il a accordé à tous 
ceux qui vova!?enl pour s'instruire dans la double science du droit 
civil et (lu droit canon, et à tous les docteurs qui veulent renseigner, 
ainsi qu'à tous leurs nuncii, cet avantage qu'ils puissent se rendre 
dans les villes où ils Tondront se livrer à l'étude ou à renseignement, 
et qu'ils les habitent avec one entière sécnrilé : « Super hoc diligetdi 
« qpûcopùrum, iMatum, duam cwmnm, jwUeim M alwnm 
« proearum pakaH noUri exammaiwM emmbus qui eauià «ftutionmi 
« pmgrvMiniur tduHmilnu H muemè âwmanm atgw taawrmn 
« Ugum frofettùiHm, hoc motlm pistai» heMftmn inMgenm, tU 
a ad km m qu^UUmtnm esemttniwr tludia, tàm ip$iquàm eonm 
« nuncii venimU et habUeni m tu seeuri. » 

Cette dernière phrase pourrait ikire supposer l'existence de la fonc- 
tion de Huncii majores , car le fait de Tbabitatiou des nuucii pourrait 
être appliciiié h ceu\ qui, par la nature même de cette fonction, de- 
vaient haliiler les villes où ces étudiants se rendaient. 

Mais avec uu peu de réflexion, on voit que l'edil ne court rue (\ne 
les nuticii mmî ou peditores, car rempereur voulait étahHr une 
assimilation relative entre les Universités de Bologne et des autres 
villes soumises h son autorité, et les Universités françaises; et, d'un 
antre e6të, il est certain que Tédit ne concerne que ceux qui voya- 
gealentf qui eautà Oudiorum peregrinantur; d'ailleurs , les mûtt ou 
nuncii pêditores avaient leur domicile dans la ville oh se trouvait 
ITJnivefsîtë h laquelle ils appartenaient; e| en6n les privilèges ac- 
cordés kces offiders ou suppôts ne consistaient pas seolement dans 
raffiranchissement des droits auxquels ils pouvaient être soumis pen- 
dant le cours d'un voyage, mais encore dans celui de toutes les charges 
municipales imposées k tous le^citoyens habitant une commune. 

Ainsi, auprès de toutes les Universités se trdnvaient des agents 
revêtus d'un odice, charjjés de transporter les messages, protégés par 
les mêmes priviléjzes tjue ceux accordés aux corps enseignants et 
aux écoliers; et loisii i imr classe d'olliciers universitaires vint se 
rétmir à cette corporation t u réduisant Tusacre mission, et en la 
dominant par la supériorité du but que son uisiituuon devait attein- 
dre , il était juste que ceux qui la composaient, participassent aux 
mêmes avantagcst devenus d'ailleurs une règle du droit commua 
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pour ceux qiii« directementoo indireeiement, apparteiuuent aa corps 
mÛTCCflîtaife. 

Louîs-MIutinv en Paniiée 1315, suivant Texemple de ses piédé- 
ceasean, eonfiima les privilèges de lUniversité de Paris, et spéciale» 
ment eenx eonoeinant l'affiranciiîflsenient des péages au profit des 

messagers de celte Université; les nuncii majores furent certainement 
compris dans les disposilions bien veillan les ilc cet acte Ue l'autorité 
royale. 

Les avantages attachés à ces foiictions durent être, avec le temps, 
la cause de beaucoup d'abus : l iniL ifH rempl:ira la bienveillance; le 
nombre des nutuii résidants devint beaucoup plus considérable que 
celui originairement fixé, et, dès l'année 1576, les cboses étaient 
anivées à ce point qu'il fallut réglementer de nouveau cette institution. 

Ce qui précède suûit pour établir le véritable caractère des deux 
genres de nuncii accrédités auprès des Universités : les uns, simples 
porteurs de dépédies; les antres, correspondants des lamilles, snr- 
veiOants des écoliers, suppléant k rabaence absolue des moym de 
change en leur donnant de l'argent et en les cautionnant lorsqu'ils 
en empruntaient aux chrétiens et aux juife, me ajnul MiUamm, 
mt apud juâœmn, 

n estfadlemaintenantde suivre cette institution commune k toutes 
lesUniTersités dams les diverses modifications qu'elle a subies. 

Les nuncii àves disparurent bientôt , les nuncii missi se perpétuè- 
rent, mais en changr uii d aUiibutiou, et finirent par n'être jjlus 
qu'une institution uoniinaie, sans emploi réel et sans aucune utilité. 

On ne voit aucune trace de l'exisience des nwKii majores accrédi- 
tés auprès de l Université d'Orieans. 

Cette lacune semble démentir ce qui s'était passé et ce qui se 
passait avant et au moment de la création de l'Université. 

La buUe du pape et les lettres-patentes du roi nous démontrent , 
en effet, que ces oflâciers étaient connus à Oriéans comme ils l'é- 
taient k Paris et, sans doute» dans tous les autres centres d'ensei- 
gnement. 

Le pape, prévoyant le cas de la mort ab vntettat d'un membre de 
l'Université, ordonne la restitution de la succession aux héritiers lé- 
gitimes ou k leur intermédiaire, qu'il désigne sous la qualification de 
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mmetiM^ k laquelle il «goote celle de capable {tdamm) : « Et tUt ad 
« ^Koi boiionim woruiii erit efevoltila, jMUtNit ad eiDÛtolem aecêdert 
« pro^tbolani , vel lûioiieiiiii nimcnim deffmarv. » 

Ce serait peat-étre, il est vrai, aller trop loin que d'admettre d'une 
manière abaoltte, deeea termes, auxquels im pourrait donner un autre 
sens, la création el l'ejuslence auprès de l'Université d'Orléans de ces 
nuncii cives, dont nous venons de déterminei la mission et le carac- 
tère; mais coîiinie un passage des premières leltres-palentes du roi 
Philippe-le-lk l leproduit le texte de la bnlle, et qu'un passage des 
secondes lettres-patentes Téclaire et le complète, nous devons insis- 
ter sur ce j)oint. 

Nous voulons, disent les lettres-patentes, que deux bourgeois^ pré> 
posés k faire olttmnr de$ délaù aux docteurs et écoliers pour le paie- 
ment de sommes qui leur seraient nécessaires, soient, après avoir 
été élus par les docteurs, présentés à notre prévôt; qu'à Tocea- 
sion des avances qu'ils auront fidtes, fls jouissent, comme les doc- 
teurs et les écoliers, de notre proCectioii spéciale ; et qu'ils soient, 
comme ceux-ci, alEranchiB de toutes tailles, cbarges, dépenses et cou* 
tribtttions municipales; que les docteurs puissent remplacer ceux 
qu'ils auront élus, par d'autrss bourgeois ; et qu'ils puissent présenter 
ces nouveaux élus k notre prévôt, lesquels jouiront des mteies pri- 
vilèges, de la même manière, tant qu'ils observeront les édits cl 
ordoiinauces , et spécialement ceux rendus contre les usuriers pour 
l'utilité publique et la gloire île iioue règne (1). 

Voici (luiic bien manifestement les ntMcU civet institues pour - 
l'Université d'Orléans. 

Et cependant on ne voit dans aucun autre document la mention, 
même indirecte, de la mise en pratique de cet office depuis la cons- 
titution de l'institution par le pouvoir royal, 

(t] Pwrtcrcà volumus quod <hw Rurgenses qiins doctore» elegcrini, pntseuUiri 
pneposilo noslro aurelianetisi luoraiuri , qui doclonbus, magistris et &coUribus 
ibiileui uioiiiiuris â4u(léutil>u& pro suis uccc^&iUilibas , mutueot speciali uostrâ pio- 
tecUone siouft ipsi doeioreset icolarcs gnidmt, ut etiam ab onmilMS taDUis, ctnsis, 
«xpeDiiset coolrilMilionibii* dkta urbto peoitùs snnt imniioM; quodquedoGtoraspf»- 
dictt, cdm alios ad boc elegerint possint cos mutare, ac prxposito prxscotare, dictique 
Durgeoscs privilegiis Imjus moili jîaudcbiint, dùm constitutiones el ordinatioiics nostras 
otiservenl, et specialitcr cootrà usurarios éditas, pro uUUlalc publicû et regoi nostri. 
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11 nous semble facile d'expliquer ce que rempressemenl des ci- 
toyens à se liiélaiigci au corps universitaire, dans le but de jouir 
des prérogatives loul à la fois utiles eX honorifiques qui lui étaient 
accordées, rend, au premier alxnl, ;issez ioexplicable. L'époque de la 
création de cette Université ne remonte qu'à un temps où les mùsi 
majores agrégés h l'Univei^ité de Paris n'avaient plus ni la même uti- 
lité, ni la même importance ; cette institution était déjà tombée kl'état 
où nous verrons bientôt les misst ou nuncii peditoreê à l'Université 
d'Orléans; l'office n'avait pin» d'autre bat qoe raffrancliiaBenmnt des 
charges municipales. 

lyailieiin, la liUe d'Orléans, qai moutn toiycan nn véritable éloi* 
gnement poor la présence dv corps universitaire dans ses murs, ten- 
dait toujours k Kstrandre le nombre des olBders et suppôts de 
rUniveiaîté, afin derestrândre les privilèges dont la mise en pratique 
diminuait les recettes des deniers de la ville. Et^ d'afllenis, cette ville 
était déjk alors excluév«nent adonnée au coBume; et encofe Inen 
que la qualité de mmeim major donnât lieu k la jouissance de beau- 
coup d'avanla^ies et dispensât des droits d'octrois, d'aides, etc., ce- 
pendant ia luuciion ne dut pas êlre recherchée, car elle imjjosait le 
devoir, non-seulemoiil Ue sui veiller les écoliers, mais encore de leur 
faire des avances et de cautionner les emiu-unts qu'ils faisaient; et, 
tout calcul fait , il eût été possihle (]ue ia {)erte excédât l'avantage em- . 
pruuté à lïnvestiture d'un office de cette nature. 

Quant aux misêi ou nuncii peditom, c'est à peine si les nombreux 
documents k l'aide desquels nous pouvons suivre l'Université d'Or- 
léans, depuis son origine jusqu'aux temps les plus rapprochés de sa 
fin, nous parlent d'eux comme appartenant k ce corps enseignant. 

Ainsi que les mùii ils se trouvent mentionnés dans les se- 
condes leUiestntentes du roi, comme devant jouir des franchises ac- 
cordées aui docteurs et aux écoliers. 

On y remarque cette disposition : 

« Nous défendons qu'on exige des docteurs ou des écoliers venant 
« k l'Université, ou s'en éloignant , ou de ceux qui voyagentk cheval 
« dans leur intérêt , afin de leur procurer de l'argent, des livres ou 
« autres choses nécessaires, aucun droit de péage ou imu uuire 
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« tribut, notre voloaté étant qu'ils soient affranchis de ces percep- 

« lions (1). » 

Mais celte mention est à peu près la seule , nous ne trouvons plus 
celle foDCtioo que considérée comme un arcess^iire «lu eoi p^ <ies éco- 
liers de la nation germani(]ue ; el si une tiace de i existence des mtssi 
ayant appartenu direcieuieut au corps universitaire lui-même se ren- 
contre, ce n'est plus qu'au moment où, tombée en désuétude, on ciier> 
ehe à relever oetle institution de l'oubli qui la menace, et non pour 
répondie an but qu'elle devait atteindre, mais dana on intérêt puemeot 
bnrsal au profit du corps des docteurs, et afin de perpétuer nn titre 
auquel étaient attachées des firandnses d'antant meina dignes d'être 
eonservées qu'elles avaient cessé d'être le prix d'un service rendu. 

Lllnivernté d'Orlésus^ par un abus que la nature des anciennes 
corporatims eiplique plus encore que ne le flût l'abaence de tout 
contréie d'une autorité réguUère, avait fini par affermer les messi- 
geries; et comme, d'une part, ces (érmages produisaient un revenu 
aises considérable, et que, d'une antre, la fonction était devenue une 
sinécure à laquelle conlinuairiii cl rire attachés d'assez grands avau- 
lages, on conçoit qu'elle lut mumieiiuc, même après avoir cessé 
d'exister utilement. 

Cependant il serait injuste <le considérer la disparition des misst ou 
nuncii pcditorcs comme absolue à l'Universile d'Orléans; un iiauvcau 
privilège accordé à celte Université eut pour conséquence de irans- 
l'ormer la mission de ces offîciers dqà modifiée et même abolie par 
les progrès de la civilisation, l'extension des rapports ocmunerciaux, 
l'invention de la lettre de change et la ûcUité toujours croiisante des 
communications. 

Si les mtsfi on mmeU ne furent plus employée- au transport des 
dépêches, ils devinrent, par l'applicatien du prîvil^ de jarde yer^ 
diimm, chargés d'un nouvel office. 

(1) GMerte pMUbMiwtw dooloiibiit, uifii^ 
lUras ad Ipsum sUidlam, tel iudè noedentibi» propenoniBequitaturis pecnnUs, lUirls 

Tel »1iis rohm suis ad proGciendum vd in studio convcrsaodi sibi necessariuin, uoininu 
pod;ijii, YL-1 thoinnt-i <iuii-quameiigi vel levari, seda Ulibuft esaclionUxis ipsos liberos 
cisc volumus et iuuiiaucs. 
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Ce pfivilégOt uml en aecunnt le vice de» ÎDsIiiiitioiiB an milieii 
desqudles il a prie neiesanoe, atteste cependant mie asME grande 
exleBei<m deeiappofls. 

On poorrait doue l'attriboer à «ne sorte de progrès, eroire 

que l'idée de l'établir n'a pu arriver que lenlemenl, et le considérer 
couHiie uii nouveau rouage ajoulé à-ceux qui contribuaient au mou- 
vement de la société. 

Cependant il n'en fut pas ainsi : nous vo\oiîs la pensée du privi- 
lège <le (jarde gardienne déposée dans les actes les plus anciens se 
rattachaut ii la créalion des nwicii. 

Frédéric I«r semble devoir être oonaidéré comme l'auteur de cette 
garantie donnée ain penonnes nnÎTersitaires, que toutes les actions 
nées de knrs créances actives et que la répression de tons les délits 
dont elles auraient à se plaindre seraieDi soumises an jnge du 
siège de FUnivetsité; il va <plas loin^ il crée une nouvdle jnri- 
dicttOD. 

L'empereur déclare réprouver toutes les injures que Tcn poumâi 
fsire auK écoliers, ainsi que les délits que Ton pourrait commettre 
contre eux , et les refos d'acquitter tes dettes que Ton aurait oontrao» 
tées à leur égard, sous prétexte que ceux qui auraient fait ces in- 
jures, commis ces délits ou contracté ces dettes, demeureut dans 
une province éloignée. 

Ce point de départ posé, ii coiimle aux étudiants leur propre ju- 
ridiction; il veut que ceux qui leur intenteraient un procès soient 
contraints de se soumettre à la justice du choix de l'écolier auquel il 
promet l'option entre celle de l'évéque du diocèse dans lequel ii étu- 
diait, et celle de son propre professeur. 

Il n'est pas nécessaire d'eiaminer la controverse que le texte 
de rédit impérial a suggérée et qui semble avoir été terminée par 
une déciston émanée de M. de Savignj; il importe peu à Tétablime- 
ment de la proposition qu'on agile îd de connaltre le véritable sens 
des mots eoron demmo vd uia^ùtrequl sereBContrentdans Tédît, et 
de déterminer si ce mot domino s'applique à la justice du 8eign«ur« 
ou s'il doit se traduire par le mot professeur, qui pouvait choisir 
entre Ja qualification de dommtis ou de maguitr, suivant l'époque de 
son entrée dans le corps enseignant. 

9 
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Ce qo'îl suffît d'établir, c*e>t que le priviMge de gardé gardmm 
est en germe dans Tédit de l'empereiir. 

n est yim que dans le cas prévu par cet édit, Tdoolier est détoi- 
deor ; que le privilège de garde gardimme eoesistait à attirer le dé- 
fendeur devant le juge du domidle du demandeur; mais aussi il est 
vrai que Tédit impérial intervertissait les règles du droit commun, 
puisqu'il permettait k l'écolier Toption entre deux ou trois juridic- 
tions (en admettant que la traduction des mots eortsm âtmmo, adoptée 
par M. do Saviguy, doive cire rejelée), dont aucune n'aurail été saisie 
par le doiiiandeur; il est d'ailleui-s évident, qu'entre le pri\ilége 
qui pt ruiet au demandeur d'atliier devant le juge de sou dMinu ile le 
dcleii<!enr, et le pi iviiege qui crée an domicile de ce dernier uu juge 
d'attribution au choii du demandeur seul, il n'y a qu'une nuance 
lacile à effacer. 

Cela nous semble d'autant plus \Tai, <pie les prémices de l'édit, 
dans cette partie de ses dispositions, font pressentir qu'il devra bientôt 
en être ainsi ; ces privilé|^ sont tels, qu'il est permis de supposer, 
à leur lecture, que le privilège pur éù garde gardtmmê va en décou- 
ler, et on est surpris qu'ils n'aient pas cette conséquence. 

Le privilège accordé aux mmm par l'édit de l'empereur, les assi- 
milant aux docteurs et aux èooliârs des Universités, proclamé en 
même temps que celui des juiidiclions de privilège an profit de ces 
derniers, est donc intimement lié h ces juridictions elles-mêmes; 
il n'est pas étonnant que l'un et l'autre aient continué ;i marcher de 
pair à mesure que les rois entouraient les Universités de plus de fa- 
veurs et d'immunités excepiiormelles; et il est tout simple que la 
fonction sn srfit (rnnsformée et ue fût plus consacrée qu'a l:i mise en 
praliiinc (kl si iil privilège qui subsistât dans son application, alors 
que lu nécessité qui avait donné naissance ii cette fonction avait dis- 
paru. 

C'est ainsi que la garde gardienne ayant survécu aux besoins des 
voyages lointains et réitérés , les missi, attachés aux UoÎMnitëSf re^ 
tèront affectés à la signiflcatioii des actes ta moyen dsaquds on 
mettait ce privilège en pratique. 

n serait difficile de déterminer d'une manièro précise l'époque de 
la création de la garde gardmne en France; cependant nous en 
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trouvons un exemple dans le léeît d'une ditcossion judiciaire r&- 
moûtaiii a Tannée 1568 (1). 

A cette époque, un procfe s'éleva à l'occasion du vol d un cheval, 
commis par valets de l'évéque de LinieuiL, an préjiidicc du mes- 
sager de la nation normande étudiant à riJnivtMsiie de Paris. Ce 
prélat, ayant pris la responsabilité du iait reprodié k ses valets, éleva 
une exception d'incompétence. 

L'Université, voulant traiter la nation normande comme sa propre 
fSh, avait décidé que ledit évéqueserait citédefvant le prévôt de Paris 
enB4m châtelet; ]Aaisl'éTéqae«enréci]santeette juridictioii, disait qu'il 
devait plaider devant la chambre dea requêtes du i»arlement, eomm 
éUmi Mailr« dê$ requitei, qui, en vertu d'nn privilège rojal, doivent 
plaider devant eux-roémea. 

LlIniveraitéCâ) prit auaaitdt Tavis des plutkMesjwùeomilUSs et 
décida qu'elle ne plaidefait pas , mais qu'elle irait diredenunt au roi 
et lui exposerait l'aflkire. 

Ce que l'évéque ayant appris, il vint à l'assemblée générale de V Uni- 
versité, mal^jiré une grave in/innité dont il était fort tourmenté, et U 
ordonnii qu'il fût satiafaît aux exigences de la nation nmmande. 

Gel épisode nous df>monlre que, dès le XI V« siècle, il e.xisUnt déjà, 
(H depuis assez long temps, au proût de Tllniversité do Paris, un 
privilège de garde gardtennc, et qu'ainsi la création de ce droit ex- 
ceptionnel est à peu près contemporaine de la création des nunaV 
on iNMiî; il est manifeste que si les maîtres des requêtes, ou plutdt 
les BiOBiires du parlement, devaient plaider devant euxHDuémes^ en 
vertu d'un privilège royal, ce qui est le comble de l'abus de cette 
eommissbn d^ si exorbitante, lUnivenité pouvait ne plaider que 
devant le piéWH de Pftris en son cfaâtelet; de sorte qu'b l'oeeasîon 
d'une seule et unique oontastaiion, on voit apparalire la double eon* 
ceaBwn du même privilège à deux compagniea difKrentes, et toutes 
deux d'une haute position sociale. 

n est temps de définir ee qui n'a été qu'indiqué jusqu'ici. 

On appelait garde gardienne le privilège accordé par le roi à cer- 

(Ij Du Hot:t.\Y. 

(2) Il ne but pa» perdre Uo vue qu'elle n'était pas Vnivenili de Mm, 
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lames an |mh aiions religieuses, scienUliques ou séculières, cl même à 
certains particuliers, de distraire le défendeur îi une action civile ou 
crimiDclle, de ses juges naturels et de le forcer k Yenir se défendre 
devant le juge du domicile du demandeur. 

Le roi déelarait qu'il prenait en sa garde partieotière ceux k qui il 
raccordait, etponr cet effet, il leur asagnaiidea juges particuliers ; 
le mot gardimM n'était qu'une redondance ayant pour but de con- 
courir, atec le mot g»â9 qui le précédait, ^ rendre plus sensible le 
caractère particulier de ce privilège et la protection spéciale et eior- 
bitante attachés k sa concession. Ce droit est k peu près semblable k 
celui de «omniMm». 

On a peine k coneevoir aujourdliui que certaines personnes aient 
eu le pouvoir de traduire leur partie adverse devant un juge autre 
que le sien ; de l'allirer, malgré elle, à une distance considérable et 
de compromettre ainsi la dignité de la justice en la transiormani en 
une véritable commission. 

Mais, hâtons-nous de le dire : dans ces lemps reculés, ce pri\ilége 
n'avait pas les inconvénients que nous hii reconnaissons aujourd'hui 
en nous plaçant au point de vue des institutions nouvelles; les actions 
entre personnes de domiciles éloignés étaient si raves, que ce droit ne 
pouvait être que très-accidenteliement exercé. 

Une antre considération fera comprendre que ce droit n'avait pas 
le caractère exceptionnel qu'on serait tenté de loi attribuer. 

Dans l'origine, indépendamment de l'absence absolue de tran- 
sactions entre personnes éloignées l'une de l'autre par le domicile , 
la justice éparpillée sur le sol de la monarcbie, rendue an nom des 
seîgnenTS, ne présentait pas, k beaucoup près, autant de garantie desa» 
voir et d'indépendance que celle qui était administrée dans les grands 
centres de population; de sorte que si, d'un cété, les corps privi- 
légiés investis du droit de garde gardienne, semblaient devoir op- 
primer le défendeur par l exercice de ce droit lui-iucine, sans ce 
droit, ces corps ou ces personnes eussent été livrés à une juridiction 
où régnait l'arbitraire, Tignoiaîice ei uu sentiment de partialité, un 
caractère de dt p<'ii(l:mce qui se seraient constamment opposés k ce 
que bonne justit U iir fût rendue. 

Mais ce qui domine ces olwervations, c'est celle qui porte sur la 
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nature des affam ordipairemeot enlevées h la jniidictioii da domi" 
cite du déféadevr en force et verta da firinlége. 

En général, les grandes corporations ou les personnes privées, 
maîsapperlenant à la classe nobiUsife, auxquelles des lettres éàgardt 
gtardimn0 étaient délivrées, ne ponviient a?oîr k débattre que des 
intérêts d'une solution épineuse ei diffleile. 

n eAt été imposable aui simples bafllis et % la plupart des pré- 
vôts des justices de village de statuer sur ces intérêts et de résoudre 
les questions qu'ils soulevaient; il était nécessaire de porter ces dif- 
férends devant une justice régulière; et il n'y avait de constitué, avec 
(juelque gaianiie de lumière et d'indépendance , que les bailliages 
présidiaiix et ohAtelt i , ou les juges des grandes subdélégations. 

fciûliu , il est uianiieste que le privilège de garde gardienne et de 
committîmus est le premier pas fait dans la voie de l'amélioration du 
système judiciaire , le premier effort pour enlever à toutes ces justices 
de bourgades et de paroisses des attributions dont la simplicité des 
pronières relations sociales pouvaient se contenter, mais qui deve- 
nait le plus dangereux de tous les droits k mesure que ses relations 
s'étendaient et se oompliqnaient. 

Les rois Toulaient done soustraire, autant que possible, les aibiies 
importantes et difficiles, les întMs considérables à Taibitraire, k 
l'ignorance, h la dépendance des baillis, des prévôts, des sénéehaux 
rendant hi justice pour le seigneur, nommés par lui, révocables par 
lui, et n'offrant aucune des garanties que Tordre judiciaire doit pré- 
senter aux justiciables. 

Celte remarque n'a pas échappé h un ancien et savant juriscon- 
sulte : Lo)seau, dans son chapitre : dn VAbm des Justices de village, 
signale cette inleniion du pouvoir i oy;il de dépouiller les justiciers et 
leurs baillis du droit de rendre la justice, au moyen des lettres con- 
cédées du privilège de garde gardienne ; et, ce qu'il y a de singulier, 
c'est qu'il s'en pkint et ^t, comme nous dirions aujourd'hui, de 
l'opposition au profit des /tultces de villagt. 

Après avoir reconnu qu'au temps où il écrivait on délivrait en 
chancellerie très-peu de ces lettres, il s'exprime ainsi : 

« Néantmoios le temps passé, cela était si commun que rien 
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c plus; et par le mojen de telles lettiee on était aux sabaltemee la 
« plapaiideleoiB causes; eardn leur était la coniudflsuMse toei6> 
« ciitîoiis, saisies et décrets par le moyen des lettres (fe MA»; on 
« leur élaît les matières fitodales par les lettres de eooforte-maîû 
« on leur était les matières possesBoires par le moyen des lettres de 
« complainte; on leur était les causes d'attennoienient par les repis 
« et lettres de cinq ans; on leur était les causes des venves, pupiles^ 
« étrangers, par le moyen des lettieb de bauveguide el ami»i d'inlinù» 
« autres. » 

C'est-b-dire, comme nous le faisions observer il n'y qu'un instant, 
qu'on leur enlevait toutes les causes où il fallait unir la science à la 
liberté du juge. 

Si on doit reconnaître que le privilège de garde gardienne a eu 
son utilité, et que le but qu'on se proposait en l'instituant était favo- 
rable, ptoB qu'il ne peut le sembler, à la bonne administiation de la 
jostioe, oe que Lioyseau parait n'avoir pas vu, il fiiut cependant re- 
connaitrs avec lui que ce privilège, dans le dernier état de l'ordre 
iodidaire en France, an moment où éclata la révolution de i788 , 
devait offrir de véritables dangers, constitner un obstacle permaneDt 
à la sécnritéSdes transactions; car les grands bailliages, dont toutes 
les jostiees seigneuriales resaortaient, offraient aux jusUdables des 
garanties suffisantes; les attributions restreintes des justices subal- 
ternes soit en niiUière civile, soit en matière criminelle (2), désintéres- 
saient d'ailleurs les ikjîIîps engagées dans une contestai ion juiiiciaire. 
Enlever le défendeur à son juge naturel, le contraindre à venir 
plaider et se défendre loin de son domicile, était donc «ne mesure 
qui , dans les derniers temps, ne pouvait reposer sur aucun motil 
plausible. 

Cependant, en 1722, on édit fut rendu <|tti maintint ce droit aux 

(1) lettres citaient délivrées en matière de saisie exercée par le seigneur dirccl 
sur son vassal ou sur le seigneur cvusier ; le roi délivrait ces lettres ou commissiOQS 
poor conforter ou fortifier la saisie du seigneur. 

On «nit tfogiiUfexeineBt anoindri «es attrilmliaiis iwt l'augmentatioii considé" 
nMe des ou rofOMC, qui tout HOmâ. «nlevés aux jotioes putMènt et portés 
devant les gmids bÉlIliageR. 
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UiÛTenilésAl k font Umn éeolien, ofllcmrsel nppéi», de sorte que 
Toffiee de iiMMmer ne s'éteignît qn'avee ee droit li]î4iiéme. 

A €eeqet« pour peimir k mevieiierf an profil éMgnmduieoUê 
d'OrléeM, oe privilège et eeUe lonctioD de meeBager tombés en dé> 
«■étude, on présenta en roi, en son eooseiJ, un mànoîre pour établir 
qae cette Unhfersîté, die son origine, et sncceesivenient dans tons les 
temps, a été une des plus fameuses et des plus célèbres de l'Europe, 
cl qu elle a toujours eu Jroii d'avoir des messagerie s lians toutes 
les provinces du rovaume et même dans les pays étrangers. 

Il n'est pas neeessuiK' il» suivre le mémoire dans ses rechefclies 
sur l'anliquité et la gloiie dos ( iiuies universitaires à Ot léans ; i! im- 
porte seulement de s'arrêter aux preuves administrées par son ré- • 
dacteur pour démontrer l'existeiice du privilège ayant appartenu k 
t'institntioB dont il s'occnpe. 

On eommence par s'y prévaloir des règles du droit ammun, et 
à'on infoqae le titre de Tantjieiitiqae an code : A« fiUm pro paêrt, 
dlé pies haut. 

Le mémoire ajoute, comme commentaire à ce texte : Cttu oon» 
«tpfHfMfi morgue k drok 4n Omvenitéê d'iuoir dn mmagoia» 
' n continue en énumérant tous les Uttes de l'UnWeisité d'Orléans 
à la jouissance du droit de mssagerie , il fiât mareber ee privilège 
de front avee celui de garde gardiemu^ il cite, 9t l'appui de celte 
proposition, l'édit de l'empereur Frédéric l^' et une charte de Phi- 
lippe de Valois, du 0 novembre lof/ft qui accorde aux i ti^'Ciils , 
écoliers et suppôts de I Université d Orléans, la iaculté d'attirer et 
faire couvent t daits rot te ville, de toutes les provinces du royaume, 
leors débiteurs et ceux (jiu leur auraient fait iij|uie. 

Le mémoire passe de celle date ancienne; a une date bien plus ré- 
cente; ne tenant aucun compte de 1 ordonnance du 19 juin 144>4, 
par laquelle Lioois XI organisa véritablemeut la poste et les moyens 
de transport des lettres (ordonnance, il est vrai , dont TapplicatioB 
fol entièrement restreinte, à cause de l'état politique du pays, de 
rîsolement des provinces entre elles, de l'ignorance absolue des ci- 
toyens aux messages envoyés par le roi ou ses principaux officiers), 
il invoque un édit de Henri DI, de l'année i576,portantorgani8atîon 
des message royaux, que cet édit assimile, dit l'auteur du mémoire. 
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à ceux de l'Universilé, et particulièremeiit aux messagers de l'Uni- 
Tersité d'Orléans. 

II invoque aussi des lettres-patentes du roi du 14 avril 1719, accor- 
dant le droit de messageries à la lacohé des arts de l'Uniiersilé de I^aris, 
et il en lire la conséquence, ne tenant non pins ancnn compte do 
rédit de Philippe-lo-Bel, modifiant en cala la bnlle de Clément Y, 
que lUniverBité d'Oiiéans ayant été instituée snr le modèlo de celle 
de Toulouse, et celle-ci Ta^t été sur le modèle de celle de Paris,- - 
ces trois Universités doivent jouir des mêmes immunités, et notam- 
ment du privilège des hiessageries. 

U termine en s'aulorisant de ce que les rois Henri IV, Louis Xlll 
et Louis XIV ont reconnu ce juivilége aux nationaires allemands étu- 
diant à Orléaus; d'en la cuiisi (}ucnce nécessaire que, non-seulemenl 
l'Université, en général, avait sefi messagers, mim encore que chaque 
corps de nation avait les siens. 

Toutes CCS preuves de l'existence du privilège de memuferie et du 
droit, qui bientôt loi fat parallèle, de gardà garditÊine, se résument 
en peu de mots. 

U est certain que les nmcii on mu» ont été originaifemsnt pr^ 
posés au transport des dépêches; qn'ilsont pu ajouter k ce service, ' 
oehii de poser des assignations données par les membres de l'Univer- 
sité et ses officiers, en vertu do privil^ de gmrâ$ gwrémM^ 
signifier les décisions rendues par le juge saisi en Tcrtn de ce privi- 
lège, et faire tous les actes nécessaires pour l'eiéeirtion de ces déci- 
sions; et que, dans les derniers temps, alors que les voyages spé- 
ciaux furent devenus plus rares, et même cessèrent tout-à-fait , ils 
étaient de simples sergents; et c'est poLir cela que Launère, qui écri- 
vait au moment où cette translomiaiion avait eu lieu, ne considère 
plus cette classe d'a^ iits de l'Université que sous celte dernière 
qualification, ei (l' iiioiiiie tout à la lois la modification apportée 
aux fonctions de mmcii , misst^ et l'état de désuétude et d'oubli dans 
lequel étaient tombés les arclu-nuncii, ou nmcii cives, ou majores. 

11 reste à constater une troisième tiansfàrmation de la messagerie 
nmversitaire 

Ces ofiiciers ûnireot par n'être plus que de simples message» pro- 
prement dits, se chargeant non-seulement des dépêches des membres 
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do corpe eateipiant, mais «eeore dm dépêches que le fiiUie éprou- 
vait le beaom de fuie parvenir an loin. 

Cette dernièfe tiaoafonnation est attMtée par le mémoire <|iie new 
analysons, qui est rempli de jnstUications de celte nouvelle et der- 
nière attribmion^ en rapportant une quantité oonsidéraMe de baux 
consentis par le recteur k un grand nombre de personnes. 

Le premier de ces baux n'est pas, il est vrai, antérieur h Tan- 
née 1581 ; mais k jiariu de cette époque ils se suiveut avec une ex- 
trême aboiidaoce jusqu eu l'année 1719, date qui doit être celle du 
mémoire. 

Tl résiiUi^ (le 1 examen de ces jusiilieaLions multipliées que la fonc- 
tion de messager de riJnîversilé d'Orléans avait pris une très-grande 
extension et subi une importante et très-utile déviation ; car au 
lieu de iiansporter des d^^écbes pour l'Univerailé d'Orléans seule, 
les messagers tranaporlaîent les dépêches que le public leur re- 
mettait. 

Les choses, b cet égard, en étaient b ce point, que le parlement de 
Paris rendit, le S7 mai 1617, un arrêt portant que le messager de 
rUnîversité d'Orléans, établi b Bourges, ne partirait pas les mêmes 
jours que le messager du roi , et que le bailli du Berri ou son Heu» 
tenant-général b Boui^es [réglerait h» jours de leurs départs res* 
pectife. 

EnHn , la preuve de l'extension de la fonction des mmi se tire 

de la production des baux des messageries de Gien , Sull) , Jargeau , 
Roiiioi aiitin, Briare, Chartres, Le Mans et Boiscoiuniuii. 

On conçoit (jue rrniversilé ait eu un messager spécial pour Paris 
et Bourges, deuv l,i auds cciifics de populalnui daiis lesquels existait 
une Université, et (jue les ra[»porls de ces corps enseignants aient eu 
pour iutûrmédiaire un ageot spécial ; mais on ne conçoit pas l'exis- 
tence d'une correspondance habituelle entre Orléans et les petites 
villes qui viennent d'être nommées. 

■ n est donc de toute évidence qu'b la mission de rendre officiels et 
authentiques certains actes intéressant rUniversité, les messagers 
réunirent celle de transporter des dépèches, non-seulement pour le 
corps universitaire luinosème, maû pour le publieet mojmuMmt salaire. 
Il en a certainement été amsi puisque, d'une part, on voit le par- 
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ICHMOt hrterreiiîr poor fidre eester h concnrraieeqiie tmmemugsn 
faisaient au meangen royaux, ou toal aa dhndb pour la régler; 
et ijue de Tautre les hm passés par llInivefBité n'avaient liea que 
moyennant une somme d'argent qui toi était tenée, ce qm résidte 

d'une cession de bail du 29 janvier 1680, approuvée par rintendant 
d'Orléans, à la charge par le cessionmirc de payer la somme y cou- 
tenue aux docteurs-réifents ; et qu'enlin le preneur était obligé, outre 
celte soinnic, de fournir un caulionnement pour sûreté de sa fidélité 
à remplir son ollice. 

Ce mémoire, auquel nous empruntons la nialérialilé de ces détails, 
fut couronné d'un plein suecès; eu i72!2, ainsi que nous Tavons vu, 
on ëdit reconnut le droit ancien de rUniversité d'Oriéans et le pro- 
clama en l'étendant même aux écoliers et aux suppôts. 

Maïs, avec le temps, les institutions administiatives prirent une telle 
extension, que les postes absorbèrent les messagers, la fonetioii dis- 
parotet continua cependant d'exister. 

La perséférance dans l'inutilité ne doit pas surprendre ; l'immoln- 
lité, ou tout au moins l'excessire lenteur dans la tiansformatîon , est 
le trait caractéristique des institutions détrailes par la révolution 
de 4789; et la ténacité avec laquelle on perpétuait l'existence des 
choses les plus surannées étuii telle, que ces choses se survivaient à 
elles-mêmes. 

A cette raison de surexistence venait s'en jouKlie une autre non 
moins considér.ihU' et non moins impérieuse : on avait attaché k ces 
char^ifes, données k litre onéreux et hursal, comme compensation, 
l'exemption des charges publiques; le titre de membre, même à un 
degré subalterne , de l'Université, assurait une certaine considération 
dans la classe k laquelle ces officiers appartenaient; ils pouvaient 
vendre , céder, donner leurs offices ; leurs veuves , leurs enfants, 
leu» bérîtieiB étaient investis du droit qui avait appartenu au dief de 
la finnille; il n'est donc pas surprenant qu'en présence des négli- 
gences du pouvoir k &îre cesser ces abus , de l'irapossibililé qui s'of- 
frait k lui d'arriver k ce résultat peut être souhaité, k cause du rem- 
boursement de la finance attachée k ces offices, on tolérât l'exislence 
de charges, alofs même qu'elles n'étaient plus exercées. 

L'Université elle-même, qui touchait le prix d'un bail, se complai- 
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sait dans lacontinaaUon d'un droH qui, tout irais qu'il fit dévora, loi 
assurait une ressource Ûnancière, et lui rappelait des privilèges cl des 
distinctions auxquels on a tenu dans tous les temps, et auxquels ou 
tenait surtout u cette époque. 

Au raomeni (1 abaudounerrexamen des privilèges généraux de l'Uni- 
versité d'Orléans, il semble nécessaire de revenir sur < *> qu'était ori- 
ginairement Voffice des miêsi, par la production d'uu document em- 
prunté aux registm des écoliers de la Qfttkm gmBamipe ; il est vrai 
qa*il o'y est pas question da messager du corps universitaire Ini- 
méme; mais en l'absence de ce qui pourrait lui être relatif, le seol 
moyen de se flyie'ane juste idée des devoirs de l'on est de consulter 
le doomnent contenant les devoirs de raalre, d'aniani nûenx qn'one 
glande atmilitnde devait eiister entre enz* 

Cet acte estdmsé en deux chapitres ; le premier^ intitnlé : De mm- 
do noUrm mekmtt est ainsi conçn : 



Uttrà iamnttnm (¥t iU *bnt(w^ 

famiUarem noitra auguslUtimce no- 

tifmif, qui pcddhis nnsier appelUlatur , 
linfift tiinm rndfm rm^rabilU nalio, 
familiurem (ut tta ioquar) (orettsem, 

«f MfoMtt «ûttm umvmfUOm, H «ho- 

rum suppnsUorwm timUUer. in patrià 

iolUcituTt (t^nehir, xerundùm prœslitum 
€9ram eàdem ntUime jurammium. 



OiiU« ]« «Bifilear (pour •ImI firiar) 
de notre trës-auguflltnMlo* wam ap- 

peions bedeau, elle a encore «DMnrîteur 
(si je puis m'exprimpr ninsi^ dn dehors, 
qui oui appela luessager ou porteur de 
■cssage ; eetai-d Mt tena de peamiivre, 
bon IDniTCisité» Imites te aftim de la 
naUeiii et nêone de ees lappMs, dam la 
patrie de chacun d'enx, eehM la aeiMBnl 
^Upeèledaiiaaftetta. 



Le second, intitulé : De artiadis nutuu ad quos sit obUgaïus, est 
ainsi conçu : 



Ekclio sive conUiltUio nuneii tuMr 

fut wiÈÊÈ as htM tfiuB oAioliniliir iaftA 
p 448, kUerê primo). 

In primi* hMjusmodi novellus nottra 

naUonis nunnm, trn^Uir h dcbrf <iirî(r 
nalioni prmlare juratm iUa fid* itlali$ rl 
oifo timiiia inUca-^ aiiomm auppasiio- 



t» L'élccUoD ou la DOBÙoaUoQ des lues- 
Hgeia appartail wMemmAk la Mr^ 
lion,aidvaBtcaqaieitdUp. 118(deMlie 

rcglcmcnt). 

D'abord le nouveau messager doit pr^- 
t( r sorment de fidélité, et tous ceux iloni 
âODt tenus les autres suppôts, et aussi 
de uc rien aliéner dircctemeal ou iudi- 



liO 



Mm dMo« 48 UbrU, MlfOllt, H O- 
mlNNii rebut, ad eamdem natUmm 
jifTlinfnUbuK; prœtereà de «ecrwKl 
dftn mifiimr reiTiondii. 

fuei-it, anteqvam oee^Mur le» «jiiinK 
Mur* fcMfiir «1 dMel eoram natUme 
wffùkntm MoneiwgtM fid^ussores dore 
prout observatum kt ê mut inflré f> 448 

(du Règlement). 

^0 Tnxelnr pf dehcl hnherr jiriridcm 
(ut vulQo luquarj, cum amu stve »»- 
signis agle imperialit ipsiui iMUtnii 
«Kia <» pafrM a4 htmonm H mmmm- 
dMolMi» «f immumUatm naUonig «M 



ter in Alemaniœ parlu tecundùm cm- 
fiwfM» MârwNiee JkM DMéiTitfMte fir^ 
(Mtet, hoctdâê I r lUM i f r l Ai lriM«ifr»; 
«f Mif0 fMMMMK iuppoHta tutHtmii qiÊO- 

nm nr^nHn gnii famUiarUrr ne trm- 
pfttiv'p ad scribendum per horUiH 
ivnimdemque et rcs et Mieras fkkiiter 
inpalHcm iradere. 

9» Vtmmr «I débit VUm» «fou» m 
H quai aUiatirU md suppotila prœfaia 
ptrtinmtrs mm summd curA atque flde- 
lilalrin Uinerc cxutoâirect qxtibusmmque 
theioniiê, vecligalibus, ptusagiis, Iribu- 
Uig^iivbprilUÊili^^a^iiorUaliprM' 



ni tes UfMt, ni tettauwut 
id antres choses semblftbles à «lie »ro*r- 
tenant, et de ne Janals révéler ineoik deees 



â« Après soD élecUoa el avant qu'elle 
aoft appramée, il cet tenu de < 
nntla natk» des cautions 



5° Il est tenu d'avoir une tuDîque (pour 
nous servir d'un langage vulgaire) portant 
le* mnea de notre natton, et l'al^ im- 
pMal* an mofMideaiinelainitgnes fl pent 
jouir dans notre patrie des honnema» daa 
facilités et dea ftanchisea qui nona aoot 
accordés. 

4o 11 est tenu , chaque auuée , de quit* 
ter quatre fois, c'est-à-dire de trimestre 
en Mneatra , lUa iwiiallé, pour ae rendre 
dana nne partie de l'Allemagne, anlniit 
rnaage élallli ; et avant son départ, il doit 
engnppr Ips suppAts dp la nation, dont il 
gère les affaires, à écrire en temps utile, 
k leur famille , et remettre ûdidement dans 
leur patrie les objets et les lettres (toat 
ils Pavaient dtargé. 

0» Il est tenu, ^il tappoite des lettrée 
ou autres objets deathiée aux susdits sup- 
pôts, de veiller avec grand soin !mr 
conservation dans le \uyaj,'e, el on vertu 
des privilèges de notre Université (1), 
employer tona iea efSwta pour lea af* 



(f Ces mots: de notre VnfvnsilP sont remarquaBics ; ils dr^monlrent que celle insti- 
inlion avait le droit de nie.ssa}?erie, et qu'elle l'exerçait et l'avait evercé de la itième 
manière que les écoliers de la nation germanique l'exerçaient eux-mêmes, et enOn 
que o«ix-el afrient ci^lé le règlement de l'Université relatif aux miui; car ils n'ao- 
laSentpaa invoqné tm privilège général, a*il en eût été autrement, et se serslent, an 
contraire, prévalus de leur propre privilège, sll n*eût été counnun au eorpe universi- 
taire tout entier. 
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pf9MiâviriU im m miapmmmrt ai9it9 

deffendere. 

6'« TenPtvr et débet in rediln suo ex 
patrià ad hanc Vniverritatem, duorum 
êupposUorum pradieiorum UUenu, pe- 

OiUBerU orfKM «nMiof», Hgmiim il- 

deliterque omni morAoe fraudé seekutê 
prœsnitare et quantoritts Iradere. 

7» Tenetur et débet haberr ex vrne- 
rabili ac circutH)^cUi natione noslrà 
ênm eieeUonii uu eotutUuUonis appro- 
htUotias Ultenu, Hve Hutrununtrm, 
qnemadmoMm honestut vir ComelHu 
Koel antiverpienus hodiemus rjusdem 
nationis miMiM m <Mi»mste tUU»- 
iatur* 



ftuuUr de iNwlM Uam, ^éà^ ei tii- 
bata. 

G" Il doit , aussitôt après son retour , 
i-emettfe à chacun les lettres, l'argent ou 
tovm antros eboses destinées à ces sup« 
pfltotft'vee iwdra^ tipuéneiil, MèlMieiit 
etMuwielafd. 

70 11 doit avoir des iettr*»» approbatives 
ou un acte authentique de son élection, 
délitvés an Doa de notre vénénUe «t 
cboonapeele nation; ainsi que rbooonble 
ComSBm lod» d'Anvers, atyonnl'bai 
notro mesaagerp qui a Justifié en ardr 
obteou. 



11 nous reste k jeter un dernier coup âîûàA sur les avantages que 
rUnirersité tirait de la mise en ferme de l'office de bedeau. 
NoQS avons tu en quoi oonsistdt cette partie des suppôts attachés 

a 1 Liiiversilé d'Orléans. 

Originairement attachés au corps enseignant, moyennant un sa- 
laire, le bedeau général et les bedeaux d'an ordre inférieur réunirent 
à ce salaire la perception des droits (jui lurent, ainsi que nous le mon- 
trerons dans la suite, imposés aux ^1 ulués, proUtaul d'ailleurs des 
privilèges et des franchises universitaires; ces moyens d'existence 
étaient d'une importance assez considérable pour que riiniversité 
transformât h son profit le salaire qu'elle avait donné en moyen de 
s'enrichir; elle afferma la bedeUm», et le fermier lui payait une 
somme, en retour du droit d'exercer cet office et de le donner k ceux 
qui voulaient le partager avec lui. 

C'est ce qui résulte des reprodies sévères adressés an col- 
lée des docteurs, lorsqu'on 1068, voulant restreindre leur norolire 
à quatre, au lieu de six fixé par le règlement de 151S, lequel sera 
l'objet d'un examen ultérieur, on leur imputait de se perpétuer dans 
un nombre si peu considérable pour toucher une plus grande part 
d'émoluments; on leur disait qu'ils recevaient, pour eux quatre, des 
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droite de licenee et de bachelerie s'ëievaat à 24,000 llvies par «b, 
8UI8 y oomprendre 800 éct» de gage et le§ mmagenti et M«U 
leriet. 

Tels étaient les privilëges généraux concédée an ooll^ des doc- 
tenn, aux natknaîree et aux snppôte de rUnivernté d'Orléans. 

Qnelqnes antres privilèges appartenaient spédalement aax éodien; 
ils étaient en petit nombre; il en eiistait on pins important, celui 

de la maille d*or, dû par mie partie des habitants de la ville de Beau- 

gen( y aux écoliers de la iintioii [picarde. Ces privilèges serout l'objet 
d'un examen spécial dans le citupiire suivant. 
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DES PilULÉCES PAKTIGIILIIKS; ttl U WllM D*01 M PLOIIICI. 



DES PRIVILÈGES PARTICULIERS. 

Ce que nous avons dit des privilèges çfc^nt^raux accordés par le 
pouvoir royal aux olliciei"set écoliers serait iiicoiiiplet si nous omettions 
trois circonstances qui coocoureut, avec ce que dous avons déjà dît, à 
établir la situation morale de l'institution . 

Le besoiD de prévenir lesfiraodes et les abus que nous avons révélés, 
inspira an rectaus et régents de l'Université nn règlement remontant 
à l'année 1657, aux termes duquel il ne devait pins éire délivré de teê- 
imomM^jwanâ» on httn ék tehoUariti, qn'anx élèves qot seraient 
présents en personne , auraient atteint l'Age de dix mu, et acquis une 
connaissance snfiisante de la langoe latine, d'autant mieux, y est- 
il dit, que la formule du serment, insérée an livre des statuts de la- 
dHe Uiiîverrité et qne ke éooHers-jurés sont obligés de prêter entre 
les mains du recteur, est conçue en termes latins. 

De cette disposition^ il résulte que la facilité presqu'incrojable de 
délivrer des atleblalions, coufeianl le litre d'écolier, était telle au 
XYI« siècle, qu'on pouvait, dans un âge où d ordiiiiiirc ou n'a fait 
qu'elUeurer le rudiment, être admis à faire partie d'une institution 
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dont le but exclusif était l'élude du double droU et à s'engager avec 
les SOlciHiili's (lu sonnent. 

Il (îii n sulle aussi, ce <iui est plus incroyal)lo encore, qu'avnnt cplte 
date on adiueUaii au nombre des écolier&^uréi des enfants au-dessous 
de cet âge. 

Pour prévenir le retour de ces coupables complaisances, le règle- 
ment coutennit une disposition par laquelle un examen deeapaaté était 
imposé k l'écolier porteur d'une leilimoiitaje, tant ces attestations 
étaient suspectes et déconsidérées. 

L'aocomplisseméntde ces deux conditions avait pour conséquences 
la qualité de vrai éctdierei l'affranchissement des charges auxquelles 
lee antres habitants de la ville étalait assiyettis. 

ilux privilèges généraux venaient se réunir deux autres privil<>ges 
qui, pour appartenir h Tuniversalité des écoliers, n'en doivent pas 
moins être considérés comme particuliei's à chacune des corporations, 
à cause des a van lapes secondaires auxquels, suivant ieurs prétentions 
respeciives, ces initn unités donnaient naissance. 

Si nous rapprociions les registres de la nation £foni);nn(jue de ceux 
de la nation de Picardie et de Champagne, nous voyons que les éco- 
liers avaient le droit d'assister, en corps, aux cérémonies publiques, 
à l'entrée, dans la ville, des princes et des évéqnes, alors très-solen- 
nelles, et aux obsèques des dignitaires de l'ordre ecdéiiastique, ad- 
ministratif ou judiciaire. 

Ce droit se subdivisait entre chaque nation d'écoliers, k cause de 
la préséance k laquelle ebacune d'eUea avait droit ou prétendait. 

Enin, si nous consultons les registres de la nation de Picardie, 
• nous voyons que les écoliers avaient un privilège consistant k exiger 
du docteur-régent qui venait k se marier, en retour de l'épithalame 
qui lui était présenté par le procurateur de chaque nation, une cei^ 
taine somme d'argent. 

Comme la preuve de l'existence île ce droit résuitc princiiialriuent 
des registres de ia nation de Picardie, il nous» semble convenable de 
les soumettre au même examen que. celui auquel nous axons soumis 
les registres de la nation germanic^ue ; et nous profitons avec d'au- 
tant plus d'cmiuessement de cette occasion, que nous avons à dé- 
plorer la perle des registres des autres nations, et que nous sommes 
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heureux do pouvoir iulerroger, pour retracer Tliisloire d'une inslilu- 
tiou iiatiunale, d'aulresdocumeDtsque ceux laissés par ime corpora- 
tion d'écoliers étrangers. 

nation de Picardie et la nation de Champagne, d'abord iso- 
tées, furent réuoies par l'arrêt du parlement rendu sous le règne de 
François I^"". 

Les règlements et les statuts de l'association des écolier» qoi les 
oompoaaient «emblent avoir été copiés sur ceux de la nation germa- 
oique, et ce rapprochement autorise ^ penser que toutes les corpora- 
tions d'écoliers étaient soumises aux mêmes règles, se gouveinaîent de 
la même manière, et qu'en étudiant les usages des opes on s'instruit 
dans les usages des antres. 

Comme ceux de la nation germanique, les procurateurs de la na- 
tion de Picardie et de Champagne confiaient Thistorique des événe- 
ments qui s'étaient passés sous leur procure k des registres portant, 
en téte de l'acte de procurât, le blason de chacun d-eux, lorsqu'ils 
appartenaient h la classe nobiliaire. 

Nous avons vu que les Germains rédigeaient les actes de icur pro- 
cure en latin ; que leurs rej?isires étaient chargés de devises, de sen- 
tence, de signes lrès-euuigi<jues et d'annotations marginales; que 
ces actes attestaient un rigoureux asservissement aux règles clas- 
siques. 

H n'en est pas ainsi de ceux appartenant aux procurateurs de la 
nation picarde et champenoise; leurs registres, à l'exception d'un seul 
ayant appartenu à la dernière, avant la réunion dont nous avons 
parlé, sont tenus sans suite et sans ordre; on y remarque une grande 
négligence, de fréquentes lacunes; les relations sont, li quelques 
rares exceptions prte, en français, et les lois de la grammaire et de 
l'orthographe n'y sont pas toujours suffisamment respectées. 

Cependant on y rencontre aussi la trace de fortes étndes , la ma- 
nière maladrotlement savante de ces temps, où elles étaient h la fois 
sèondantes et stériles, où l'exagération et l'enflure du langage fai- 
saient ressortir la maigreur et le peu d'importance du sujet et de la 
pensée. 

C'est aiiibi (jue l'un des procurateurs commence son acte de pro- 
curai par ces mots : « C'était avec une singulière prévoyance que les 

10 
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« consuls, à Rome, enregtsu.nent une partio des cliosos avenues du- 
« rant le temps de leur consulat, afin que ceux qui marcliaient à 
'( même degré d'office ijusseul se façonner sur le modèUî des regis- 
« treis publics , rf ils ;ipf»e!aipnl cela : In acla referre ; ceux de noire 
« nation (jui uni été avancés à la charge de procureur et qui nous y 
« ont devancés, semblent avoir praiiiiué le même cas, afin de n'euse- 
« Telir, dans les ténèbres d'une ingrate oubliance, etc. » 

Et plus loin : « Epaminondas disait que la dignilé faisait ?oir 
« Ifioniiiie; et j'assure que la dignité de procureur qui, par un com- 
« mtm eonunknmt, me fut déférée le 4 décembre 1610, m'a Êût 
« paraître tel que, si je n'ai pas répondu à Tattente et au désir de 
« ceux qui m'avaient eommis ^ cette charge, pour le moinsài-je tftdié, 
« eu tout et partout, à montrercombien mes désirs symboUnnt avec 
« ma bonne volonté, je ne respirais que l'honneur des nationaires et 
« leur contentement. » 

D descend bientôt de ces hauteurs , et la chute est rapide : « Je 
« m'entretins, dit-il, le jour de mon élection , à exécuter ce que mon 
« devancier avîut lanl tlilleré, savoir : à donner des aubades par la 
« grande bande de violons de la villi . » 

Comme on le voit, ce procurateur auiait pu se fl!>iii'nser d évoquer 
les souvenirs des temps consulaires et héroïques pour arriver à la re- 
lation du grand évriu nient par lequel il a signalé son entrée dao& 
l'exercice de sa charge; mais cependant il continue en se plaçant 
sous l'autorité d'un exemple qui, quoique d'un ordre moins élevé, 
appartient également à l'antiquité : « Imitant en cela le brave et grand 
a Nicias, lequel se vo^rant caressé et poussé d'ailleurs k la charge de 
« capitaine par les siens, entretint, par manière de plaisanterie, les 
*« Athéniens en ëècondant leurs volontés, et se coulant en la bonne 
« grftce d'un chacun par la représentation de jeux publics et autres 
€ fêtes magnifiques qu'il fit. • 

Nous pourrions continuer ces citations; mais ce que nous repro- 
duisons ici, et que nous ajoutons à ce que nous avons dit en exami- 
nant les registres de la nation germanique, nous semble suffire et 
donner une idée des habitudes et de la tournure de l'esprit et du ca- 
ractère (les éludes à celle époque. 

La similitude existant entre les usages adoptes par la nation ger- 
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luaiiique et celle fie Picardie et de Champagne n'était cependant pas 
absolue , une assez notable différence se fait remarquer entre eux. 

Nous avons vu que le procurateur de la première de ces nations de- 
vait être d'une exiraetioD nobiliaire, et qu'il plaçait son armoriai en 
téte de son aete de procurât; il n'en était pas ainsi pour la seconde ; 
car le plus grand nombre des actes de ses procurateurs^ dont presque 
tous les noms révèlent une origine plébéienne, manquent de ce signe 
aristocratique. 

Nous avons vu également que Télection des oflSciers de la natiott 
germanique avait lieu par séries de nobles et de non nobles, modo 
ex Mitparioribm, modo ex inferwnfm; rien de pareU ne résulte des 

registres des nationaires picards et champenois : tous concouraient 
donc ensemble k rélection de leurs procui attnirs et «les autres ofliciers 
de leur corporation; quelques-uns des picniit rs, ri notaiiniîeut celui 
dont nons avons rMiipdi l<' une pailie de snn acte de procure, ainsi 
qu'on a pu le reninquer, liicnnent le som de constater qUiis ont 
été élus d un commun accord el comentement. 

Le peu de soin dans la tenue de leurs registres par les procurateurs 
de la nation picarde, comparée à oeUe de la tenue de leurs registres 
par les procurateurs de la nation germanique, s'étend à l'exécution 
des médaflloDs héraldiques, et cette dissemblaoee existe non-seuJe- 
ment dans cette exécution cUennéme, mais eneore dans la richesse 
des métaux et des couleurs. 

Cependant on y remarque unécn qui, par fat perfection et le fini 
de ses dessins, serait digne delà plus grande attention, alors même 
que le nom du procurateur auqud il appartenait ne Taurait pas sol- 
licitée; on le rencontre b l'année 1615. 

Ce procurateur avait droit de porter, sur fond de gueule, une 
mandoline d'or dominant deux épées croisées d'argent k gardes d'or, 
avec bande d'azur en tèle, chargée de trois étoiles d'or en ligne. 

Au li;is (le cet écu, on lit : Insignia Jacobi lilondel , diocesis MeU 
densia, jnriismmœ mlionis Campaniœ, et fidelissisncB Ficardiœ j^rocu- 
ratoris, anno 4ë45. 

Avec cette double devise ; 

Sublimi fcriam Mira certifie. 
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Il était facile de reconnaître à ces nobles marques Jilondel de 
Neeles, le couipagnon de Richard Cœur-de-Lion ; cette mandoline, 
image de la poésie, ces épées croisées, image de la bravoure, nous 
ont révélé ce géniteur lidèie ; et les étoiles eii téie sur uo fond d'azur, 
nous Tont représenté an bas de la tour féodale dans laquelle son maî- 
tre était enfenné, les yeux fixé» Tero le ciel, attendant avec anxiété 
une réponse à ses chants. 

Qnelqn'importantes que soient les nuances qui séparent les regis- 
tres des deux nations, dies ne peuvent s'opposer à ce que Ton con- 
sidère les uns k Tégal des autres comme des documents historiques 
précieux, comme des témoignages d'un haut intérêt des progrès de 
l'art do dessin , appliquée la science héraldique, depuis le commence- 
méat du XTI jusqu'à la fin du XW^ siècle, et des traditions de fa- 
mille les plus respectables. 

Les uns comme les autres constatent que le sentiment religieux 
présidait alors à toutes les actions de la vie publique, comme il pré- 
sidait h toutes les actions de la vie privée. 

Cependant, il faut le reconnaître, la part de la k ligion esi beau- . 
coup moindre dans les actes appai tenant a la nation picarde que dans 
ceux appartenant à la nation germauique; et quoique l'une et l'autre 
aient semblé attacher une égale importance à la célébration de leurféte 
patronale, on remarque chez les Germains l'expression d'un senti- 
ment de piété qui ne se révèle jamais chez les Picards. • 

Pour les premiers, la solennité de la féte patronale est tout h la 
fois une manifestation patriotique et religieuse; pour les seconds (I), 
elle ne semble être qu'une occasion de se réjouir et de resserrer les 
liens d'une association qui rappelait la toille éloignée et rapprochait 
les enfiints de la même contrée. 

Il est vrai que, bien que les Picards se prétendissent uneiuifnMi 
distincte, ils savaient bien qu'il n'en était rien; tandis qu'au con- 
traire les Allemands restaient ce qu'ils étaient réellement, c'est-à-dire 
de véritables < ii nigers. 

Nous ne devons pas omettre de signaler un autre point de compa- 
raison existant entre les registres de la nation picarde et ceux de la 
nation germanique; les uns comme les autres étaient ornés de quel- 

(t) Le jour de rinvention du corps de s»tot nrniin. 
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quM éemes et de ngnes qui avaient pour bot d'indiquer le sentiment 
qae devait frira égmmt les passages auxquels ces fâgnes et ces 
devises oorrespondiiient ; il est Ycaiqne cèes les Gemttins ils sont pins 
abondants; mais comme nous avons &it coonaltie les nns^ il nons 

semble nécessaire de faire connaître les antres. 

De plus, les Picards cultivaient les muvses, et ils nous ont laissé 
quelques souvenirs de leurs insj)iialions tant en latin qu'en français. 

Nous vuuluns donner une idée de leur mérite h cet égard, en trans- 
crivant uu sonnet placé nu bas d'an écu placé lui-même en téte de 
l'acte de procure de l'année 1G08. 

Le procurateur portait : deux épées d'argent à gardes d'or can- 
tonnées de larmes d'argent, l'une en tète, les deux autres de face, 
avec on cœur de gueule en pointe, le tout sur champ d'azuri 

Cet armoriai inspira la mnse d'nn écolier picard; il écrivit an bas 
les vers suivants : 

L'ingénieuse maio qui a portraict cccorar» 
Sous les armes après, a, dans la m^rae image. 
Dépeint en vifs traicts d*UD aigre doui courage. 
Par les armes, la force; par le cœur, la douceur; 
L'exoflUflBl ooffiaf » pour moalfer la taknr» 
Y 1 pdoct âtm épén; tmA pour le pvlags 
De la douceur, les larmes tapissent son ouvrage, 
Qu>nf;iiilo à cœur rougi des flammèctics d'ardenr. 
Ici pourqiin! joinl-il la dnnceur et cK'ni'nrfo 
• Pèlc-iuôle aux elTorls de b brusque vaillance ? 

Voyez qu'il esX subtil ! U veut sous cette écorce 
V^ibn, oMuneroD dit, un bomme k tous lee Jonis, 
Tantôt poar les cookiMia, tantdt ponr les amottia; 
El q«*oiipeiit tout domirter par amour el par force. 

€e8 vers pourraient être d'une mesure plus exacte ; la pensée ne 
s'y produit pas avec une clarté parfidte ; et cependant ils ne nous ont 
pss paru indignes d'être rapportés conune un témoignage, du goAt 
iitlérairo an conuneneement du XVII» nède, d'aniant mieux que ce 
témoignage n'est pas rédnit k la pike de vers ellennéme et qu'il 
pandt que les écoliers lenr avaient accordé une entière approbation, 
puisqu'ils l'ont kMe sur un livre b côté d'actes qu'ils destinaient à 
ia postérité. 
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Geft registres avaieot aussi de commun, avec ceux de la nation ger- 
manique, qnlls mentionnaient certains évcnements mémorables, tels, 
par exemple, que l'assassinat de Henri iV; la rentrée de M. le prinee 
de Gondé en France» après la mort dn roi; les services réiigîeax 
auxquels eeUe catdstiopbe donna lieu, tant k Orléans qu'à Sainl- 
Denis; l'élection de Louis Xm comme roi âet Fronpoti; l'aventure 
d'un criminel qui fut sauvé de la potence par un pomoir maifi^, 
au moment oà H. le duc d'Orléans (Gaston) faisait son entrée dans 
la ville; l'existettce, dans la même année (4651), d'une maladie 
('>pidémique si effrayante que l'auteur de l'acte du procure s'enfuit 2i 
liourges. 

Pour ce qui est des indications marginales , un n'eu rencontre que 
rarement ; mais l'énergie supplée à la quanlilé. ' 

Nous rencufiiMins, parexeraple, au bas d'une liste de souscripteui-s 
pour la cëléhralion de la IVte patronale de la natùm, une noie que 
nous traduisons : « Noms de ceux qui se sont refusés k payer, et 
ff qui ont été notés d'infamie par une décision générale de la na- 
in lûm. » Immédiatement au-dcBSOUS, OU a tracé une potence h la- 
quelle est attaché un écriteau portant les noms de deux écoliers, nés, 
l'un à Pont, en Champsgne, l'autre k Boulogne. 

Quoique cet acte de sévérité soit placé au bas d'une liste de sous- 
cription ouverte pour subvenir aux frais de la fête patronale, cepen- 
dant il semble ne pas se référer au refus d'en payer Icmontant, car 
ces deux noms, voués ainsi au mépris de la corporation , ne kgurent 
pas dans la liste; il est à croire que ces étudiants avaient refiué de 
contribuer aux charges de l'aseocHition et avaient ainsi irrité l'esprit 
de corps, au point de se faire rayer du registre de la nation. 

Celle irritation se produisait h cette occasion par des manifestations 
évidemment trop nfroureuses; nous les concevons ]»lus facilenienl 
lorsqu'il ^"iigissaii de s élever contre les actes d inqHobilc, tels que 
ceux dont rend compte l'acte de procnrat du 20 août 16^. 

Un des procuraleui*» s'était éloigné luriivenient sans payer son 
loyer et sans rendre ses comptes à la nation : abiit (urtim , itisoluio 
hospiu, nattom numquàm taliifeeisse ; aussi de quelles imprécations 
n'esl-il pas l'objet : Hotte qmsquis lêgû, hom, matemimhione! heu 
quanta eH in mortalibui licentia l quamque mitii mminum pœna ! 
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|£l plus loin : Lingua mieê, me imitas poleU eoi^nmere motm; 
,hm teripiiiU tt infamiA fWfMtif umf^temA fuà êigwiê indieaim 
ttt^itutud$ faeùmpa$lBnÊ mmurÊi horridum* 

Um kAttKtfHiM de ravttiir m detu prifUëgM tpparienaiit % h 
génMité des Mien, et qui, ae subdnîniit eotre eux dans ra|ipli<- 
cslîM, les rendsieot particaliers k dneime de leurs assodatioDB. 
'Le premier et le pivs général est celoi conna soiis la qualiAcation 
de ban du docteur. 

Nous avous déjà dit que ce droii ttatL Uu aux t coliei:? par le doc- 
teur de rUniversité qui se laaiiait, en retour de répitlialauie que 
chacune des natious, par Torgane de non procurateur, adressait aux 
nouveaux époux. 

La première mention de la mise en pratique de ce privilège, par 
les écoliers, se rencontre au registre de la nation picarde, à la date du 
3fB joHT de février de Tannée 1 o84. 

Le procoratenr s'exprime ainsi : « Le troisième jour de février de 
« cette année, veille dn mardi-gras, fut eélébré le mariage de 
« U* LboiUier, doctenr, lequel prie les qnatie procoratenrs d'y as- 
« sistor ; vais y ayant lien de lui demander le han, qoi est une telle 
« somme que bon leur semble donner à ehacun procureur pour m 
« naUm, pensant s'y refiiser, nous remît k ce qu'il serait advisé par 
« les docteurs. » 

Ce refos mécontenta les écoliers, qui donnèrent à leur docteur une 
aubade connue dès cette époque sous le nom de chanvai i : « Ou le 
« poursuivit dans les rues h coups de cornets et de chaudrons, et 
« comme le lendemam i^sans doute irrité par ce qui s'était passé 
« la veille) il réilèra son refus , ou recommetiça le concerl qui dura 
« quelques jours en suivant. » 

iM. Lhuillier (1) fut obligé de prendre un de ses collègues pour mé- 
diateur, et cela de l'avis de tous les autres, qui le condamnèrent à 
payer l'accoutumé; il transigea cependant à troiséBUspar chaque na- 
tion, ayant égard, dit le rédacteur de la relation, « à rescmur qu'il 
« avait enduré, lui déeirant être raehetaUe des cinq autres. » 

Ainsi, le droit aaxnUumé était de dix-sept écos; car on en donnait 

(1) li lut l'un des docteurs les {>lus distinguée de rUoivrrsit^\ iiiiibi ({u'ou le v«m au 
cbapiti-c inlimlti ; Des Uoclcurs cl des kfAkn cHèbru de i Univenitè. 
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douze, et les écolien basaieni la remise des cinq attiras en eooaidé- 
ration du déaagréraait qu'ils ataient bit éproam h leur professeur. 

Cet eieinple de trausaclion n'est pas le seul : le 23 aoAt de la 
même année , M* GniHamne Ghirtîer, antre docteur, ayant pm à 
femm dame Catherine Lecaron, et pria les quatre procnratenis d'as- 
sister à son mariage; ils acoeptèirent et lui présentèrent l'épithalame, 
Jlh CharHer pria lu ieéUm 4e cmmdérer (gu'U n'Hait ^u'whIAih 
taire (1), à quoi cetix-ct ayant égard, et qu'U ne recewàt pas de li- 
cence, il fut tiuilic a deux écm pour tout. 

Le repstre de l;i nation picarde ne meiulonneplus la perceptiondu 
droil de ban qu'aux acles Ue procun des années 1594 et iriOo; mais 
cet usage se perpétua, eu s'alïaibHssiuit toutefois, jusqu'aux derniers 
jours de l'existence de l'Université, et trappa jusqu'aux magistrats 
du présidial, devenus, ainsi que les docleurs-régents l'étaient des éco- 
liers, tributaires de la corporation des clercs de procureurs, repré- 
sentés par l'un de leon camarades, qui prenait le titre é'mnpermrde 
ta batoehê, 

D estk remarquer que lorsqu'il s'agissait de la mise en pratique 
de ee singulier pri^ëge, les nationaires picards et champenois se 
réunissaient toujours k ta nation françaÙB, et qu'ainsi se trouait 
opérée momentanément la fusion complète et absolue tentée par 
Tarrêt réglementaire de l'année 1888; car Ui nation françam com- 
prenait depuis cette époque, non-seulementtoos les écofiers venus de 
l'Ile^e-France, mais encore ceux venus de la Bourgogne, de l'Aqui- 
taine et de la Tourainc; et C4)mme la nation picarde comprenait les 
écoliers venus de la Cliaiiipa^ie, il ne restait que les Normands qui 
semblaient séparés de la lamilie irançaise et relégués dans les rangs 
des seuls étrangers qui étudiaieuL avec eux,c'esl-îi-dire avec les Ecos- 
sais, les Anc;lais, les Allemands et les Lorrains. 

A ce droit venait, aiusi que nous l'avons indique, se réunir celui 
d'assister aveclesdocteur&'régents aux entrées solennel (es des princes 
et des évéqoes, aux obsèques des personnages considérables et aui 
processions et cérémonies religieuses. 

•\ r'fsi-a-dirc qu'il ne Taisait d'autre cours que celui inMilutes cl qwc f»ar 
conscqucut il ue cuDCOurait pas a«iï esamens do« iMicheliers vi des licencies, ne per- 
cevait aucun droit d'eiamen et se trouvait ainsi réduit, à ses seui» sipjioiutciaeiUs. 
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En l'année 1S91 , od les direnee eorporalkn» d'écolîera as^ 
eisierwix obsèqueede l'abbé de SaiDl-Euverte; en l'année 1665, k 
la réception solennelle qae la TOle fit an prince de Condé et à ma^ 
dame m mère, le cérémonial observé dans cette circonstance se lie 
tropintînieaient aux dif erses psrties dé notre entreprise pour le passer 
sons silence; nous croyons devoir nous en tenir aux termes de l'acte 
lie procure de cette dernière année : 

« l e 26 du mois d'octobre arriva en cette ville M. le prince de 
« Condé el M™*' mère, et les sieurs Pisaiii, conducteurs dudit 
« prince, auquel ii tut l'ait réc< pîion la plus magnifique qu'on pût, 
« pour lesquels s'acheminèrent, messieurs les gens du rois jusques 
« à la porte da pont seulement, messieurs de la ville passèrent ledit 
« pont , messieurs de TUniversité se placèrent an miliea, précédant 
« leurs hait bedeaux k verge , procureurs des quatre nalùfns en robe 
« î&ngtiê, procoreor général, scribe d'yceUe et conseillers, pirîs 
« messieurs les docteurs, et finalement M. le recteur, en ses habits de 
« redorât, et par lequel fut Cùcte l'oraison pour ladite UniTorsité. » 

Bien auparavant, les étudiants avaient assisté aux obsèques d'un 
évéque ; en 1584, ils assistèrent h cdles d'un autre prélat, Hathurin 
de hi Sausaaye ; et, en on lesvoit assister k l'entrée d'un chan- 
celier de France, M. de Chevemy. 

L'admission a ces cérémonies de jeunes gens n'appartenant encore 
à aucune partie de radminislration iiuLlujue ne doit être regardée 
que comme un mode d'honorer l'étude et la science ; aussi tous de- 
vaient-ils, indistinctement, h quelque division de 1 enseigiuMiu nlqu'ib 
appartinssent, jouir de cette marque de considération ; mais cepen- 
dant la mesure, toute générale qu'elle était, n'en cachait j>as moins un 
droit particulier k chacune des corporations composant le corps des 
écoliers, nous voulons parler de la préséance. 

Un procurateur s'est borné, pour tout compte-rendu de sa pro- 
cure, h inscrire ces mots sur le registre : Ordre de la préséance des 
quatre neOiom à VVmnerriti d'OrUam : Franeia, Pieairdû, Germmk» 
Neutlria preeUai, 

Ces mots iont connaître que les Picards cro^nt avoir le droit 
de marcher immédiatement après les Framçm, et que la nation gei^ 
manique marchait la dernière. 
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Du» la prévision des graves débats auxqueb cette préteniion de- 
vait donner liea, la nation pieaide et de Champagne avait rénni dans 
on seul OQOteite tons les doenaoenla propna k la joatifier. On lit, an 
ngiatre k plna abondant en renK%DenMnis, la mention «nvanle : 

€ ExtnH d'nne oopie letiiée d'nn titre ancien par M» Antoine 
« Delalande, acribe de FUnivanité d'Oriëana, Van i57l , PoriflÎMl 
a docpiel ajant été perdu, a été ordonné par raHemblée de la na- 
« tlon de Ghampaigne' et de Picardie que le présent iîragmeiit aérait 
« inscrit touchant notre prétiance. » 

Comme on le vo u l i jiation picarde sniiait que son droit n eiaii 
pas icllcnieiil inconUftlalilo qn'cllc n*eût besoin do l'étayer sur tons 
lesdoeumeiili) qui pouvaient arriver à sa eonnaissauce ; mais celte pré- 
eauUon elle-niêmi- semble un aTCU de sa faiblesse, d'aulanl que ce 
fragment, luit sur une copie de titres originaux perdus , ne pouvait 
ioapirer une grande confiance «t devait être iadiement combattu ; et 
cependant nous devons examiner quelles prenvea de sm droit de 
préséance la nation picarde tirait de cet extrait. 

En premier Uea, il constatait qu'en Tsimée 1517^ k ToccasioD de 
la coodie de Glande de France , femme de François I*', on fit des 
processioiis solenneUes dans lesquelles le procurateur de hnation pi> 
carde a cbtem U $êeond rang, mnreftoiil ooae le iroennifeNf d$ la 
ntnkm finmçam; le procurateur de la nalioii picarde aaoin d'engager 
ses suoeesaeurs It conserver ces prérogatives. 

0 ciledenK autres exemplesde la mise en pratique du droit de pré- 
séance qui aurait appartenu à sa nation, et affirme qu'elle en jouit 
paMlemmt dans une cirqpusiaxice qu li ne uuus est pas permis de 
pa^er sous silence. 

IjC 51 octobre la91 , les quatre procurateui's iureol ilJvilL'^ f)ar les 
Cordeliei^, ♦< où pour lors était le paradieu, actuellement oratoire, 
M d'assister et porter /e ciel son?» lequei était le saint sacrement; Ih où 
« j'assislaifdit le procurateur picard, et j'étais le second étant après le 
« procurear de France, le procureur d'ÂUemaigne n'ayant voulu .asais- 
« ter, de crainted'étre battu etrepoussé par nous, comme il le mérite. » 

Ainsi, la possession invoquée n'était due qu'à la désertion du re- 
pvésentant delà nation allemande; et cette abstention , loin d'être une 
reconnaissance d'un droit, n'était que le résultat de l'oppression. 
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Les Picards «vaiflnt oepeadant, « l'oû en croit ed que npporte 
Taete de procore de 1800, « inamtCBn leur droH sur la natioii d'AI- 
' « lemagne jusqu'à cette année; et aux obsèques de rabbé de Saint- 
c Enverte, le procureur de leur nation, en l'absenœ de celai de 
« France , tint le premier lien, malgré qu'en eût celui d'Allemagne , 
« lequel, voulant entreprendre plus qu'il ne devait, fut cause d'arrè- 
n ter le convoi environ un quart d'heure qu'ils disputaient de leur 
« préséauce par-devaiil les docleiirh qui, siii-le-champ et en pleine 
« rue, ordonnèrent que ledit Allemand colojerait seulement ic jjru- 
« curateur de la jialion picarde. » 

Cette décision d(wait faire prp<y>cntir aux nalionnires pu aids que 
leur droit prétendu devait donner lieu à une ti"ansitclion ; et nous y 
voyons la reconnaissance de celui des Allemands, mitigé par le désir 
que durent éprouver les docteurs consultés de terminer ce différend 
qui troublait une cérémonie imposante. 

Les nationaires firaoçais pensaient également que les Allemands 
avaient ia préséance; et, conformément à ce sentimeni, ils avaient, 
en Tannée lli05, inirité le procnreur de la nation germanique à pren- 
dre part k leur ftle, avant d'inviter le procureur delà nation picarde; 
il est vrai que oehû-ci, « mécontent deee que l'invitation ne lui avait 
« pas été adressée en premier lien, refina d'y répondre, et quil ne 
a se rendit que lorsque la Frmçam, se soumettant li tonte.répara- 
« tion, vinrent derechef, lui promettant de l'envoyer quérir le pre- 
m raier par les tambours et trompettes, ce qu ils ilrent. » 

De leur côté, les élèves de ia nation germaniffue avaient insciit 
sur leurs re^ïistres an ordre de préséance seml)l;il)ie à celui qtie nous 
rencontrons sur les reiîistres de la nation picarde , c'est-à-dire qu'ils 
prétendaient marclier immédiaioiin iii après la nation française : les 
querelles fréquentes sur cette question prirent mk caiactère tel qu'il 
fallut en référer aux tribunaux. 

Ia marche suivie dans cette occasion est lengusnent raeentée 
pur Tacte de procurede l'année 1595; on y voit que, le 15 du mois 
d'octobre de celle année, les AUemaods présealèrent une requête 
en latin au procuienr général de lUniversité, par laquelle ils di-i 
saietit, suivant rade de procure, k tmmd Um lmr€ f pm rt§ mr. 
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Cette requête fut présentée dans un to/Zt ^yc lenu sui' la convoca- 
tion de ce procureur çrénéral ; im délai de huitame lut accordée k la 
nation picarde pour repondre. 

Ce fut dans ces circonstances et le 26 da môme mois que M. le 
prince de Condé fit son entrée k Orléans. 

On a va plus haut la mention de la furésence du corpe uniTefai- 
taire à celte solennité; elle offrait mie trop belle ooeaaioD pour que la 
qneatton qni diriflait alors les nations picarde et germaaiqae ne fftt 
paa soulevée; ancone des deux n'y manqua. 

Le jour suivant, dit Tacte de procure auquel nous avons emprunté 
les détatb de Ventrée du prinoe, survint undiflérend entre nous et le 
procureur de Normandie d'une part et celai d'Allemagne de l'autre, 
disant « lui avoir été ftit injure en lui reftnant le second lieu que 
« nous eûmes seulement depuis la porte du pont jusqu'au milieu d'i- 
« celui, la oùlutfaiteroraisou,duiaiil laquelle fut agitée la dispuit du 
« lieu, marchant en tel ordre, savoir : le procurateur de France, puis 
« nous comme procurateurs de Picardie et Cliampaigne, celui des 
« Normands après, etendernu i iieii celui d'Allemuigne. » 

Comme on le voit, on disj)utail le terrain pied l\ y»i«'<l, et rien ii ar- 
rêtait le zèle des représentants de chaque nation pour conquérir le 
pas sur SCS compétiteurs. Ce conflit se termina par la retraite du 
procurateur de la nation allemande ; maisaussitdt après la cérémonie, 
les membres de TUniversité se réunirent, et le résultat de la délibé- 
ration Alt que ai les nadonaires picards s'ofiiCmoîml dttMr de force au 
Iwu dêjmHee et de droU, H kwr étroit défendu de e'aeeeiiMer en eotUge* 

La procédure reçut une plus grande activité de ces débats, et sur 
une aasignatîon donnée par les Âllemands, la cause fut portée devant 
le bailliage le 4 novembre : les Picards perdirent leur procès et forent 
condamnés aui dépens. 

Les nationaires picards ne se soumirent pas même k la décision de 
la justice; et en l'année tOOC, ils protestaient encore contre elle, eu 
relusaiiL d'assister aux obsèques de M. le docteur Delalande. Le pro- 
curateur constate que « tous les écoliers s'y i t iidin nt, excepté ceux 
« de la riritiun picarde, pour cause que irs Allemands, qui étaient 
« plus de deux cents, s'éiaient saisis de la préséance k eux accordée ; 
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« cette saisie, ijauto-IrO, (ni cause qD*tio conseil national ordonna 
< que personne des trots natioDS (les Picards, les Clianipenois et les 
« Bourguignons étaient léonis) ne s'y tronvendt, afin de nepréjndider 

« en aucune façon aux droits que nous y ayons eus autrefois. » 

Nous avons examine les droits généraux appartenant à l'universa- 
lité des écoliers ; nous les avons signalés perdant de ce caractère 
pour pidulre, juwju'à un ceriain point, celui de particulier à cha- 
cuiir «les corporations, et nous avons été ainsi amené, parune pente 
facile, à l'examen des privilèges vraiment spéciaux et appartenanlex» 
clusivement aux corporations diverses des étudiants. 

Nous voudrions commencer par ce qui oonoerae la nation iiran- 
çaise proprement dite ; nous regrettons de ne pouvoir le faire que 
parittduction, nos recherches pour rencontrer les registres qu'ellea dA 
tenir, ainsi que le faisaient les autres divisions d'écoliers, ayant été 
vaines; nous eussions eu k étudier les monirs , les usages el Im droits 
de cette classe de Français primitif, et s'enorgueillissant de ce titre 
avec plus de hauteur et de fermeté que ne le pouvaient &îre de leurs 
titres de mHomim ceux qui, se maintenant dans la possession d'un 
titre effacé, substituaient Tesprit provincial an sentiment national. 

Mais ce que nous ne pouvons faire directement, nous pouvons le 
faire au moins avec quelque certitude ; c'est ainsi qu'à propos du 
port (i aiiiK s, lions iivons démontré que les étudiants formant la-wa- 
tiou fnniraise devaient l'avoir, puisque la nation allemande était en 
possession diM-e privilège; nous avons la preuve aiijniiKl hui que les 
écoliers de la nation picarde l'avaient également; que, par consé- 
quent, ce droit était inhérent a la qualité d'étudiant en l'IIniversitc 
d'Orléans, et qu'ainsi on doit le ranger parmi les droits les plus gé- 
néraux. JNotts trouvons cette preuve dans le récit de querelles que 
contiennent quelques actes de procure, entre autres celui de Tan* 
née 1615. 

« Sur la soir, dit le premier de ces procurateurs (il est bon de noter 
c qu'il s'exprime ainsi après avoir raconté les détails d'un banquet), 
« comme chacun m'accompagnait jusqu'en mon logis, nous ren- 
« eontrftmee un nommé Laurenceau, lequel, comme issu de Oiam» 
a pagne, fut sommé de payer le droit dA pour la solennité de saint 
« Firmitt (féte patronale des nationaires picards, sur laquelle nous 
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« rerieDdimift), qui, peuaiit être défendu de quelqaeft-ims qui Tcn- 
«t vûroniuîeDt, ùkûttéatd'j contribuer. Aparès pla&îeura propos, un 
« de sa eompagnie «oUidla un des miens de lui pièier son épée, je- 
« tant la main sur la garde, pour tenger le tort qu'il prétendait îm- 
« pudenfraent être fiiit à un de ses amis; mais son orgueilleuse 
« témérité fut aussitôt rabattue par un seul édat de nos armes. » 

Ainsi tout lé monde^ sauf un des belligérants, avait des armes et 
tous mirent l'épée a la main , tous avaient le droit de port d'armes : 
il n'en était pas aiusi de la iiUeiie Je cou science. 

Il parait certain que pour être étudiant il laliaii être calliolique, et 
(]ue les seuls Allemands pouvaient ^irofesser la religion reluiiuee; 
c'est ce qui résulte trèsHévidemmeut de 1 édit du roi Henri IV rendu . 
en février 1600, dont nous avons rapporté les termes plus haut et 
que nous reproduisons ici : « £n temps de guerre, ils peuvent, sous 
« notre sauvegarde, venir en ladite Université, y faire résidence, 
« s'en retourner , sont élre recherchés en leur religion, fmU friton^ 
« mnni > iiî iitM d wcum nmçmi, etmibùn q^'iU fit$ieiU du parti 
« conHw». » 

On doit donc placer au nombre des immunités spécialement accor- 
dées aux étudiants étrangers celle d'apporter, dans un pajs déchiré 
par les dissensions religieuses, le cuUe de leur choix et de leur édo- 
cation ; et comme la réforme avait principalement établi son empire 
au sein de cette nation, il est Si croire que l'immense majorité des étu- 
diants allemands appartenait a la religion réfoiiucc ; nous en avons 
rencontré el signalé la preuve dans les registres de celte grande 
corporation. 

Il fallait attacher k celte époque, malgré l'esprit ijui duigeait le 
prince dont le plus grand acte fut l'édit devantes, et plus encore 
aux époques précédentes, une nnportance oonsidérable à la présence 
des étudiants allemands aux Universités françaises, pour user k leur 
égard d'une tolérance que la haine des partis rendrait incroyabie, si on 
n'en puisait la preuve dans les documents les plus respectables ; 
4sehi se conçoit cependant, lorsque Ton envisage le nombre des étu- 
diants de cette nation, le rang auquel ils appartenaiem, la ri- 
chesse et le luxe qu'ils déplo^raient, Tamonr de Tétude dont ils étaient 
animés. 
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Et cepeodant le dsiger était grand pour la foi; Ui aSio d'Or- 
léam , de tons temps «Ûsposée k rhéràne et à roj^Maition^ devait 
ae laîner entraîner par des bominea d'une hante naifisance, de 
moNm et de oontoiance graves, pasBionnéa pour Pétode, aurtoit si 
on les compare k la jennease tnibnlente et fiMe qui appartenait 
anx diverses provinces du royaume. 

Aussi la réforme poussa de profondes racines dans cette aiilique 
cité , et nous ne craigiious pas d atti ihuer à la présence de IToiver- 
silé, h l'esprit d'examen qu'elle introduisait au sein de la société or- 
léauaise, et surtout aux ( oiuinunicaiions fréquentes avec les membres 
de la corporation izerniaiiKine, les progrès rapides que lit la réforme 
dans tous les rangs, et surtout dans les rangs élevés des iiabitants de 
cette ville. 

Ce que nous avons dit jusqu'ici restreint notre tâcbe à retracer les 
privilèges particoliers à Is nntûm fitarâê ; mais nons devons avant 
tout déterminer ce qne l'on doit entendre par ces mois. 

Nons avons dît que François réduisit les naOoM an nombre 
de quatre, et qne la nation picarde se composait des étudiants de Pi- 
canfie et de Champagne, tandis qne la ntation française, proprement 
dite, se composait des étudiants venus de lIle-de-France, de la Ten- 
raine, de la Bourgogne et de l'Aquitaine. Cet état de choses, qui 
commença en Tannée ne tarda pas à être modifié. 

Eu Tannée 1616, il intervint une convention entre les nationaires. 
picards, champenois et bourj^'uignous, aux termes (h: lat]Uf]le, à partir 
de celle époque, ils devaient rester confondus el ne plus lonner 
qu'une seule nation, dont lous les membres devaient concourir en- 
semble h l'élection d'un unique procuralenr pris alternativement et 
indistinctement parmi les étudiants appartenant à ces trois provinces. 

Une note mise au bas du même traité nous apprend que cet accord 
n'eut pas de suite. 

On pourrait attribuer la séparation des nationaires au respect qu'ins- 
pirait un arrêt réglementaire de parlement, el k rimpossihilité de le 
modifier sans l'mtervention du pouvoir public ; mais il parait que si 
,raccord fut rompu entre les Picards, les Champenois et les Bour- 
• guignons, ce fut k la suite des prétentions exagérées de cettx-d. 
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La note s'exprime ainsi : « Cet accord n'a pas TÔmm entre les 
, « iiourguiguons, «rautant qu'ils voulurent i'anc les fradaircs (1). 

« C'est pourquoi nous prions nos successeurs de ne jamais leur 
«t aecorder ce qu'ils nous demanderont , s'il n'est contenu dans ce 
« susdit feuillet, qui a été fiiit et éerit eo présence dn prieur et dn 
« receveur des Bourguignons (â). » 

U^k les Boorgnignons svaîeni eu un différend avec la nation fran- 
çaise, à laquelle ils avaient été mélangés; ils piélendirent qoe leorB 
limites devaient s'étendre însqu'k liorris, et par conséquent com- 
prendre une partie de la province de TOrléanais; cette prétention fat 
admise dans une assemblée générale do l'Université tenue, en 1585, 
contre la résistance des Français ; il y fut décidé que les nstionaires 
se compteraient par diocèse; et comme non-seulement Mootargis, 
mais encore Lorris, étaient dans la circouscrii)tion du diocèse de Sens, 
la naiiuii liourguiguonne s'enrichit, au détriment de la nation fran- ' 
çâise, des étudiants appartenant a cette partie de l'Orléanais. 

ï.a séparation des natiouaires, sauf cette niodilicalion, resta donc 
la même , et l'arrêt du parlement rendu sous François l*'^ continua 
à être exécuté. 

Cependant nous avons la trace de quelque mélange de la nation 
bourguignonne avec les nations picarde et champenoise. 

D parait que toutes les trois payaient leur bienvenue à la même 
•caisse; car, pour arriver ii sa perception, on arrêta que les nationaires 
de Picardie, de Gbampagne et de Bourgogne seraient contraints de 
payer leur bienvenue et reconnaissance de nation dans la quiniaine, 
jour pour jour, après avertissement, c puis seront, tous lesdits 
« sieurs nationaires qui n'assisteraient pas aux assemblées desdiles 
m nations picarde et de Ghampaigne , condamnés à payer cinq sous 
« tournois. » 

Celle confusion de iiois nations est bien plus manifeste par ce 
qui suit : 

(1) Yieni mot en vÊngà ta Plcwdle, qid, dm son sens te pins U«gii venldiie ployar 
«eéloffoen deox, «tduit ion tens Sgorè, être double, mis ftuiclriie; en ingtala ,1e 

mot feud veut dire querelle, contestaUoD, bainc. 
(3) Ce fIniUet ne t'eit pas ictronvé dans les docnmentscoD&ultte. 
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« Findement fpt oondn et ârr^ qit*k l'apetît ^ eagaid de eer- 
« taines remontrances qui, en ladicte assemblée, furent foictes par 
a HM. les BourgaignoDS« qae lesdicis sieors Bourguignons joni- 
« raient des procures et receptes, tant de rnaUle que aultres, soubs 
« condition néantmoins qiie la mmUe qu'ils pourraient reeefoîr se? 
a rait au tour et au lieu d'un Champenois (1). » 

Ainsi , les Picanis et les Champenois admettaieuL les Bourgui- 
gnons dai^ leuf communauté et ne ^ réservaient que le drqit de 
la fnaille. 

Parmi les droits appartenant k Tune et à l'autre nation, nous de- 
vons négliger, pour y revenir plus tard, celui de faire célébrer des 
services dans l'église de Sainl-Pierre-Knscntelée , par suite de cer- 
taines i'qndations, bien que ces services aient eu pour conséquence 
d'ass^ fîréqueate&|diilicultés avec le clergé de cette paroisse ; nous nous 
arrêterons au droit plus considéra|>le et plus important de la maille 
^w, appartenant dans rorigine, et d'une manière exclusive, k la 
patîen picarde, partagé avec la nation champenoise, exercé plus tard, 
exclusivement par elle, après la disparition des Picards de lUni- 
versité d'Orléans, excepté dans les derniers temps , où le droit a été 
ripçu par un natkmaire picard, 

SU. 

DE LA MAILLE DE FLORENCE. 

* 

Avant de rechercher l'origine de cette redevance, il est indispen- 
sable de savoir en quoi elle consistait. 

Tous les ans, le jour de llnventîon du corps de saint Firmin, les 
habitants de la ville de Beaugency, détenteurs de certains domaines 

que nous désignerons bientôt, étaient tenus de se présenter h l'église 

de Saiiil-Pierre-Ie-Puellier, et là, a l'issue du chant de l'épitre, 
ils devaient remettre au procurateur une pièce d'or appelée nmillt (k 
Florence , du poids de deux écus, deleniiiiit^ jihis lard par ces mots : 
deux deniers dix-sept graim. \ cette cérémonie assistait un orfèvre 
qui, après serment prêté, pesait la pièce oiTerte, 

(1) Act^ de prpcvre 4e r^npée t^OS. 

11 
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Nous avions , avant de nons livrer li l'examen de cette institution 

et de remonter à sa véritable source, lu avec attention ce que les au- 
teurs les plus graves ont écrit hui I Lniversitë et sur la maille d'or. 
L'un, Lemaire, semble ne pas avoir poussé fort loin ses recherches 
et s'être arrêté, sans plus de travail, a ce que dit l'auteur de V Histoire 
des Antiquités d'Amiens; l'autre, M. Pellieux, médecin a Beaugency, 
auteur de l'histoire de cette ville, se prononce avec une telle légèreté 
sur cette institution, qu'il est impossible que, dans de semblables 
dispofiitioos, fl ait pu tiaiter avee consdeDGe cette partie de son 
ouTrage. 

Eiaminons cependant ce qu'ils rapportent : 

Lemaîre prétend qae ce droit est si ancien que son commencement 
est immémorial, et il s'autorise, pour admettre cette proposition, d'un 
ancien titre reçu par Palln, notaire k Orléans, le 14 janvier 1416. 
Par ce titre, « la nation picarde dit avoir le droit de maûU ^or et 
« être en bonne possession de le reeefoir, duquel commencement il 
« n'y a aucune mémoire d'bomme : QfMd no$trœ Pkardiœ et suppo- 
n sita habent jus, suntinhonâ etpacificà et saisiuà à tali, tantoque 
« tempore quod de inilio memoria homimunnon eai&îit, 

« Ce qui fait naître un doute , ajoutc-t-il , de savoir de quel 
« temps est la fondation et la donation de lodite maille d'or à ladite 
« nation de Picardie, » d'où il suii (.i^alrment que la j^uérison mira- 
culeuse d'un comte de Beaugency, atteint de la lèpre , par l'odeur 
miraculeuse que répandait le corps de saint Firmin au moment de 
son invention, et qui se serait propagée et répandue d'Amiens k Beau- 
gency, ne parait pas probable à Lemaire ; car, suivant lui, comme il 
n'y a mémoire d'homme de l'origine du droit, on ne peut assigner 
le temps de la naissance de ce droit à Tannée époque k laquelle 
eut lieu ce miracle; d'autant que la nation picarde n'a eu de procu- 
leurs et suppôts que depuis l'an 1S30. 

Enfin il conclut, du nom de Florence donné k la motiZc d'or, 
qu'elle n'a pu être en usage qu'k partir de la prise de possession du 
royaume de Sicile par Charles d'Anjou , qui permit, seulement en 
Tannée 1265, aux Florentins, de nettte une fleur de lis dans leurs 
armes. 

Ainsi, toutes les recherches de Lemaire n'ont d'antre resuiiat que 
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de jeter du doute et de l'embarras sur i origine de ce droit, au lieu 
de l'éclairer et de la mettre en évidence. 

M. Pellii'ux semble se rire de rette origine attribuée à la guérison 
miraculeuse du cotuIc de Beaui^ejir y. Rapportant avec étendue les 
passages des anciens auteurs qui ont traité celle question, il leur re- 
furoche de n'avoir écrit que fort long-temi» après révénement el de 
manquer de i'amlMitidlé que des tramx contemporaos peurent 
a?oir. 

Euminant les aetes de foi el hommage, de la paît des comtes de 
Besttgeocy. an cbapitie d'Amiens, il les oonsidèie comme la eonsé- 
qaence de dODatimis faites par les ebanoînes aux comtes de BeaiH 
geocy, et il voit Hi Timiqne cause de ces droits, dont rorigine, 
n on rattribaait k un miracle, manquerait de probabilité ; il pré- 
ibn me interprétation, par des causes simples et ordinaires, h une 
interprétation par des causes qui contrarieraient les lois de la nature, 
et semblent avoir été souvent imaginées, diius les siècles d'ignorance, 
pour entretenir les peuples dans Terreur. 

Voici cependant ce que Ton raconte : 

« L'an 687, le 43* jour de janvier, sous le rèi^ne de Thierry, roi 
« de France , saint Salve , treizième évêque d'Amiens, trouva mi ra- 
« culeusement le corps de saint Firmin, le martyr, dans l'église ap- 
« pelée présentement Saint^Acfaenl, 

« Un des prindpanx miradet qin se firent lors de cette inven- 
« tion fut la guérism de Simon, seigneur de Beaugency, qui, étant 
« Iraivaillé de la lèpre et se troufant, au moment que le corps fot levé 
« de terre, à la fenêtre de son château, sentit une odeur sumaln- 
« relie qui lui rendit 8ur4e-cbamp sa piemière santé. 

« En reconnaîaaanfle de ce bienilut, il Tint à Amiens rendre grftce 
« k Dieu et à aaintFSnnin, et donnu k cette église plusieurs biens 
« considMkles et, en outre, son château de Beaugenqr. 

«r Quelque temps après, l'évéque et le chapitre d'Amiens les re- 
« mirent aux successeurs de Simon de Beaugency, k condition qu'ils 
« en feraient hommage k l'évéque et paieraient pai chacun an vingt 
« sous et une obole de sens seigneurial. 

« L'évéque et le chapitre jouirent en commim desdits biens. 
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« Envinm l'an anqnel temps la mense de réTèqne ajant été 
« sépaiée de celle du chapitre. Ut mmimce da chftteaa de Beau* 
« gency et lea droits de fiefo et arrière-fiefs échurent k l'évéqne, et 
« révéqne eut teshiena domaniaux dans son partage (1). » 

L'origine du droit établie, nous nous demandons comment il font 
rattribuer à des causes d'une autre nature et qui seraient plus en 
harmonie avec le coure ordinaire des choses humaines? 

Chaque âge a ses croyances; tel événement qui nous paiaii au- 
jourd'hui atteindre les dernières limites de l'imf h tssiiile paraissait alors 
la chose la plus simple; méconnaître comme cause de Fétablisse- 
m&ai d'un droit révéuemeni d'une guérison spontanée et considérée 
GOnmie miraculeuse, parce qu'elle a coïncidé avec m événement qui 
ntéfeBsait la religion , l'attribuer, au contraire, <i des causes politi> 
ques ou dégagées absolument du sentiment reU|peux, c'est se mé« 
prendre : les actions publiques des princes du moyen-ftge ne se sépa- 
raient jamais de la foi. 

Le récit du mémoire touchant l«ê dmi$ de Viglise ^Amitm iur la 
tme dê Beaugeney est donc vrai, et nous devons attribuer à un acte 
de foi , à un sentiment de vive reconnaissance causé par une guéri- 
son spontanée, la donation, par Simon de Beaugency, de son château 
et de ses domaines. 

Cependant nous devons dire que nous avons consulté la Vie dêi 
saillis pour savoir si on y aurait signalé celte circonstance miracu- 
leuse d'une odeur agréable et bienfaisante remplissant Tatmotsphère, 
au munit iK de rinw niion du corps de saint 1 main par saint Salve on 
saint Sauve , et nous devons dii'e que uoub n'y avons trouvé rien de 
semblable. 

En premier lieu, on doit remarquer une très-grande incertitude 
sur Tannée a laquelle se reporterait cette invention; on varie entre 
les années 615, 615 a 687. 

En second lieu, on ne parle que d'une dreenstance vraiment mi- 
raculeuse qui accompagna l'eibumation du corps de saint Firmin : 

a Ace moment, bien qu'on fftt au XU1« janvier, les arbres repri- 

(I) Extrail d'un niamiscril cxisUinl aux arrhiu^ i 'Ia rath('flralc d'Amiens, intitulé : 
Mémoire louehanl droU$ de i église d Amietu sur ia terre de Beaugenty. 
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« rent leor panne de ((railles et de flems; on semblait levenn aux 
« jevis du priolemps U pfm ogrialiU, et eda dura pendant tonte , 
« la eéréflMnie de la tnmelation. C'est pouiqnoi tons les ans, k la 
« ftle commémoratÎTe de cet éfënement, on s'applique, dans la ca- 
« tbédrale d'Amiens, par la décoration de Téglise, par les ornements 
<t de Faotel et le costnmedes eecléfliastiques, qui quittent ceux d'hyver 
« pour ce jour, à rappeler le retour momentané et miraculeux du 
*( printemps. » 

Mais de ce que la Vie des saiuU ne iail pas mention de cette odeur 
sua\e 4(u aurait exhalé le corps du saint, il ne l'aul pas en induire 
il ij'ait pas circulé aloi-s uue croyance populaire qu'il eu ait été 
umsi. 

Ce qu'il ne iaut pas perdre de vue, surtout pour expliquer cette 
donation du domaine de Beaugency au chapitre de la cathédrale d'Â« 
miens, ce sont les rapports qnieiisUiient entre les deux villes. 

M. Pellieux les Tait remarquer avec raison, en citant des passages 
de VUlmet de Golnils; il y a une grande analogie entre le nom de 
la Picardie et le nom latin de la ville de Beaugency, l'une est ap- 
pelée Dd^tum, rautielto^0nfMcwnet.Be^«iifMi(»im; or, le motlM» 
pmn doimé à la Picardie vient évidemment du mot Mgm, et Bal- 
geiaiaeim ou Btigentiaeim n'est faunnéme que la reproduction de 
ce mot. 

n est donc raisonnable de croire que les habitants de Beaugency 
sont les enfants d'une certaine colonie venue de la deuxième Bel- 
gique, par les hasards des {guerres, s'implanter, ;» l i suite d'un sei- 
gneur, dans le iit u ou s'est bâtie la ville doBalycniimum. 

Une circonstance qui vient lortiûcr cette croyance , c'est que les 
deux villes ont eu, dans les temps les plus recuk^s, le niênie patron 
«t la même vénération pour lui. Beaugency et Amiens honoraient 
particulièrement saint Firmin ; et lorsque l'on réwùt ce culte, ense 
reportant k ce temps de foi vive, aux autres coïncidences que nous 
avons signalées, on est ronvaincu du lien de famille, de Tunion d*o- 
rigine existant entre les deux villes. 

Tout s'explique maintenant: Simon était Picard; il se trouvait dans 
un cbftieaa près du lieu où le corps de saint Firmin a été retrouvé, 
car il ne faut pas croire qu'il était k Beaugency ce jour-lk ; mais il est 
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plus Datafol de poMer qu'il poMédait ui antve cbàtean pcèt d'A* 
. miens (i) : il était lépreoi, matedie eonmiiioe k cette ^oque; la gué» 
risoft 86 manifesta au moment de rinventien du corpe du mart|r ; un 
sentiment, alors uniYenel de fin vive, lui fit penser que le corps du 
saint, par son odeur suave, avait hâté ou déterminé sa guéîison. 
Suivant l'usage, il se fit vassal du saint repiésenté par l'évéque et lui 
donna les terres de Beaugency. 

Celte donation maintint les rapports qui avaient originairement 
existé entre la Picardie cl la ville fondée par les i'icards; Timmo- 
bilité des institutions a prolongé, jusqu aux (iLinii rs temps de leur 
existence, une relation de iauuUe qui se perd dans la nuit de ia 
féodalité. 

Ce point de départ lixé, nous n'avons plus qu'à rectierclier la trans- 
formation du droit en une maHU. 

Nous avons vu, en prsmier lien, que cette donation fut remplacée 
par un droit de vingt sous et une obole du cens seigneurial, et qu'en 
l'année 805eut lieu la séparation des deux menses: celle de révéque, 
celle du diapiire. 

Jusque^, ledroît uniqueivait un eréander unique : l'évédié réuni 
an cliapitve. A cette époque, deux créanciers se présentent au lieu 
d'un : la menae épiscopale, la mense abbatiale; nous allons en même 
temps voir le droit se Âvber en deux. 

Si nous consultons le cartulaire du chapitre d'Amiens, nous voyons 
que le droit unique a été payé, en se transformant, il est vrai , par 
hditt (iela variation delà valeur des monnaies, jusqu'en l'année 12S1. 

C est ainsi qu'en l'année 4448, Enguerrniid, "«Ka evèque d'Amiens, 
reçoit Thommagc de llaoul, seiirîîeur de Beaugency, et les vingt sous 
et ii!H' obole de redevance, à cause de son château et dépendances, 
et lui accorde l'investiture en réservant, toutefois, les droits du do- 
maine appartenant au chapitre dans ladite terre de Beaugency. 

Ce qu'il ; a de singulier, c'est querexercioe de ce droit aurait été 

(1) CepcQdantil résulte d'un TUre nouvel des reconnauxances censuelles appane- 
■tôt M dkipitw d'Anins, reçu par le piévOl de Betogeoc;, cm l^unée 1451 , que 1*0^ 
deor agfMble tépandne per le oorpe de ce ailnt aenik venue Jinqn^ BemgeMgr, cm 
IêM JUmewr reçut fiiéiimt igw al s dfr d» iBUpndt laqtÊâUê U MaU tniMki; 
mi8oeneéBoiidaiiM,eniiniiilée k un ecla dn XV< ritele^iie détnftpw Mlmilw»^ 
vation. 
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SQspenda dès Bon origine, ^ ce point que les évéqnes d'Amiens eux- 
mêmes en avaient perdu la tiaee. 

« Noos avons dieowctrt, dit Yévèqpe d'AmienSt que nous avions 
c des droits snr le ebftteau de Beangency , et nous avons cru utile, 
« du consentement du vénérable Raoul, comte de Beaugency , de re- 
« nouveler les anciens titres de ces droits et de les transmettre k nos 
« successeurs par deux reconnaissances nouvelles. » 

Cette tutrce en matière est suivie de la reconnaissance du droit de 
vingt sous et une obole par le comte de Beaugency, et de la foi et 
hommage dus par lui à l'évêque d* Amiens, et celui-ci lui rend le 
château de Beaugency, \emunuipium (i), appelé Bioylels (2) (depuis 
Braytels), et ses dépendances, réservant k droit de seigneurie {domi- 
nicalurasalm) que l'égiise d'Amiens a loujoui^ possédé sur ce château. 

On pourrait croire que pour obtenir ce nouveau titre l'évêque 
d'Amiens a été obligé d'user de quelque violence à l'égard du comte 
de Beaugency, ou qu'il serait parvenu à s'emparer du château, car 
il déclare le lui rendre (reddmui); or, pour que l'évêque rendit le 
château, il fidlait qu'il l'eût repris. Cendant tout semble s'être 
passé d'accord entre le seigneur de Beaugency et l'évêque d'ilmiens ; 
et le droit renouvelé se transmet aux évéqnes ses successeurs. 

Enfin cent soixante-treize ans après, en l'année 1S91, Jeanne de 
Cbâtillon, fille de Hugues de Ghâtillon, comte de Blois, bru de 
saint Louis, ayant épousé Pierre de France, comte d'Alençon, rendit 
l'hommagè à l'évêque d'Amiens ; mais ici le droit de vingt sous une 
obole, change : il est remplacé par un cierge du poids de cent livres 
offert au nom de la dame de Blois, d'Alençon et de Beaugency, le 
jour de la Saint-Firmin, célébrée dans réi;lise d'Amiens; et il parait 
que ce mode de porter foi et hommage fui sultstitué définitivement, à 
partir de cette époque, à la redevance de vmgt sous une obole. 

Tout ce que nous venons de dire concerne exclusivement le droit 
appartenant à l'évêque et se concentrant sur la mense épisoopale; il 

(1) Municipium, ville monicipalc, dont les babîtaQts avalent, sous la domination 

romaine, droit do Itoiirrrcoisie et celui de vivre selon leurs coutnraes. 

(2) Brelachin, BuUre$rlia, d'où Ton a fait lîretyques, Rretc<iues, etc., ei d'où l'on 
a bien pu Caire Bro^U^ls et Braitcls, lieu où se faisaient les cris publics et les procla- 
matiotta de justice (UinufiM). 



Digitized by Go -^v^i'- 



168 UI8I0IRE 

est important de te anWfe Aid9 la partie eonconant la mente àfkàa^ 
pitre, séparée de l'antre mense dès Tannée 875. 
En Tannée il49, le chapitre, ne pouvant joair librement des biéns 

qu'il avait à Bcaugency, preod le parti alors en usage; il accense ces 
biens, consistant en dîmes et autres droits, h Htihert, prêtre et officiai 
d'Amiens, moyennant une redevance de dix-ntul soit^. niannaie d'Or- 
léans; et à ce moyen il lui cunlerele privilège appartenant à l'églisé 
d'Amiens, en l'iionneur de saint Firmin , d'Hre exempt de tontes ief" 
tiiludes^ et libre de toute exaction de la part du pouvoir séculier. 

Cet acte d'accensement a été consenti en présence de Manassès, 
évêque d'Orléans. 

Hubert faisait là nn assez bon marché, car il possédait, par suius 
de ce contrat': pour la tour de Beaugency, vingt sons, de plus cin(| 
sons du mémlB bens, donze deniers pour sa résidence, payables par la 
porte Vendôme; dnq sous ponr la dUne perçue an-delk de la Loire; 
la dtme de ce qui était perçu aux portes de Blois et de Bonneval pon^ 

le rouage (1) par chauve voiture attelée de quatre chevaux (le 

droit est en blanc); cinq sous pourle champ de Gravant et pour deux 
arpents de terre labourable au tuéme fond que le chapitre tient du 
don de Mathilde (2). 

Connue on le voit, des titres séparés constatent des droits diffé- 
rents appartenant à deux êtres distincts : la nieuse < |ii^copal(;, la 
mense du chapitre. De ces deu\ droits, d'une origine commune, l'un 
subit une première transformation, i'autre se prolonge; mais' il change 
de maître et nous fait pressentir la transfonnation qu'il va également 
Subir. 

L'un était d'un acquit facile, s'élevait à nne valeur dépassant celle 

(Il Par rouage, ïl Taut entendre le droit dediMler en voiture. Ce mot se retrouve, 
ainsi qu'on le verra, dans les tHxm s«teéq«entt; en iMia rol(^A«l« qfposé au drail 
perçu sur les piûtons, pedaginm. 

(2) U est important de remarquer que cet acte remonte k l'année pendant laquelle 
Sbnoii II, comte de Bcaut^eucy, cooinne m chapitre d'AmleM les àncieDS dieHs qui 
avaieatélé acoorÂés à son église par ses iwédéoèneinB(PELLitiii, SMoire i$ Remh 
têncy). 

Cette Mathilde, qu'il nV^t pas d'ailleurs fort intéressant de connaître, est sans doute 
uno fliln (le Coi vais , seigneur de CbAteau-du-Loir, queH. PelUeiuiuaiieaaa^tièiiiè 
entant de l^ancelin, deuxième comte de Beaugency. 



Digitized by Go -v^i'- 



DE L*Diimssnifc te Lèis d'orléaus. 109 

dont il elaiL la représentation, et plus considérable que celle dn nu- 
méraire qu'il remplaçait; un cierge de cent livres, à cette époque, 
dev.iii valoir au moins vingt sous un denier. Le nouveau mode de 
paiement de la j idevance était bien plus conibrme à Tesprit du siècle 
que ne l'élail l'ancien, caf il conciliait, avec la valeur réelle du cens dd; 
le sentiment religieux et le sentiment de respect que Ton portait aux 
seigneurs d'une aussi haute naissance. Il était difficile qu'on droit qui 
impliquait une sorte de vassalité fût exigé d'un prince, dans le même 
mode que Icelui qu'on aurait observé k l'égard d'un vilain. 

L'autre droit, an contraire, pouvait élie perçu en nature; mais 
ces redevances, imposées probablement k pende personnes dansFoii- 
gine, se divisèrent; et comme chacune de ses parties était de peu 
d'importance, et que cette importance diminua encore avec le temps, 
il est probable qu'il Intervint un contrat par leqael on évita les paie- 
ments partiels, difficiles k percevoir, k cause de Pabsence de rapports 
commerciaux, par la réunion de toutes les redevances dans un signe 
d'une valeur k peu près équivalente, d'où l'origine de maille d'or. 

Nous retrouvons, en effet, dans un acte portant déclnratinu d'Iiypo- 
Ihèqne, en date du 15 janvier 1309, la désignation di s luens frappés 
de la redevance, et nous voyons que cette désignation est, à peu de 
chose près, la même que celle de l'acte de 1149. 

Voici comment s'exprime cet acte : 

« A tous ceux qui ces présentes lettres verront , Loys Roillard, 
« licencié ës-lois, garde de la prévôté d'Orléans , salut , comme aux 
«( procureurs et suppôts de la nation de Picardie en rUniversité 
«r d'Orléans, par fondation, dotation, constitution on autrement, de 
« tous temset ancienneté soit due, accousiumé prendre, soient tenus 
« et leur doivent payer et apporter chacun an, le jour de rinTmtion 
« de saint Firmin, h» détenteurs jouissant et possédant rentes et cho- 
« ses qui en suivent et antres héritages assis au-dedans et environs de 
Y la ville de Beaugency ; c'est à sçavoir : de ia dixme du vin de la 
« cousture qui se prend et livre sur certaines vignes entre Tavers et 
« Baugenci; de la rente que doict la maison dt; la porte Vendosme ; 
« du rouage dudict Baugenci; de la dixme du val de Loire, du lieu 
1» <1(^ Bonneval et ses appartenances séant en la paroisse de Villor- 
« ccau y de ia dixme de celui de Boismont, paroisse de Cravant ; de 
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c eertabe marare et jardins an lien de la Lngodîère, près de laPon- 
« taine-au-Bourreau , une maiUe de Florence^ en or et de poids, de 

« rente perpétuelle. » 

C'est ainsi qu'en rapprochant i acte d'accensement de Tacte de re- 
connaissance d'in-poihèque on voit que la maille de Florence repré- 
sente les vmgl sous un denier origiuairemeiit dus par Hubert de 
Beaugency. 

Comment ce droit s'est-ii transformé, comment les étudiants sont- 
iJs devenus les créanciers de ce droit? c'est ce qui nous reste à ex- 
pliqner* 

Cependant nous ne ponvons nous dJ^MOser de fiiire remarquer le 
rapportparticnlier qui existe entre la redevance de lamoiUe et le min- 
cie attribué à la déoonveneda corps de saint Finniot par suite duquel 
Sinon donna k l'évéque et an chapitre d'Amiens, alois confondus, 
son cbftteau de Beaugency; donation qui, alors, n'était considérée que 
comme an acte de sonmisaicni rqnésentépar une redevance dont la 
division n'apparut qu'au moment de la séparation des menées épis- 
copale et du chapitre. 

Ce rapport résulte du rapprochement entre le jour de la fonda- 
tion du di'oit et le jour du paiement qui en était fait; ce n'était pas 
le jour de la fête de saint Firmin, célébrée par TégUse le 2r> sep- 
tembre; mais bien le 15 janvier, fêle de l'ïiivriiiioii du corps de ce 
saint, que se payait lankii7/(!(for;et c'est ainsi que ia redevance révèle 
le caractère de la fondation, l'esprit dans lequel elle a été faite, et con- 
firme le récit du miracle qui rendit la santé à Simon de Beaugency, ou 
plulM la foi dont celui-ci était animé lorsqu'il s'est livré à l'acte de 
vasselage, à l'égaid de saînl Firmin, dans la personne de l'évéque 
et du chapitre d'Amiens. 

Revenons h la transformation du droit et k la substitution des étu^ 
diants de lUniversilé au diapitre; nous en sommes, il est vrai, ré- 
duit aux hypothèses sur ce point; mais eUes sont tellement feciles h 
concilier avec la nature des choses, que notre tâche ne nous parait 
pas plus pénible ici que dans les parties asses labrarieuses que nous 
avons déjà parcourues. 

Un mol aussi nous semblera indispensable sur le nom même , sur 
la forme de cette maille et sur les signes auxquels on la reconnaît. 
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Noos comBieiiGeroosiioCve examen par la anbatitation deaétiiâiaiils 
de rUnimâté au chapitre d'Amiens. 

L'acte d'accetuemeat conaenci par lea membres de eelte corpora- 
tion rdigîease, aa profit d'Hubert de BeaogeDcy, est on achemine- 
ment k cette substitution. Le chapitre d' Amiens est resté, à la vérité, 
le propriétaire de la redevance; mais k mosurti (jue les temps s'ac- 
complissaient, cette redevance perdait singulièrement de sa valeur. 
On a fait a ce sujet des appréciations qu'il est intér^saut de rap- 
porter ici. 

La maille d'or, substituée a la redevance de vingt sous un denier, 
représentait à peine celle valeur, qui avait quelqu'miportance au mo- 
ment du contrat d'acGensement(1149); elle devait être du poids de 
â deniers il grammes trébuchants; mais bientôt le prix de l'or aii|^ 
menta, et on a calcolé qu'en i$SS5 ces 2 deniers 17 grains équiva- 
laient Il 45 sous; qu'en 1648, Ds aiaient atteint la valeor de â fr. 
etcdle de 15 fr. 18 sous «n 1788. 

La valeur intrinsèque de l'oljet adopté comme mode de paiement 
de la ledeYanoe prenait un accroissement imprévu par ses fondateurs; 
on pourrait croire qu'ils dussent attribuer à son paiement une plus 
grande importance; il n'ea est rien cependant, car cet accrmsse- 
ment , tout considérable qn'il fiit , n'était pas en relation avec la 
progression toujours croissante des biens que la maille représen- 
tait et de la fortune du chapitre d'Àmiens. Ainsi , la valeur de la 
redevance diminuait en augmentant, et 20 sous 1 denier en 1141) va- 
laient plus que les 45 sous de 1555, les 5 iiv. de liUH et les 15 liv. 
18 sous de 1789. 

On conçoit donc facilement que le chapitre ait pu en faire le sacri- 
lice; d'ailleurs, Fintérét de cette fondation pieuse se tirait surtout de 
son origine : c'était un vœu religieux, bien plus qu'un hommage 
féodal; TindifTérence devait nécessairement gagner les esprits, et 
l'abandon de ce droit, ou plutôt sa transmission, dut s'effectuer sans 
difficulté. 

Hubert de Beaugency devait birepanenir ces vingt sous un denier 
à Amiens; l'éloignement, les dilBcoltés des communications, aug- 
mentées par les guerres et les troubles , durent inspirer an débiteur 
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et aux créanciers un moyen plus sûr et plus commode; au premier 
de b acquiUei , aux autres de recevoir. Les étudiants de Picardie, réu- 
•nis à Orléans en nation, étaient les représentants de cette ]ii ()vince et 
particulièremeiil du cliri|iitre, dout quelcjurs un-nilirr's |Min\:iiriit être 
au nombre de ces étudianis et raônie en former ia majeure partie ; il 
est naturel de penser qu'ils eurent mandat de recevoir d'abord les 
vingt sous un denier, et que par la suite des temps , par les tolé- 
rances de cette époque, comme moyen de rattacher les Picards à leur 
pays, les étudiants continuèrent à percevoir ce droit (i). 

Tout concourt à radmiasioo de cette 8op|M»BilioD, et le jour dioisi 
par les étodiants pour célébrer leur féte et recevoir la nunUe nous 
semble la manifestation la pins évidente de aa justesse. 

Noos disions <pie les étudianis avaient commencé par peroeroir 
vingt sous un demer de redevance , et nous nous appuyons sur nne 
circonstance importante. Nous avons vu que dans un acte reçu par 
Fallu, notaire à Orléans, le 14 janvier 1416, la possession des étu- 
diants picards de la perception du droit était si ancienne que de son 
commencement II n'yavait aucune mémoire d'homme: Tanioque tempore 
qmdde inilhimimria liominum nonexislil ; or, ia inaUlede Florence, 

(1} Non liouvoiis dans un mémolra ftwt élendv «ur lUnifenité d^Oiléaas, ap- 
IMrleuait à h bibliollièqae do pdlt-flls de M. Gojot, l'un des doetenn-fégoiU de 
celte Uoiveraité, un autre motif de la llMidatkw et de ia pevoeptlon, par let éo^ 

Uers picards, de la maille d'or. Il y est dit : « La fondation et donation de cette 
« maillf viLiii du te i|ue Beaugency, ayant été assiégée par les Anglais, fut secourue 
«t cl délivrée par les (Toliers d'Gr!<'*ans, et notamment ceux de la nation picarde, qni 
« s'y firent paRàilre au-deâsus des aulres , en recooQaiiisance de quoi le cuiute de 
« Beaugency Qt cette fondation l*an 1265, de laquelle nous sommes am^utilement 
« servis. » ^ 
Celte cause et <»ue date de la ftodatieii ne peeveet être Omises ; la fondation est 
antérieure à Tannée lâSS, époque à laquelle les Anglais n'assiégèrent pas Beaugency. 
L'auteur du iM.'inoirc a pu vouloir dire (pte , lors des f^iorres de l'Angleterre à la 
Fnince, au conuns'iiceuieut du XV» siècle, les écoliers picanls se conduisirent si bien 
à ce siège, que la ville de Beaugency pa}a la maille enlte leurs aiaius, au lieu de la 
yeier au chapitre d'Andens ; mais qadie qœ fltt la reeouiaiamiioe de ia ^ile de 
Beanganey, èUe ne pouvait forcer les déUteitfsk pajer àd*aatras<i«'h leurs créanciers, 
et les créanciers à ne pas percevoir un droit préexistant. Pour cela, fl attrait fiillu que 
ce fût la ville qui eût coiili-iieté l'obi if,'alion, tandis (prelle l avait été par une trè»- 

.petito partie de ses habitants seuls, déieatours des biens chargés de la redevance. 
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dont nous allons définir In YéritaMo ngoification, ne pêavait èirepayëe 
qu'an commencement dn XIV* siècle; ce n'est pas an XV* siècle 
que l'on se serait servi d'expressions dont le véritable sens exprime 
nne origine tellement ancienne et tellemeni incertaine qu'elle remon^ * 
terait k une époqoe inconnue, n on avait voulu parier de la maSk 
d'or elle-inéoie. 

Ceci nous condintli examiner pourquoi le moyen de iibéraUoD était 
ce qu'on appelle la maille d'or de Fhretice. 
On a beaucoup disputé sur ce point. 

Lu lixaijiinant la maille, on remarque qu'à la face elle porte l'ef- 
figie do saint Jean-Uaptislc, et nu n m i s une ileur de lis avec ce mot: 
Florentia. On s'e»l demandé pourquoi mi Suint-Jean, pourquoi ceniot 
Florentia ? car, a-l-ou dit, rien ne rattaciie la fondatiou à ce saint, 
ni à ta ville de Florence; et, se jetant dans la sappoeitiont on a 
prétendu que cette pièce était en parfait rapport aTcc la monnaie 
frappée dans cette ville, depuis que Giarles d'Ai4ou avait permis 
à ses habitants d'y mettre une fleur de lis. On a prét^du aussi 
que la téte de saint Jean-Baptiste, apportée de Conslantinople k 
Amiens, étimt déposée ï cdté des reliques de saint Finnin, où elle 
se faisait remarquer par les cures miraculeuses qu'elle opérait de 
l'épilepsie, appelée mot Samt-Jem, les Picards avaient pensé devoir 
placer l'effile de saint Jean sur la médaille payée en l'honneur 
de saint Firmin (1). 

Tout ceci nous parait devoir se résoudre par une considération bien 
siiiij)le: le florin, qui portait originairement i'uUi^iu de saint Jeaii- 
est devenu une niouuLiii; couiante, et le roi qui l'a adoptée, 
Piiiiippe-le-Bel , a voulu (ju'on y ^'ravât cette effigie; Charles V, 
dauphin et rcgent peiuianl l;i captivité du roi Jean, faou jiere, a 
placé aussi un saint Jean-Baptiste sur la face de sa monnaie, et, 
sous les deux rois, le revers de la médaille portait une fleur de lis. On 
a paye la redevance de Beaugency avec un florin ; et si on a ajouté 
Florentia, queue portaient pas les florins proprement dits, c'est qu'on 
a ajouté à ces fleurs de hs épanouies le mot qui, en termes de blason, 

ti) Voir LnuaB k ce a^jct. 
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exprime cette ileur ene-méme (1) ; il est Tni qu'en même temps ce 
mot est le nom latin de la ville de Florence ; mais il nous parait évi* 
dent qae rten dans la pensée da débiteor de la redevance et de son 

créaniier ne peut se rapporter h cette ville, à saint Jean-Baptiste, 
non pius nu'au règne de Charles d'Ânjoa. En général, les idées les 
plus simples sont les plus justes; et celle qui consiste à ne voir 
qu'un paiement k Taide d'une monnaie ayant cours dans le royaume, 
alors qu'il fallait en eilel un paiement à l'aide d'une monnaie, nous 
semble bien préférable à toute» les explications les plus ingénieuses 
et les plus savantes. 

Une objection pourrait être élevée : c'est que la maille ne s*appdle 
pas florin, que les florins ne portaient pas le mot Florentia, et 
que depnis la disparition des florins du système monétaire en Fiance^ 
la mmfU s'est perpétuée avec les mêmes signes. 

Mous dirons à ce sujet que si la maUU ne s*est pas appelée florin, 
^est qu'elle était encore plus la repTésentation d'une redevance féo- 
dale qn*un mode de paiement^ c'est qu'dle était, par conséquent, 
bien plus une petite médaille ou tnaUU qu'une monnaie (2). 

Ces explications suiBsent, ce nous semble , pour démontrer les 
nuances qui séparent la maille du florin, tout en conservant son ana- 
logie avec lui. 

Nous justiiions notre proposition par les variations qu'a subies la 
médaille dans son module. 

L'un des livres de la nation picarde porte h sa première page un 
Christ, decha(|uc côté de cette ligure on a retracé une maille; sur la 
face, on voit un personnage que nous aurions pris pour un roi 
plutôt que pour un saint, si ce n'était le nimbe dont sa téte 
est ornée: ce personnage est en pied, couvert d'un manteau rojal; sa 

(1) Toir FbEBTtSiB et le Jinimal 49 Jtiwmx, In «ni lionmi perte inacoliitii» ML 
■esUllIfliediaMNieiKiMMmiMlieiKn; im aUtté tgktm itmeiiu ^Mmim B a i^tU 

{Dv Ca!vce). 

En bln-^on, on appelle un écu flùrencé celui qui porte des fleurs de Us. 

(2) Quasi medieias nummi. dit Du Le mAme dit qae dn mol raôdaillc on a 
formé celui de maiUe, qui a été d'abord atiribuu k toutes sortes de mounaies et qid 
en émmé «eenile «ex plm petite». (VeIreMBi te DkHemaire âe Trévtmx.) 
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lAle est eonronnéet il a on soeptie k kt màù ; k la légende, on re* 
marque une croix grecque avec la lettre 5, le mot Johame$ et mi 1^ 
enfin un signe qne nous pensons être une tour; le revers porte , 
cwnme nous Tavons dit, un lis ^anout , une croix grecque k la lé^ 
gende et le mot FhrmHa, 

Nous avions pensé d'abord que ce florin est celui qui fut frappé 
peiidaiil la caplivilc du roi .leaii, et que sa face ii est autre chose 
qu'une allusion à ce roi, dont l;i tour indique la captivité ; mais comme 
elle est de ce côté en toutsemblabloaux tlunns frappes parPhilippe- 
le-Bel , excepté que ceux-ci portaient en légetide ces lettres : P. Di. 
gra. Fra. R. {Philippe, par la grâce de Dieu, roi deJtronce ou de» 
Francis, nous avons abandonné cette idée {i). 

Sous Louis XIII, époque k laquelle le florin n'avait plus cours en 
TVance, on voit disparaître de la légende du revers de la maille, le 
mot Fiormiûi pour fiûre place à celm de Ludotnait» cequi démontre 
que dans Torigine on enlevait k la nuatte le cachet monétaire apparu 
tenant an florin, et qu'on le lui restituut lorsque le florin l'avait 
perdu (S). 

La réception de cette redevance, ainsi tombée dans les mains des 
écoliers de la nation picarde, donnait lien k une cérémonie dont nous 
avons sous les yeux de nombreux procès-verbaoi; il ne nous semble 

pas nécessaire de nous étendre sur cette partie de nos recherches, 
la parfaite confonmié de tous ces actes entre eux nous fait une loi de 
nous tenir à l'examen d'un seul. Nous pourrions promire au hasard, 
nous préférons cependant, à cause de sa clarté, celui qui lut dressé 

(1) Un savant DamismaUste de BeaogeDcy, M. DucbalaUt a publié dans la Reme 
numisnuUiqws française un article sur îa mffiUe d'or. Sa disseitatiOD, toute spéciale, 
est de nature à conlrarior (jurjqïi^^^iinf s lie nos upiu i ciations; mais comme il avoue 
lui-même que le prubieiae historique de la maille, au pomt de vue numiamatiquet *sst 
eoeore à résondie et qu'U oo m cba^e pas de le lUio, nous pcnistoiitdttisoe q«e 
nous ftTOttt dit à ce sqjet. 

(S) Ce que nomi aTons lUt du double ttiacttwde nomiile et de médaille, qui doit 
être attribaé à la maittf . est confirmé par cette drconstaooe qae celte maiUe se flpap- 
pait à Beaugency, chez le (ItHontr nr lîrsbi ns prcvés delà ro<lev3nrt>, dont le succes- 
seur, H. Pf^lllcux, fils de rhi»luiit*ij de la ville tie Bcaugen'^y , jossf ii oi» le coin 
et Us fers, au moyeo desquels il renouvelle celle tnaille au proûi des uunuttmali&leiî 
déslNox de te iMMiéder. 



* 
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par Jacques Musiiyer, notaire au cbàtelet d'Orléans ; nous en extrai- 
rons les principaux passages : 

« Aujourd'hui mercredi, 15 janvier 1616, jour et fétc de saint 
« Firmin (il aurait été plus eiact de dire de l'Invention du corps de 
a saint Firmin , la fête en l'honneur du martyr étant ct'Iébrée le 
« 35 novembre), féte des écoliers de la nation de Picardie et de 
« C3iampaigne, estodiant en l'Univerait^ d'Orléans, |é|ian lolly, 
a marchand, demeurant au Vivier^ paroisse de Court-eur-Loire, au 
« nom et comme procorenr spécialement fondé de la procuration de 
K Guillaume Johanneau, sergent de la justice de la cbastellenie de 
a Court, s'est, en la personne de Jacques Mosnyer, notaire toji\ an 
«t chastelet d'Orléans, et des témoins soubscrits, transporté en ré^^Iise 
« de Moiisieur Sain t-Pierre-le-Puel lier cette 'ville trOiléaiis, à 
« l'heure de dix à onze heures du matin, où illec, pendant la lec- 
« turequi se taisait à l'épislre de la grand inesse, ledit Jolly apré- 
« sente aux procureur, recepveur et suppOls de laditie n;iiunï de 
« Picardie, en la présence des recteur, docteurs ei pi ui in ( ui i^i ik i tl 
« de ladicte ÎJniversilé d'Orléans, une maille d'or, marquée d une 
a fleur de lis, que ledit Johanneau, comme sieur du rouage de la 
K ville de Beaugency, est tenu et obligé payer, bailler et présenter 
tf chacun an , jour et heure, auxdicts procureurs et suppôts de la- 
a dicte nation.' » 

n constate ensuite la réception de cette maUle par le procurateur 
darUniversitéqui, « à l'instant, l'a fait poîser par Auguste Poiri^, 
s maistre orfehvre de ladicte ville, et par le poids qui a été faict, 
« s'est trouvée poiser 3 deniers 17 grains, qui est le poids dont 
« elle doit être. » 

On doit remarquer ici que le dâiiteur ne paie que comme sieur du 
rouage, tandis que, suivant les titres anciens, plusieurs immeubles et 
choses étaient chargés de celle i edevance, et entre autres le roumje de 
Beaugency ; mais, d'une part, les procurateurs étaient devenus né- 
gligents à constater les débiteurs de la redevance et les détenteurs 
des biens affectés à son paiement, et d'une autre partiisuilîsail qu'elle 
fût acquittée par un seul ou par tous. 

Cependant, en 1619, on Tit trois femmes de Beaugency se présep'^ 
ter k l'office de Saint-Pierre-le-Puellier avec leur inaUU d'or* 
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Au premier abord, le$ nationaires se mutinèrent, disanl que « la 
« maille d'or ne devait point être présentée par une femme^ alliant 
« qu'elle devait être apportée par le détenteur des biens, et non par 
«r personnes iutci posét^s. » Une lacune existant au rej^istre nous em- 
pêche de suivre le récit du procurateur, cependaul nous voyons qu'au 
grand regret des nationaires la médaille est reçue : 

« Je prie oeax qui nous succéderont, ajoute le procurateur , de 
« ne commettre jamais une telle faute. » Il admet qu'une indisposi- 
tion puisse empédier le paiement direct, mais il soutient qu'on d<Ht 
l'eiiger du débiteur Id-méme, et qu'en tous cas on doit en repous- 
ser la femme: Qwia àb onwitfrttf ofem emiUbm êifnbUm removetut, 
guan pro nlio mUnmire non jwftt I. 

Ainsi, ces trois femmes de Beaugency représentaient sans doute 
tous les détenteurs des tnens frappés de l'obligation de la maille, et 
il ne faut pas induire du paiement de 1616 que les débiteurs étaient 
réduits au sieur durouage, mais,Liuconlraire, que ces débiteursélaieni 
toujours les pio]n iétaires des immeubles et clwses dont Ténimiération 
figure dans racceiiscinent de 1119. 

Celte réflexion esi dciiioiiii Le par le nom que poruiit i uno des rues 
de Beaugency; on l'appelait la me de la Maille, \mcQ que les 
immeubles qui la composaient étaient presque tous affectés à son 
paiement. Cette rue s'appelle aujourd'hui, et depuis 1789, la rue de 
rCnion, sans doute par opposition au droit féodal que son anciai 
nom rappelait et pat allusion au mélange de toutes lés classes de 
la société. 

La formalité de l'épreuve du poids de la médaille était toujours 
remplie, et la nation picarde était tellement rigoureuse sur ce point 
qu'on l'a w, en 1706, refuser la maiOe, parce qu'elle ne pesait que 
2 deniers 16 grains 1/2, au lieu de 17. 

Cette redevance a été payée jusqu'au 15 janvier 1789, jour au- 
quel la liaiion picaiiie a lail celcbieL la dernière messe en I homieur 
de son patron. 

Mais déjà de graves difficultés s'étaient mauilesiees k l'occasion de 
la perception de ce droit. 

Nous avons fait counailre la réunion de la nation de Champagne à 
la nation picarde, et l'effort tenté pour réunir à deux nations 

is 
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celle de Bourgogne; la réunioB des deux nationfl et leur fusion en 
une seule devait-elle être un obstacle k ce que le droit, tout k la 
fois réel et pefaonoel, pdt être exercé par d'autres que par les le- 
présentants de la nation picarde? On pensa qu'il pouvait étn dévolu, 
car les Qiampenois Awent associés k Texercice de ce droit. 

Hais ce ne fut pas tout encore : avec le temps, TUniversité d'Or* 
léans vit le nombre de ses étndiantsdîmînoer; il se trouva même qu'en 
l'année 1673 aucun élève de la nation picarde n'étudiait a Orléans, et 
qu'ainsi on ne célébra pas la féle de saint Fiiaiin, et qu'on ne dut 
pas rt'cevotr de maille. Telle était du moins la pi t h niion des dé- 
tenteurs des biens trappes de la redevance ; ils aliaient jmqu'à vou- 
loir se rédimer de cette onéreuse prestation. 

De plus, la négligence apportée dans cette perception était telle 
qu'on se contentait depuis long-temps de recevoir la mailU sans 
constater l'avoir reçue; on ne dressait plus d'acte notarié; les débi- 
teurs Toulaient invoquer la prescription; ils consultaient, et le biuit 
de ces intentions était parvenu aux oreilles des docteurs-régents de 
l'Université qui se livrèrent, pour laconservation du droit appartenant 
à la nation picarde et ne devant intéresser qu'elle, k une démarche que 
nous avons peine k comprendre. 

Voici en quels termes est conçu l'acte dont nous nous occupons : 
« J'ai, Charles Goullu, docteur-régent en rUniversité d'Orléans, et lors 
« recteur en icelle, fait savoir aux débiteurs, par personnes non sus- 
« pecles,que s'ils manquaient à la présenter, ils tomberaient dans la 
« peine du défaut de prestation , que nous avions de boqs titres, ce 
« qui les a fait venir présenter la maille le 15 janvier 1775. J'avais 
« advcrii W Pierre Leroy, notaire royal au chastelet, qui s'y trouva 
« avec deux témoins. I.a compagnie y assista; il fut dressé procès- 
« verbal sommaire de ladite prestation, signé de nous tous, des éco- 
« liers, et entr'autres de M" Simon Coquauit, natif de Hheim8,à 
« qui elle fut présentée. » 

Ainsi, l'Université s'identifiait tellement avec le corps des étu- 
diants qu'elle prend les fait .et cause de ceux-ci , stimule leurs débi- 
teurs ; et pour la mise en pratique et la conservation du droit, dresse 
des actes et lait remettre k un étudiant isolé, natif de la province de 
Champagne, la redevance qui appartenait, suivant nous, exclusive- 
ment k la nation picarde. 
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LUniTeisilé ne R'en tîiit pis Ui; elle se mit à la recherche de tous 
les litres; et le proGi»>yerbsl contient la nomenclstaie d'actes no- 
tariés et de sentences qui constatent la Temiae de la maUlê, on les 
droits des étudisnts. 

Ces actes remontent h Tannée 1K36 et continuent jusqu'à Tan- 
née 1673. 

Tous furent levés par les soins des (looleurs-réf,»ents et déposés dans 
leurs archives, elle recleur de 1 aimée 1075 donne son avis pour la 
conservation dn droit tel qu'il a toujours été acquitté depuis sou mode 
de paiement transformé: 

« Il faut, dit-il, de temps en temps, faire reconnaître le droit , 
« percevoir la maille, exiger titre nouvel, appeler, dans les oocasions 
« où elle est perçue, un notaire, qu'il rédige procès-verbal. 

« Pour avoir déclaration d'hypothèque, sans bruit ni coût, il fàut, 
« h la première prestation qui sera en 1674, que Vetcolm, à qui la 
a maiUê sera présentée, demande à ceux qui la présenteront (le no- 
a taire de lUni?erBité ou antre présent) s'ils sont seigneurs on deh- 
« tenteurs du rouage de Beaugency et autres héritages sujets à la 
a pAstation de la maiUe, qui est ceux qui la doivent ; et si ceux qui 
« la présentent ne disent rien, dédarera anxdids représentants que, 
«( faute de leur répondre qui ils sont, il ne veut recevoir ladite 
« maille» et Tira quérir avec la nation, suivant les arrêts et sentences 
a sur ce intervenus; c'est le moyen défaire parler ks muets. » 

C'est ici le lieu d'abandonner un moment cet acte pour examiner 
quelle était la sanction de cette obligation de payer la mailli'. A dé- 
faut de paiement, le procurateur de la naiion allait, suivi de tous 
ceux qui la composaient, précédés delà musique et de leurs bedeaux, 
à Beaugency, et là ils exigeaient la remise de la maille, et ils étaient 
indemnisés de leurs frais de séjour et de voyage par les débiteurs en 
retard de la payer* C'est ce qui est formellement énoncé dans l'acte 
dellM». 

Nos recherches se sont exercées sur ce point; mais nous n'avons 
rien trouvé dans aucun acte de procura qui nous révélât que cette , 
partie des droits des étudiants ait été mise en pratique. On prétend 
cependant que Galrin, en Tannée 1S30, finsant partie de la nation ^ 
picarde, alla ^ Beaugency h la téte de tous ses co-nationaires, et nnt 
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ainsi les débiteurs de la »nai7/e 'a rançon. Nous voulons bien croire 
qu'il eu a été ainsi ; mais pour nous, nous nous bornons k consutâr 
ce que nous révèlent les pièces, objet de nos recberches. 



Une difficulté se présenta cependant k l'esprit du recteur de l'Uni- 
versité : S'il n'y avait aueon Picard k Orléans, à qni paieraifc-on le 
droit? Le recteur répond à cette question : A défaut de Picards, le 
bedeau peut le recevoir. 

C'était, sans doute, bien loin pousser les choses que de transiérer 
ce droit k un mercenaire et de le constituer représentant d'une na- 
tion qui disparaissait des études; mais il eiîstait une raison que Fon 
s'empresse de faire connaître. 

« Ce dioil, ajoute ie recteur, est à conserver à l'Université, les 
« débiteure voudraient bien t rui miner ia maille en monnaie cou- 
« ranle; je serais bien d'avis tie la coniniuor en un écu d'or, la tnatV/e 
« ne vaut pas cinq sous plus ; amis à la chai re de |)aui !e service au 
« sieur curé , et qu'h défaut de IMcards ils la préseuleraieiii à M. le 
« recteur : ce serait un beau droit pour TUniversité. » 

Le recteur aurait pu trouver un autre motif puisé dans l'esprit de 
l'institution des bedeaux qui, nous l'avons dit déjà, perpétuaient la 
nation .auprès de laquelle ils avaient été admis, alors même 
que par une drcoostanoe quelconque elle dîqiaraissait; et qui 
restaient Ik comme un centre auquel on devait se réunir, oil devaient 
se retrouver les livres ayant appartenu k la nation, les traditions 
de l'assodacion et une initiation aux règlements qui l'avaieiit 
autrefois régie ; et malgré ce caractère afliBcté aux bedeaux, ou pour 
mieux dire au bedeau général, nous ne saurions admettre qu'ils eus- 
sent qualité pour recevoir un sif,^ne d'hommage tout personnel îi la 
seule nation disparue momentanément ou à toujours de IX'niversité. 

Le recteur examine encore si l'on peut offrir la f/iai7/e dans une 
autre église que celle de Sainl-Pierre-le-Puellier ; il résout c elle ques- 
tion par l'atlirmative , mais il estime que le sieur cure doit se con- 
tenter d'un écu qui vaut 60 sous pour son service, et qu'il iic faut 
pas souflîrir que V écolier qui a reçu la maille la porte à i offerte, 
* comme pow mreU de ee qu*U faut pour U terviee, eda n'étant pat 
Imnête, 
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II termine en cou «oi liant de s'opposer h ce qu'A soîl donné des 
rubans aux débileui-s, a qui, assure-t-il, il in'u est pas dû (1). el|)ar 
meniionoer des actes de prestation de la maiUe dressés en 1675 
et 1676. 

Cet avis et ces nrtes nous semblent contredire un arrangement in- 
tervenn entre les Picards et les Champenois au eonrs de Tannée 1691 . 

En Tannée 1572, ils élaient conwtn que les procoratenrs seraient 
altematîtement élus et pris dans las denx nations, et iin'ils rece- 
vraient ainsi alternativement la maHh; mais les troubles étant sur- 
venus, ce trailé entre les deux nations ne fut pas suivi. 

En 1591, il fut renouvelé; il est vrai que les débiteurs pouvaient, 
ce nous semble, refuser de payer k un Champenois ; cependant nous 
voyons un écolier né à Reims recevoir la maille en 1675, ei en 
même temps le recteur de l'Université prétendre qu'ià défaut de Pi- 
card ce serait entre les mains du bedeau que la redevance serait ac- 
quillce ; enfin nous le voyons prétendi s assurer à l'Univei-sité elle- 
même ce droit d'une origine aussi spéciale et aussi relative. 

La maille fut perçue jusqu'en Tannée 1789, ainsi que nous 
Tavons fait remarquer ; les Picards continuèrent jusqu^à cette époque 
h fréquenter l'Université ; et quoiqu'elle fût déjk dans un état de 
décadence qui devait foire prévoir sa fin prochaine, cependant le 
nombre toujours assez considérable de nationaires picards et cham- 
p^ols inscrits sur son registre rendit inutiles les précautions prises 
par le recteur, pour assurer, an profit du corps universitaire, en Tali- 
sence même de ces nations, Texécotioo de Tobligation. 

Telles ont été l'origine, les vicissitudes et Textinction de ce droit, 
dont la prolongation suffirait h constater la base sur laquelle reposait 
l'ordie social avant la révolulion de 1789. 

Nous pensons n'avoir plus rien à dire de la maille d'or de Florence. 

Mous ne voulons pas, cependant, quitter la nation picarde et cham- 
penoise sans la suivre, ainsi que nous l'avons fait k l'égard de la na- 

{i) On aétéjiuqa^ prétendre que lliabitant ou les habitants de Beaugency qui se 

trouvaicut à la cnthédrale d'Amiens le jour tic rinTpntîon du corps 'le saint Firmln, 
s'ils répondaient à i'ap{iel (]ui ('tait fait après Tépltre» étaient nourris aiu Irais da 
cbapitre ^ râc«vaieat vm paire de gants blancs. 
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lioD germanique, jusque dans ses habitudes, ses eérémouies, ses rè- 
glements et ses |»laisirs. 

Cette nation, qui lircnait h* titre de fideluMma, eî tim avait, comme 
nous l'avons vu, ses statuts, ses officiers et ses suppôts, ses élec- 
tions ét sa fête, devait tenir et tenait, eu etiei, luie place importante 
dans la grande institution de l'Université d Orléans; elle dut avoir 
ses querelles et ses luttes, car cette jeunesse aimait le bruit, l'éclat 
el les festins, et Tesprit de corps semble avoir été porté chez elle 
jusqa'k une sorte d'enthousiasme ; mais les festins auxquels les réu- 
nions générales donnaieot lieu n'approehaient pas de la magnificenee 
des festins de la nation germanique. 

Nous trouToos, k l'année 1615,' un détail très-drconstandé des 
frais auxquels donnait lieu la solennité de Tlnventioii du eorps de 
saint Flrmln : 

« Chaque élève devait contribuer Si ces frais pour ia somme de 
«t 52 sous. 

« Les officiers, ainsi que l'ancien de la nation, étaient exceptés de 
cette contribution ; on invitait les inaitres, les bedeaux cl l'avocat (1). 

« La veille au soir, le pro( iir;iieur devait laiie donner une aubade 
« k chacun des ecolin s et l iii e dire le service divin à Saint-Pierre- 
« le-Puellier ; le droit ciiic était de 5 livres. 

« On invitait les musiciens de Saint-Aignan à ebanter la messe; 
« on leur donnait 4 livres. 

« On donnait au chœur de la paroisse de Saint-Aignan 20 sous; 

« Aux marguillifflrs de Saint-Pierre^e^^iellier, pour les tapissefies, 
« S livres 4 sous. 

« Uproeuratenr devait faire lûPormoînM, deux de Pîe^^ 
« de Champagne et deux de sa fiimille, froîi âeiqudht dMtiaU Un 
a devant Viglùê et inû dewmt son (o^ts. » 

« fl devait avoir tambours» fifres et trompettes pour la veille de 
« la féte à vêpres, et le jour à la messe. 

« D devait donner aux bedeaux k verge (ceux de l'église, car les 
« bedeaux des natiouaues portaient lu masse d'argent) sdou sa vo- 
(t Unité. 

^l) Celui qui soutenait les droits de la nation devant \m tribunaux, sajis doute. 
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«r II devait avoir des Uambeaux pour conduire les doiioeuro d'au- 
« bade. 

« H devait donner une pinle d'hypocras à chaque docleur, à Tavo- 
« cat de la nalioe, ao bedeau géDéral el au cbevalier du guet i'il 
« veMf. 

1 n devait donner ses livrées à chaque nationaiie et aux bedeaux, 
« d'une aulne et demie de taffetas blanc et bien. 

« n devait fiûro ikire lenr ooUatioo à tons tes nalîonairaa à sa to- 
« lonté. 

c Enfin il devait donner 32 sons an serviteur de la nation. • 
Nois avons un antre détaO des dépenses bien pins étendu et Inen 
pins dair« 

On troQve k la page 33 du registre que nous avons plus partioh- 
lièrement consulté, le mémoire suivant : 

« Aux laiiiboars el Irompetles, 1 cscu cl demi; aux violons et 
<r bautbois, 5 escus ; au peintre pour les armes, un escu ; au curé 
« de Saint-Pierre-le-Puellier, un escu; aux marguilliers, 25 sous; 
« pour le clocher de l'église, t20 sous; aux chanfr^:^ de Sainl-Aignan, 
« i escu d/2; pour les tapisseries, i escu; à l'orfèvre, pour poids de 
« la maille, 7 sous 6 deniers ; somme de la dépense et frais accès- 
« soires, 12 eacos; au pâtissier, pour la viande du disner (où assis* 
« taient huit personnes), il escus; au boullanger, 3 eseos; pour le 
« vin, 3 escus â^; pour la vaisselle, âO sons; ponr nn panache an 
« reeepvenr, 85 sous. » 

Les souscriptions ne nous parsissent pss avoir été toujours en rap- 
port avec les frais que ces démonstrations devaient occasioiuier. Nous 
trouvons cettes de l'année qui ne comptaient que «fix-septnoms; 
de 11194, qni n'en comptaient que quinze ; de 1S85, qui n'en comp- 
taient que huit; de 4615, qui n'en comptaient que vingt; de 1616, 
qui eu comptaient trente-deux; de 1625, qui n'en comptaient que 
onze. 

A partir de cette date ou ne trouve plus aucune mention de ces 

souscriptions. 

Ainsi, au court, s XVI» et XVTle sij^eles, c'est-à-dire dans les plus 
beaux jours de la présence des nations picarde et champenoise à Or- 
léans, la moyeuue des souscripteurs n'est que de vingt et un, ce qui 
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doDDait, pouf chaque sousciipiiou, 55 liviis 12 bous. Il faut croire 
qu'après la fêle, chacun de ceiw qui y avaient pris pan ajoutait à ce 
qu'il Qu'ait donné, et que le droit de bienvenue servait égalemenlà 
parfaire ce qui manquait à ia recette pour compenser la dépense. 

Le paiement de ce droit de bienvenue était rigoureusement néces- 
saire pour entrer aux assemblées générales et y donner sa toîx ; c'est 
ce qui résulte d'un règlement arrêté en 1592 ; les écoliers devaient 
Tacquitter l'on après l'autre, k moins qu'il ne le per des éooUen 
membieB de la même £unille, jaçok firèru. 

La somme n'était pas fixée d'wie manière certaine ; il semble que 
Von prenait en considération la fortone de chacon des étudiants. En 
règle générale, cette somme était de cinq écus d'or, ainsi q[ne cela 
' est établi par me note placée en téte dn règlement de 1806 : 
Namtu quinqwe omne» nttuimos naiiom tokmni. Haïs il est évident 
que cette somme n'était pas toujours exigée; on remarque, en exa- 
minant le détail des bienvenues payées, une grande inégalilé entre 
elles. 

Cet état de choses devait laisser une grande place k la faveur et 
donner lieu à quelques abus. 

On sentit le besoin de fixer ce point important, et, en 1608, la 
bienvenue fut délinitîvement arrêtée à la somme de 2 escus, em- 
plùjfàbki iKAfrofi dti éeoliim et à Uwr* |>2tis frenéei êt urgmtÊ$ af- 
ftâm. 

n y avait anssi la ressonrce des amendes. Nous voyons dans ce 
règlement que cem qni s'abstenaient de se présenter aox assemblées 
générales payaient 5 sons toonois. 

Cependant, il parait qoe ces fonds n'âaient employés au frais de 
la ISte que par exception, car en Tannée 1891, on prend une délibé- 
ration eipresse h eet égard, fondée sor le petit nombre des éooUers 
Il ^Université, Us donneurs d'escuse. If s ntjetant, les calamités do temps 
et les guerres civiles ; et dans cet acte on déclare que la bienvenue 
s'emploierait luujoui^ à iaf)ior/2« (1), nmis le plus souvent à sotdager 
la nation. 

La nation n'avait [las, Û est vrai, beaucoup d'autres dépenses à 
faire, car elle ne possédait pas de bibliothèque, el le baiihage lui avait 

(1) N<NKâv«iiivaîiNMWti««hii«fcéteiciicdee»vieiixmot. 
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prêté, ainsi qu'à la iiaiion de France, une des salies du Châtelet pour 
ses conveniat on assenibU'es. 

Enfin possédait une autre ressource sur l'oriji^nc de laquelle 
nous insisterons peu , et qui atteste l^antiquité de sa présence à On> 
léans. Ces ressources consistaient dans des services donnés par m 
fondateun, m V Université, et remontant à 

« Premièrement en i'église de Saint-Pierre-Ensentelée, les gagiés 
« soDtte&usde foire célébrer, tons lesTendredis de Tannée, une messe 
« de nqmm k sept heures, k laquelle, toutefois, ne sommes tenus 
« d'asniter ; puis, le 96 août, sont tenus de Ikire célébier une messe 
« de nqmÊm arec le lAero sur la sépulture du défunt fondateur, à 
« laquelle les procureur et reoef eur nationaires sont tenus d'assis 
m ter, et doivent être adfertis par 101. les gagien, et diacoD doit 
«r recevoir tm sou de distribution. » 

On croinui que ce sont les gagiers qui doÎTent recevoir la somme 
distribuée; le procurateur de 1591 nous apprend qu'il a assisté k ces 
offices dans l'église de Saint-Pierre, et que les gabiers auraient donné 
trois sfius, savoii : un sou au procurateur et les deux autres aux re- 
receveur et bedeaux (1). 

Ajoutons à tout cela la redevance de la mailU d'or, et nous ver^ 
Terrons que la oorpoiation avait un assez grand fonds pour fiûre fàce 
k ses dépenses. 

La fôte de la nation n'était pas la seule occasion de se réunir et de 
se livrer aux plaisirs de la taUe : les élections étaient ordinairement 
smrieB d'un festin; le procurateur de Tannée 1618 nous a livré les 
dâails du repas auquel son élévation k ce grade a donné lieu: 

«r Le comoemU {n^eâi ainsi qu'ils nommaient leur réunion gén^ 
« raie) achevé, nous allâmes dfeiier k llidtel de TEseu, m^hresse bd- 
« toilerie decettoville d'Orléans, lequel le receveur champenois avait 
«r fait splendidement préparer. J'y obtins le maître degré d'honneur, 
« j'eus la première place, bon gré malijré la contestation qu'y voulut 
« apporter le procureur déposé, ce que je prie mes successeurs de 
c remarquer et de s'en servir, le pareil débat survenant ; durant le- 

\, 1 i L'église (le Sainl-Pierre-le-Puellier devait célébrer udc m^^sQ quatre fois ptr 
MBiine, laquem m éU dedmxjomt nm, elle regisire nous apprend qiieoette MiMB 
M tmUe pw le pape GMoéitT, m im 

... Ml> 
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< qvél fimiB les ttabours, trompettes, fifres, alliinièrait le caeur dcB 
c pins refîroidts, et les ikissit aotsBt sonbsiter la guerre comme après 

<c ils furent désireux et apastis au jeu de cypris , et de feui tout ravis 
« de liesse d'ouïr la douceur des violons et des sons tempérés de la 
« harpe; les tables ôtées. nonobstant Tabsence de quelques-uns mu- 
« tînés ou rebelles, jious allâmes jouer au cornichon pour le souper, 
« lequel ne fut en rien inférieur au ]ii écédcnt repas. » 

Le lendemain, nouvelle fête ; le procurateur ne peut s'eogager 
dans le récit de cette réjouissauce : 

« De vouloir décrire, dit-il, comme le aoopper de cette nuit se 
« passa, je proposerais de nombrer les constels de rOrieot et les 
« sables de la rêveuse Afrique; je vousdiiai, aettlement, que le dieu 
« Bacchaa avait allamé de son doux nectar eelui-ei; Vénus, qui 

< aime le vin, accompagna edui-là; Hébé, pour le banniaaemenlde 
« Vnlcam, veisa les pleins veiies aux aaaîstants; les coopes à la 
m aanté du piocnteor et de la nation ne forent pas épargnées; le dien 
« Morpheos par après y sorvint qui aisonuna les convives qui forent 
« révttllés par le son des lambonis et trompettes, et tons nnai^nie* 
« ment résolurent d'aller donner les aubades du matin, afin que le 
ce plus petit point fùl gaidé au traitemeul de ma cliai ge. » 

Comme on le voit, l'orgie entrait dans l'économie des régk nuMits 
des étudiants ; les querelles et les delis ii en étaient pas absolument 
e\( lus. Le procurateur, qui semble avoir été ravi dans les plaisirs de 
la téte qu'il décrit, ne reculait pas davantage lorsqu'il s'agissait d'une 
affaire d'iiouueur; il nous raconte « que trois mois après, comme 
« jamais rien ne demeure en même état, on je ne sais ipiel pédant 
ff out^emaf voulot impudemment, comme je passais mon diemin, 
« marcher contre moi, et de faict m'osa poveser, ce qui ne resta pas 
« imponi, Tajant repenseé ; le lendemain, m'ajant manqué k qnél- 
€ qne promesse (probablement an rendei^vons), Fédipse de son ab- 
c senee m'apporta aoltant d'bonneor qn'k lui de blftme; il en est 
« encore à se venger d'nn soufflet qu'il a reçu de ma main. » 

La querelie n'en resta pas là : les nationaires intervinrent, on se 
divisa en deux bandes; mais l'honneur de cette affldre resta entière- 
ment, si on doit l'en croire, h notre procurateur. 

Ces luttes assez vulgaire», et dont plusieurs actes de procure nous 
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é 

offrent Teiemple, éuôent de nature à troubler la trampdllttédelayille; 

comme les eolennités de la féte patronale en étaient ordinairement 
l'occasioD et, ea tous cas, excitaient une grande agitation dans la 
cité, l'autorité crut devoir quelquefois en arrêter les élans. 

On rencontre [ilusii urs exemples de son opposition à ces solenoités, 
notamment en l'année i61i. 

Nous avons pu l'occasion de citer l'acte de cette procure lorsque 
nous avons voulu donner une idée da style et de la toiuniire de Tes- 
prit k cette époque; oona devons y lerenir, pour fiiire connaitre iea 
uaag^ et les mœurs de ces asaocialioiia. 

Lors done de rélectioD da procurateur de cette année» «I ûi9igna 
jmr à lotit ïêt nathnairM à eompœrtOÊrg dtêz ItU aoee U» mimM - 
iqwpagm «ml ocAnoiféi par privilège, savoir : a avec armes, tam* 
« toan et trompettes sonnantes, et même enseignes déployées; mar» 
« chant (continue le procurateur) en si bel ordre, nous fftmes disner 
« k l'Eacn, enseigne maîtresse, oà chacuD se comporta avec tant de 
« discrétion, (jue ceux qui nous virent sortir disaient que nous ve- 
« nions plutôt d'un sacrillc^î de vt'staU s qne de table. » 

Cependant ce jugement, ainsi qu on va le voir, ne semble pas avoir 
reçu un ;i^seniiiiii nt unanime. Le procurateur entame aussitôt le récit 
d'une scène qui va donner la mesure de son impartialité : 

n MèdSo de fonte l^nrnm 
« Surgit OMort €Uiquid guod in ^pKi fiotitm angeU. 

« £t il n'y a de féte si joviale qui ne se puisse troubler par quel- 
« ques incidents, car après nos modestes ébats, comme en bon ordre 
« nous marchions au long de la grande rue, voici venir des sergents 
« apostës (ainsi iaut^il croire), qui s'adressèrent k nos joneom de 
« trompettes, non au moindre des nationaiies, ermgnmu kt londle* 
« leur frisant mandement de la part du prévôi d'Orléans de cesser; 
c oed nous mit en trouble, d'où animés, nous redoublftmeseommaiH 
« déments qu'ils eussoit k réitérer leurs sons, pour montrer toiyooa 
« que la fidélité de la nation picarde élève le firent partout , et que la 
« force de notre Champagne alliée rompt toutes barrières de dfflM- 
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« tés et ne peut se eonmelSre.aiix ellbru» un foroe, d'une fanflle 
« sergentesque. » 

On craignit cependant de rencontrer des obstacles lors de la cé- 
lébration de la fête; la trùs-lidèle l^icardie et la ircs-lorte Champagne 
ne dédaignèrent pas d'aller solliciter des magistrats la reconnais- 
sance de leurs privih s, et comme : facilé nmlari non polest qmd 
per luiKja secuia custodituîn est ; que d'ailleurs: dtuiunia romueiudo 
pro jure cl lege habetur, et entin : qttoddiù œquwn visum est id nulli 
improbare Uceat, les deux nations réunies obtinrent toutes les aatori- 
satioDS qu'elles defflandaieDi , de fêler di(sneinent et brajamment 
leur saint patron. 

Cependant la veille, l'autorité, revenant sur sa décision, s'opposa 
auK promenades accompagnées de tambours, fifres et baulbois; vai- 
nement le procurateur disait aux agents de l'autorilé : Bmêfiàa 
prme^tim UUmimé wni mterjpretmâa, ils n'écoutaient rien. « De 
« sorte que, de peur d'encourir la même pane qui advint aux Thé- 
« buns quand ils assislaient et présentaient sacrifices annuels k Ja* 
« laus, nepveu d'Hercule, nous fimes célébrer la messe à Saint-Pierre- 
« le-l-uellicr par les musiciens de Saint Aiguan. » 

En d'autres termes, la fidélissime Picardie et la fortissime Cham- 
paigne n'emeiii pas, quoiqu'elles en aient dit, les autorisations de- 
mandées, et cédèrent devant l'autorité. 

Ces oppositions se renouveltT( ut. quelquefois, et nous ne voyons 
pas, qu'à cela près de quelques forfanteries déjeunes gens, elles aient 
entraîné les étudiants k la moindre violence. 

Les lélespatronales avaient cependant un caractère religieux^, nous 
avons eonstaté que ce sentiment était plus manifeste chez les natio* 
naîres allemands que chez ceux du ro^raume de France; mais en 
même temps nous avons eonsidéié ces cérémonies comme un moyen 
de resserrer le lien national, et nous avons exprimé la pensée, dans 
laquelle nous persistons, que le sentiment religieux était d'autant plus 
vif quelescorporatîous d'étudiants étalent plus isolées et plus éloi- - 
gnéesde leur patrie; nous en avons la preuve dans les détails que nous 
ollient les registres de la nation picarde. 

Un urateur était entendu, qui prononçait tous les ans un discours 
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pendanl ToSee : les pioemtears s'accordent pour vanler l'éloquence 
de leur orateur : c La meese dite, ra|vportè oeliit de iS84 , l'oiaison 

c fat déclamée au grand contentement de toute Tassistance. » 

Le procurateur ajoute : « C'est h remarquer que» depuis deux ans 
a toutes les auUes nations n'ont i.ui le» piièrcs et oraisons le jour 
« de leur fête, etqu ilii y a que la nôtre qui s*est maintenue et a 
« toujours gardé les bonnes cousiumes, nonobstant la calamité du 
« temps, et que le nombre des nationnhes eût eié tort petit. » 

Ce passage nous instruit, non-seulement de la persévérance avec 
laquelle on observait cet usage, mais encore de celle avec laquelle les 
cours étaient sÛTis. 

Ainsi, au milieu des guerres civiles et religieuses, dans ces luttes 
de l'esprit de laction cadié sous l'esprit de secte, on venait encore de 
pajs, alors fort lointains, étudier à Orléans : ce fait révèle un grand 
amour de la science; mais de la part des Picards, nn véritable cou- 
lage; car il devait élre dangereux, k cette époque, de se livrer à des 
actes religieux et deperasier dans raocompUssement des cérémonies 
du culte catholique. 

Dans tous les actes de procure, ou à peu près, on trouve la men- 
tion de cette oraison prononcée par un orateur bien disant. L'un de 
ces actes, celui de lui 1, s i\[)iime ainsi : «M. Biot, orateur, sur les 
CI lèvres <lnqin'l les Grâces, jointes avec la déesse Pytho, semblent 
« avoir distille le plus savoureux miel de ]>ien dire, fut envoyé au- 
rt près des magistrats pour obtenir le droit de parcourir la ville au 
« son des instruments; et à la messe, après l'offertoire, il se mit en 
« devoir de haranguer et de particulariser tant les louanges de saint 
« Firmin que celles de Tune et l'autre nation. » 

Un autre (i&M) nous apprend que « l'orateur récita les louanges 
« de Monsieur saint Firmin et celles de la nation, où il se montra 
« fort éloquent. » U ne parait pas que cet orateur fbi ecclésiastique; 
il semble, an contraire, avoir été pris parmi les nalionaires et n'avoir 
pas en ce caractère, du moins il n'en est fiût mention nulle part, et 
cependant ce fut en chaire qu'il prononça son discours. 

Ces réunions, animées tout k la fois par le sentiment religieux , 
par la puissance de la parole , les Uaiieiies de Téloquencc el les li- 
cences de la débauche, devaient produire une grande intimité entre 
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iea hommes des mêmes contrées, et d'autant j^us serréa entre 
eux qu'ils étaient plus séparés de tous ceux qui partageaient lenn 
études; la pensée de la suprématie^ le désir d'obtenir la plus grande 
part de considération étaient entretenus par oes cérémonies et ces as- 
semblées, et tontconconnnt ainsi à la persévécance dans une sépara- 
tion que tout aurait dû ooncourir k Caire cesser. 

Et cependant on a vu que les uMBurs, plus fortes que les Insti- 
tutions , tendaient à opérer une fusion qui devait être telle un jour 
qu'il n'y aurait plus qu'une seule loi pour un seul peuple : les Kcards 
s'unissant aux Champenois se rapprochent, autant que possible, des 
Français ; les Bourguignons essaient de se mélanger aux Picards, et 
ce n'est que pour obéir k des préjugés et h des souvenirs qui allaient 
s'aflaiblissant ciiaque jour , que les corporatious restent séparées les 
unes des autres. 

Deux éléments coramenraienl d'ailleurs a lier les nationaires entre 
eux et en même temps à les désunir : soumis k une loi distincte par 
leurs règlements particuliers, ils étaient soumis k une même loi par 
les règlements généraux. Lorsque le temps sera venu, nous nous oo- 
euperons de oes derniers règlements; mais nous ne vouions pas quit- 
ter la nation picarde sans aaminer ceux qui leur appartenaient. 

On en rencontre deux, Tun à la date du 19 octobreJS06, l'autre 
du 2i janvier i6M. 

Le premier est intitulé : 5ftiliila fddmm» Pieardi» et fmmmm 
Campamm, loiorsel <ltl«^mtta/<ioo6t£r0ray,^ft&a0â^ ejxusdemqm 
«afMMiM proemalUim hU imenpta anno 4596, dt$ 49 ocUérii, 

Le second était intitulé : ConstUuliotm fiddissimœ tiationis Picar" 
diœ et forlmimœ Campavuv uupcr à Swivne Coppesio, Trecencis, 
juxta veterum privilniionini moremrescriplœ, ac demum ab omnibtLs 
hujascc nalionis oljicmus ei supposiUt cotniltis tuMii ad haac rem 
confimiatœ. 

Ce dernier règlement a, comme on le voit, été transcrit d'an- 
ciens privilèges, confirmés par délibérations des comices des deux 
nations, sous la procure de Simon Coppois, de Troyes. 

Ces ^tuts ont beaucoup d'analogie entre eux; les uns et les au- 
tres ont pour objet de régler les devoirs des procurateurs et attes- 
tent l'importance que l'on attachait k cette dignité. 
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« Si quelqu'un d'entre nous, ce qu'à Dieu ne plaise, refuse la 
ff procure, il paiera irois écus d'or, il sera noté d'infamie, et du 
« contentement mianime, il aeia rejeté da corps de la 'nation. » 
(Alt. 

Celte fonction se donnait eicInâTement à ceux qui avaient obtena 
le grade debadulier. (Ârt. 3.) 

« Le procurateur, dans le cercle de sa miasion , ne doit rien foire 
«( de coDtraîre aux intérêts de la fidélissime nation ; mais il doit agir 
« pour son avantage et sa prospérité, el il eu prêle publiquement le 
« sennenl lors*]n'il postule le procurai. 

L'art. 5 esi ((ipié sur Its régiemrnts de la nation germanique: 

<t Si qu('l(ju"un de nous vient à mourir, tous les naiionaires, avec 
« respect, en habit décent et une torche en main, conduiront le corps 
« du défunt; le plus ancien dajis la corporation (afin que les novices 
« le discernent plus fadlemeni) aura le pas, et ceni qui viendront 
« prendront leur rang à meaore qu'ils arriveront. » 

No«8 arone vu plus haut ce qui est décrété par l'art. 8, dans la 
piévidon d'une qo^le et des secoora que la nation accorde ^ clia* 
cnn de aes membres* Noua ne leviendrons pas anr cette disposition, 
qui est, comme nous l'avons ftit observer déjà, empcantée aux r^e- 
ments de la nation germanique et aux anciennes ghiides. 

L'art. 9 prescrit aox procnralenis le devoir de transcrire sur le 
registre tout ce qui arrivera et tout ce qui lui paraîtra utile au cours 
de sa procure. 

I/art. 10 prescrit les honneurs Imièbrcs h rendre au procurateur, 
s'il meurt dans Texercice de ses tondions : « Dans ce cas , y est-il 
o dit, tous lesnatioaaires conduisent le corps du défuutavec un grand 
« appareil, et en faisant les dépenses convenables, h l'église et à^la 
« fosse; il en sera de même de Tancieu procurateur. » 
w L'art. 1 1 prévoit le cas où un étudiant s'éloignerait de la ville pour 

aller étudier dans une autre, et décide que si cette absence se pro- 
longe l'espace d'un an il perd ses droits d'ancienneté. 

L'art. 12 prescrit de célébrer la (éle de saint Finnin, patron de la 
- nation, avec un grand appareil. 

Et enfin l'ait. 15, ainsi que nous l'avons vn, établit que ceux qui 
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refusent de payer le droit des naiioiuiifee seront priréft de tons iee 
honneurs et dignités de l'associalion. 

NoQB ne croyons pas devoir transcrire en entier le second de ees 
i^lements, portant U date du Id janvier t65i, parce qu'il n'est que 
le complément du premier. Son principal objet est de régler les 
délaDs, dans ce qu'ils ont de plus minutieux, des devoirs du procum- 
teor. Noos nous bornerons, après avoir bien déterminé, par les 
termes de œ second règlement, les véritables conditions de l'aaso» 
dation et le lien moral des nationaires, k en extraire quelques ar- 
ticles qui nous ont semblé ne pas rentrer absolument dans les termes 
des dispositions du premier. Nous en agirons ainsi , d'autant mieux 
que le i2« article qui lenniue cette seconde (iélibt'ration innuuient 
les dispositions de la première : Nemuiem tameapruasconslilutionibui 
quœ ini'tîo libri reperiuntur liberanto. 

L'art, o fixe à quatre éciis d'or le droit de la nation, \k la charge 
de tous ceux qui voudront en faire partie et même de ceux qui vou- 
draient prendre des grades. Cette somme devait être payée dans les 
huit jours entre les mains du questeur on du procurateur, et sur ces 
quatro écus d'or, quatre quadrilles appartenaient an procoratear, le 
reste devait être employé h-l'usage de la nation. 

Comme on le voit, la somme exigée était bien supérieure k celle 
fixée par la délibération spéciale de I60S : d^à le luxe augmentait, 
et par conséquoit le besoin de la dépense : les contributions des as- 
sodés devaient être plus fortes. 

Le questeur était tenu de rendre compte^ tous les mois, de sa ges- 
tion devant le proeuiateur eL les autres olliciers qu il couvoquail cliez 
le scribe. (Art. 5.) 

Enfin, par l'art. 10, on i-églerait l'amende que devaient suppoi ier 
ceux qui, convoqués pour une asscuililée générale, ne s'y renUi'aieut 
pas; cette amende était fixée à deux quadrilles. 

Koos avons interrogé, dans cette partie de nos recherches, les do- 
cuments qui pouvaient nous servir à reconnaître et à déterminer 
avec certitude les privilèges généraux inclinant à la nature de privi- 
l^es particuliers concédés h chaque nation; nous avons ensuite dé- 
terminé ces privilèges particuliers aux deux nations principales qui, 
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avec d'antres nations moins nombreuses et avec celle de France, étu- 
diaient à l'Université d'Orléans; nous avons tijclié de suppléer a l'ab- 
sence regrettable (les documents émanant de ces nations par ceux que 
nous ont laissés les nations germanique, picarde et champenaÎBe, 

. pour connaitre la sîtnation des autres corporations d'étudiants , en 
asaîgnant, autant que possible, la part appartenant k cbaeune d'elles 
dans ces immunité. 

Noos avons TU qoe toutes les noHont avaient, ainsi que la nation pi- 
carde, lents officiers produits de l'élection, leurs règlements et leurs 
droits, leur discipline, leur caisse conmrane; qu'ainsi eUesavaient leur 
procurateur, leurs questeurs, leurs conseils, leurs bedeaux à masse, 
leurs armoiries f nous pourrions ajouter leurs bannières et leurs 

, sceptres, ainsi que cela résulte de quelques passaj^es des actes de 
procure et de quelques comptes répandus dans les registres de la 
nniion g< riiianique ; nous avons vu aussi en quoi consistaient ces 
droits et <ts privilèges, dont les conséquences étaient souvent vexa- 
toires et le plus souvent puériles et frivoles. 

Il nous sera permis désormais de parcourir les autres parties de 
nos travaux sans mélange de ce qui est relatif à chacune des nations 
d'étudiants, et d'aborder la véritable constitution de l'Université. 
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Nous avons , dès le débat de ces recherches, fixé l'origiaede TUdî- 
veraité k l'époqne où le roi de France a édicté ses j/maàèm lettres- 
patentes (juillet I3ISQ. 

Biais cependant, comme nous n'avons pas répudié les actes d'éta- 
blissement émanés da pouvoir pontifical; comme, an contraire, dous 
avons tenu un irès-grand compte de son initiative et de son influence 
dans les conseils du pouvoir royal, même après que celui-ci se tut 
occupé de réglenieiiler les Liiivereilés, nous croirions laisser une la- 
cune dans l'arrompiissement de notre tâche, si nous négligioui» d'une 
mamrre absolut les rr^lements antérieurs h Tannée 1512. 

Le premier d entre eux remonte h Tannée 1507; il est intitule : 
Statutum doctorum de rectore eligendo, et procwatoribui mtiom, 
et lîbrariis, bedeUit et de hrigâ inter scolares. 

Ce titre nous apprend, non-seulement que le statut émane des 
docteurs, mais encore il nous révèle le privilège ou plutôt le droit 
qu'avaient les docteurs et les écoliers eux-mêmes de concourir k 
l'élection du reeteur et des autres officiers ou suppôts de l'Uni- 
versité (i). 

» * 

(f ) OdI» appelait ainsi parce qu'Us étatot placés wns la protection de lUnifeffSfté, 
iiHam Vittventtatt, lonqu'lls lui avaient Juré fldéliié (M. w SAVwiif, ch. Sf , Det 
Vn*mM UttUemui» t. 5, p. 187). 
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Nous verrons dans la suite ce droit se pratiquer, s'affaiblirel dispa- 
raître; constatons, quant à présent, que !e règlement sur cette im- 
portante matière n'est pas émané de la seule aulonté des docteurs, 
et qu'il est le résultat d'une délibération prise, sous la prébulf nce du 
recteur, par les docteurs en l'un et l autre droit, auxquels les (>rocu- 
rateurs des nations, spécialement convoqués par un docteur-juré , 
s'étaient réunis daos la maison des Frères-Prêcheurs d'Orléans, k Vei- 
fet de réglementer, délibérer et adminislrer, et qu'ainsi les écoliers 
eux-mêmes avaient le droit de concourir, par l'intermédiaire de leurs 
procareurs» aux actes admini8lrali& de rinstitvtioD. 

Le premier soin de l'assemblée est de décider qa'nne mease sera 
dite chaque semaine aux autels des Frères^rèdieufs et des Frères» 
Mineurs sucoessÎTcment, en Thonnenr de Dieu le Père ToutpPuiasant, 
de la bienheureuse Vierge Bbrie, k rintention du saint père le pape 
Clément V, en recoonatssanoe des privilèges qu'il a concédés k l'U* 
niversité d'Orléans, et pour obtenir de Ifotre-Seignenr Jésus-Christ 
et de la bienheureuse Vierge Marie qu'ils veuillent la maintenir en 
pais à perpétuité. 

Elle prescrit que deux docleurs-régents enseignant , l'un en droit 
civil, l'autre en droit cinon, et quatre proc orateurs des dix nations, 
assisteront h cette messe, et qu'ils ne seroni n IcvVs de cette obliga- 
tion que pour une came légitime, s'en remettant sur ce point k leur 
conscience, quod tn eorum conscienciis duximus relinquindum. 

Cette satisfaction donnée au sentiment religieux, le règlement fixe 
les jours de l'élection do recleur; et prévoyant que s'ils n'étaient 
pas connus à ravancet cette élection pourrait être le résultat de la 
brigue, il détermine les quatre époques pendant lesquelles seulement 
elle pourrait avoir lien, savoir : la veille de la fêle de saint Denis, 
le dernier jour des leçons précédant la Nativité, le dernier jonr des 
leçons précédant la fête de l'Annonciation, et enfin le dernier jour des 
leçons précédant la Nativité de saint Jean. 

Et si, dans Tintervalle de ces époques, le recteur, par une cause 
quelconque, venait k cesser ses fonctions, le règlement veut qu'alors 
réleclioii ail hv.ii pour le temps qui resterait de l'exercice du rectoral 
venant k cesser : pro residuo tempore prœdecessorum rectoris of/iaum 
exercebit. 
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Ou pourrait critiquer rette partie des prescriptions du règlement; 
il est évident qoe lorsiju une épmpie est fixée pour une opération de 
celle nature , les. [trétendanib j>i epareut avec plus d'activité à la 
lutte : aussi ne comprendrions-nous pas cette disposition, si nous ne 
nous reportions à cette époque reculée. La naïveté du nioyen*âge 
D'était pas exemple de ruse, TantagoDisme et la rivalité étaient aussi 
ardMitft qu'ils le sont de nos jours ; ils devaient même Tctre bieo da- 
vantage par les eicitations de Tesprit de caste et le séparation qa» 
les écolieis tnient établie entre eux , et il 'est pennis de penser 
qiie« BOM eovleitr d'une grande impartlalilév docteois» lëgents et 
écolien foolaiflirt s'aesnier les mofens de finre prévaloir leurs 
candidats* 

Anni ^'aller plus loin dans l'analyse des dispositions de l'acte ré- 
gleoMniaire, il est aécessairo de revenir sor l'appréciaiion k laquelle 
nous nous sommes déjii livré, du earactire, de la destîDation origi- 
naires de ces institutions, qui, dès avant leur réglementation par le 
pouvoir royal, avaient pris le titre d'Université. 

Jusque~lh . avons-nous dit , elles étaient un centre de dispute» et 
controverses eii usage daus les premiers siècles de TF^^lise , foyers 
(lin lijuefois ardents où se produisait la lumière , mjîis où le plus sou- 
vent des intelligmoes téméraires enflammwent les esprits sans éclai- 
rer la raison. 

Alors se produisaient des opinions dangereuses; soutenues avec 
la persévérance de la conviction , et souvent aassi avec Topiniâtreté 
de l'orgueil , elles impressionnaient les masses ; il fallait que oes 
eqirits fidèles vinaaeiit détruire celte ivraie qui voulait étouffer le 
bon grain; mais ces luttes devaient effra^rer l'EgliM naisaante; celle- 
ci dut essayer de les frire eeaMr ; die y parvint avec une sagene et 
une habileté qu'on ne saurait trop admirer. 

Ce que nous lisons dans le réglemimt de 1307 nous démontre d'une 
part le caractère des corps enseignants , et d'un autre que ce carac- 
tère s'affidUisait dès le 11 V* siècle, car il n'est pas de symptôme 
d'aiTaiblissement plus manifeste d'une liberté absolue que des condi- 
tions imposées à son exercice. 

Après avoir pris des précautions contre la brigue qui jiom liin vi- 
cier rélcclion du recteur , il prescrit, eu eilét, que nui ne soii admis 
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qu'il n'ait, au préalable, prêté, entre les mains da recteur , le ser- 
ment « de lui ulteii tu luules choses licites et honiuHes, de coa- 
« server les libertés et privilèges de l'Université, et d'observer ses 
« statuts comme ceux qui seraient établis dans i avenir (1). » 

Ce serment était exigé de ceux qui se présentaient pour enseigner, 
même alors qu'avant de taire coniuûUe cette intoatîoaiis voulaieul 
s'affîUer à une nation d'étudiants. 

Ce» révélatioua des intentions préventives du suuut des doUmn . 
ne aonl pas les seules ; il nous apprend les tentatif es d'envahissemoit 
delà part du pouYoir séculier sur les prérogatives eoocenirées jusque- 
là dans le corps enseignant. 

Il preacrit, en coofléqneDcev que les étudiants de dbaque nation 
élisent leur pcocnrateur, et il s^élère contre tonta intervention du 
baSlii ou éê Um autm officiers qui otrnment m Mfmr m mUn 
fw edm qui mtnà été éiu; et pour s'asBUfer que cette élecdon sera 
bien le résultat du vœu de to majui iic, il exige que tous lesbacbe- 
liers fassent serment de prendre part k Téleclion du procurateur de 
leur nation , de délibérer consciencieugemenl sur toutes les propo- 
sitions qu'il leur fera , de conserver rhomneur de leur nation et de 
l'Université, et de ne révéler a personne, et à mauvaise mtention, le 
secret de ces dclib<'r;ilions (2). 

Ces dernières dispositions pourraient faire supposer que les seuls 
bacheliers élisaient les procurateurs; il n'en était pas ainsi : tous 
1^ écoliers participaient à l'élection ; mais les seuls points à fixer 
, ici sont, en premier lieu , la répudiation du corps enseignant de toute 
intervention du pouvoir séculier dans les opérations intéressant l'Uni- 
veraité; en second lien, ses efforts pour eonsenner raduaivemenl le 

é 

(1) l'raicrea ordinamus quod nullas de cxtero, ad Icttuniin aticujus voluminis ad- 
mfMtMr, nec ad actns commuiws Uaifertfttils vd alici4as nationis, olsi sU Jiimtus. . . 

lia tUM» qaod primo Metwi JanUl qaifilMt éfl-aovo hwtiinaBi alia|{w voiualiiis 
vel tticuios, la jura cuonico vel clvill bM9e|iliirus,quoil olwH«l lectof i in Ucilts el 

lionostis, et qaod privilégia statutu vl libellâtes Universitatis servabit, etc. 

Jurabunt pirini b'tfi !);>l;H-ii <|nnii su[mt propositas i"! procuratorc in suj eoiisciondi 
<it>liiM>ntli(nit ; ((iiod S4>i'v;il)uiii ttuiton'irt nuiitiiiin sux Ut Unîvei^talis, et quod sécréta 
naiitniis suie t>l tiiiivcrMlati:» iieuiiui revdabunt. 



Digitized by Google 



DK L'omvEiisrrÉ db uhs d'orlêans. 19^ 

dépôt de l'autorité que jusqae-lk le corps mnmàake afait exeieée 

sans partage. 

règlement se préoccupe ensuite di s liacheliers lisant. 
llexijre d'eux, au moment où ils conimrucf i ont àlirr ihm 1 un ou 
l'aulre ilioil, le serment que nous venons de rapporter; cette dispo- 
sition est précédée d une autre relntive au serment des procurateurs; 
de sorte que si Ton eiLamiiiait légèremcot le texte, ou pourrait croire 
qu'il cootMK BB doobie emploi; mais lonqa'oo le considère avee 
attentioa oo Toit« an contiaire, qu'il a pour oljet deax poahîoiia ili»* 
tinctes. 

la première partie ooiieeme les ba«Mienf quels qu'ils aoîest, se 
présentant pour mumgmr eu fitur dupuAir ; prmtènà irrâmoHm 
fiÊùd nuUm ds a t k r o lêehmm àlknftu «oltHmmi admKlÊmm, 
la seconde eeneeme les badwlîefs reçus k YVmnmlé et par elle, 
n'ayaot pas cessé 4e faire partie d'une des nattons d'étudiants; car, 
immédiatement après aïoir exigé des prmiers le serment d'être fi- 
dèles et discrets envers l'Université et leurs corporations, il s'occupe 
du serment des procuraieuis , et prescrit ensuite, se référant à un 
statut antérieur, qu'aucun bachelier, se disposait à l'ensei<?nement 
soit en droit civil, soit en droit canon, ne puisse !e faire sans prêter 
« ntK^ los mains du recteur le serment dont nous venons de &ire oon- 
naltre la formule. 

Le règlement mélange donc ainsi, dans la seconde de ses disposi- 
tions, les devoirs des procurateurs des nations aux obligations de ses 
propres bacheliers se préparant k l'enseignement , tandis que dans la 
première il ne s'a^t que do mesures spécàalos s'appUquaot à la dame 
des bacheliers Toyageufs, n'appartenant pas à l'institmion et voulant 
user de la liberté d'enseigner accordée aux étrangers. 

n s'oceupe ensuite des bacbeliers aspirant à la licence; il exige 
d'eux im certlAGat du procarateur atUsstant, par un témoignage cono- 
cîendeox, qu'ils sont dignes de ce grade* 

Nous aurions volontiers passé sous silme les dispositions par 
lesquelles il entend assurer le calme de l'institution et prévenir les 
complots contre la sûreté des personnes; mais, toutes simjdes et 
transitoires qu'elles soient, elles sont tellement accusatrices de l'es- 
prit auquel nous avons attribué l'émission de ce règlement , qu'il est 
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impoinble de ne pas nous y arréler comie k la jnttitolioii die- 
même de notre proposition. 
Le statut prévoit doue, et cela se conçoit , {luisqu'il a trait h des 

opéralious électorales, les troubles qui pourraient éclater au sein 
de l'Université; tontes ces mesures sont purement préventives, et 
tendent à ramener le calme par la persuasion plus que par aucun* 
moyen coércitif; et cependant il se termine cet ô^^và par une de 
ces expressions qui, k elles seules, cuniieiiiieiit la ( onlidence du sen- 
timent intime et profond sous rioflueoce impérieuse duquel les au- 
^ teurs d'un pareil acte agissaient. 

\ U impose, en eiét, à eeloi qni aaofa qo'on^ pflfBoniie a i'intaii- 

tioD de s'életer contre nne antre personne, on nne fNtt«Mi contre 
\ une autre mum, Pobllgatwn d'allw trourer le reclenr el de lui ré* 
* vâer secrètement le nom de la pmmne qui aurait conçu ce deaaein, 
après a^r pris toutefois le serment du lectenr qu'il ne révélera à 
qui que ce toit le nom de la personne dénoncée; il prescrit à ce der* 
nier de réunir le collège des docteurs et les procunleurs, et de 
prendre leur avis, suivant l'usage, pour ramener la paix au sein 
de rUniversilé. 

Cette prescription , dit le statut, est adoptée dans le désir exclusif 
d'extirper toute cause de dist okU- et de discussion : cupientes niinlo- 
imnuê omnetn causam discotdiœ, et otmm discuisionù camas ampu- 

TARE. 

Abandonnant ces graves préoccupations, après avoir satisfait au 
but principal et peut-être unique qu'il se proposait , le statut régle- 
mente quelques parties accessoires, et cependant importantes, de 
l'ordre intérieur. 

n attache un grand prix k la fixité du domicile des écoliere; il pa- 
raît qu'à cette époque on pensait que, dans Fintérdt du progrès , Il 
était nécessaire que les étudianis ne fussent pas inquiétés dans la 
jouissance de rhabitation ou du lieu d'études qu'ils s'étaient choisi; 
aussi prohibaitHm eipressément la location «Pune maison ou d'un 
cabinet d'études déjà loués k un écolier, et cette prohibition était 
dirigée contre les docteurs, bacheliers ou écoliers, quels que fussent 
leur condition et leur état, à moins que le nouveau l>ail n'eût été con- 
senti huit jours avant la Nativité de saint Jean-Baptiste. 
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Cette disposition et celle concernant les troubles qui pourraient être 
suscités par les étudiants et Iciiii» berviieiub tt'eipliqueot pârtâilemeul 
par [a composition des uaUoits. 

Au milieu de ehacuiit' d elies trouvaient des jeunes gens ap- 
partenant aux familles ks plus considérables, non-seulement de la 
France, mais encore des pays étrangers ; des catégories, fondées sur la 
eoDsUtotion de la société k cette époque, existaient dans chaque na- 
tioo; il y mit les nobles et les rotnrieis; il y en aTsit de riches, 
tratoant à lear idte on nombreux domestique; il y avait avsai des 
écoliers pauvres , et il était permis de craindre, si eette expé- 
lienee n'avait été fiiite, que le riche, abusant des avanlages de la 
forUme, ne «basait de sa demeure on.dn Uen de les étodes, 
par une sorélévatten da prix do bail, rélndiant monis fortoifé qne 
loi. . 

La disposition qui avait pour objet de prévenir nn tel àbns était 
donc sérieuse; elle était une protection aocondée an faible contre le 

fort, k rhumble contre le puissant. 

L'esprit de dispute et de controverse avait été tel , et élaiL tel en- 
core, qu'il n'était pas rare qu'une Université envoyât un de ses mem- 
bres auprès d*un autre corps universitaire, comme lui centre de dis- 
cussions et de disputes, atin de soutenir une proposition intéressant 
la science, la foi, ou seulement ia vanité de la corporation savante at- 
taquée ou provocatrice. 

Le règlement devait pourvoir k cette nécessité ; il prescrit donc 
que ceux qni seraient chargés de quelqu'affaire de l'Université on 
qoi seraient envoyés en légation, ne pourraient être chargés d'nnese*- 
conde mission ; il prescrit qu'elle soit confiée à qoelqis'autre docteur 
on bachelier jugés dignes de la remplir, et il garantit b celui qui se- 
rait envoyé le maintien de sa scolarité, c'est^^-dire, si c'est un doc- 
teur, la continuation de sa fonction, si c'est un bachelier, le droit 
résultant de sa qualité d'étudiant on d'ensignant, conunesll suivait 
ordinairement les oours. 

C'est amsi qu'il dispose : s'il s'agit d'un docteur-régent, qu'il sera 
considéré comme exerçant sa fonction pendant tout le temps que du» 
rera ba mission , parce que, dit le règlement, l'Université doit pro- 



Digitized by Go -^v^i'- 



902 nsTOflui 

teelkm li eeoi qui s'absenlêot dans mm intérêt; de même, âjoate»!- 
il, le beehetier qoi enseignait extnoidiBâirement sera réputé le fkîie 
pendant tonte la dnrée de son absence (1). 

Après cette garantie donnée aux docteurs on badiefieni contre les 

caprices Uu corps des docteurs qui, sous prétexte d'un devoir ex- 
îi.tonliiiQire à remplir, mirait pu éloigner et remplacer un docteur 
dont la supériorité lui j uiail porté ombrage, ou dont les doctrines lui 
auraient déplu, le règlement leur donne des garanties contre eux- 
mêmes; il s'oppose a ce <|u'ils b Lidèvenl réciproquement les étu- 
diants attachés à leurs cours; il prohibe les menées et les sug- 
gestions qui auraient pour objet de distraire i'écolier des leçons 
ordinures du docteor, et il punit cette tante en enlevant à ceux qui 
s'en seraient rendns eonpables le droit à toute promotion dans l'Uni- 
veisilé, jusqu'à ce que satisfaction ait été donnée k celui qui aurait 
souffert de eelte intrigue 9)« 

n Ta plus loin : Don-seulement il ne veut pas que te professeur 
recherche réooUerni le sollicite directement ou inifirectemeni, mais 
il lui défend même de le visiter avant son entrée dans les ooufs, et 
n'exeepte de oetle prohilntion que ceux qui tiennent à ce dernier 
par les liens du sang ou de Tamitié; entin il ne permet de visite, 
de la part de l'écolier au docUur que dans le cas où le professeur 
aurait envoyé son élève chez son collègue. 

11 détermine ensuite la condition sous laquelle seulement se recon- 
naîtra TécoUef : nul ne pouvait être cousidéré coiume ayant cette 
qualité, si avant d'être adnus sur les registres il n'avait passé un 
examen devant un docteur, et si, après cette première formai i té ac- 
complie, il ne suivait les cours au moins trois fois par semaine et 
sans fraude, 

(f}Qiiod si fortè bacchalarium qui exuaordtnariè acUi \eg»i, velitoelorqaiiwAinriè 
•dn ngeM dt abadns pronegodo UnivenitaUs ooslis, pro toto temporo tbMntiB do^ 
tmr»cttt regensordinarièeldeiiiiiiieio «rdlmriè refentiMH repiilclttr44N9loreiik;qM4 
(wdioariam rcgeutem sit abMQtempfO JNgocKiUiiiTecaiUtls dcftodel tiHbitar UoU 

vcrsitas in possessiooe !»uâ. . . 

i'i"' Ab ointii promotions in Univer&ilate usque ad sati&factiouctn coodigoaiu sint 
privati (Voir M. Ciizot à ce sujei). 
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Telle est réooDomie de.cestalntqoi se tenmae par la 4éfiBiise wx 
écoliers de porter des armes ni le jonr ni la nuit, l'Université protes- 
tant qu'elle ne défendra ni ne protégera , et qu'au contraire elle ré- 
pudiera tous ceux qui ser ont réputés prendre part à des rassemble- 
ments luiimlLueu.v , parcourir la ville pendant ia nuit, enlever les 
i'emmes, violer les domiciles , et qui seront pris les armes à la 
main (1). 

Ëniîn, le statut prescrit la nécessité pour le recleur de rendre ses 
comptes des deniers dont U aura le maoiemeutdaos Tiulérét commua, 
et le mode de les rendre. 

Ces comptes pouvaient avoir de l'importance, et nous ne djevons 
pas obliger cette partie de l'administiatioD iatérieure. 

Le gouvernement ne pouvait alors appliquer aucune Uradion des 
dénie» publics à rentretien d'une institution exclusivement soumise 
à l'autorité cléricale dont elle était une fondation; mais, comme 
tous les établissements religieux, elle était l'objet de la munifi- 
cence de ceux qui voyaient en elle un doublé moyen d'assurer 
le triomphe des doctrines admises par l'Eglise on de propager 
la scienee du droit et des lettres : ces actes de munificence étaient 
tellement multipliés et considérables qu'il avait été nécessaire de 
créer, dès avant le X1Y<^ sièclCt au sein de rijni\eisiic, u/i coilecleur 
des donations. 

Le règlement révèle l'existence de cette foiu iioii ru tintant 
marcher de front le compte rendu par le recteur et le compte a ren- 
dre par cet agent de TUniversilé. C'était, eu ellél, le meilleur mode 
de contrôle k adopter; l'on rendait le compte de la recette, l'autre le 
compte de la dépense. 

Le reliquat de ce compte devait être déposé dans une caisse à trois 
clés; l'une restait entre 1^ mains d'un des procurateurs que le rec- 
teur alors en exercice désignait, l'autre était remise k l'un des procuia- 

(I) falifbèiilMâittikttiiiMaciiol«KSdeiM»cs« ittoedant» ei pfaedpiife ae de die v«l 
de necie incednnt «niMtt; abituentes quod naltum difrainjtiun de milei fteqeeiiU» 

denocte piTahmidum, mptomm roulierum, fractomn liospiciorum, mm nrmis captaiD» 
dcfToiuli t L oiversitas, vel javalriiCales, enioB de UniversitaU» ooslrae collcgio nulialeiiiift 
lupuUiUUâ. 
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leurs des nations, et la troimème k l'un des doeteon en droit civil 

ou canonique (I). 

Les dispositions par lesc[iielles le statut des docteurs est terminé 
n'ont d'intérêt que parce qu'elles iums ilonueiit une juste idée de la 
situation de quelques ofliriors subalternes de l'Université^ il ne nous 
semble pas permis de les négliger. 

Ën premier lieu, nous le voyons s'occuper du sort des bedeaux. 

L'Univeraité proprement dite, le corps des docteurs, avait les siens; 
chaque corps de nation avait également ses bedeaux. 

U Cnllait d'abord s'assnier de leor fidélité ^ remplir leurs devoirs; 
e'est ce que le statut fiiit en les aoninettant k on serment préalable, 
ainsi qne noos l'avons dit dans un des chapitres précédents. 

n fidlait ensuite déterminer et limiier ces devoirs eux-mêmes; c'est 
ce que le statut Êitt en déterminant et en fixant les rapports des be- 
deaux avec les écoliers. 

L'intelligence de cette ^spositioB conduit li connaître celles des 
règlements antérieurs, et qui, tombés en désuétude ou d'un usage 
quotidien , n'ont pas trouvé place sur les registres destinés à recevoir 
les actes de cette natui-e, et que d'ailleurs le règlement de 1507 lui- 
même fait revivre. 

telle partie de notre làciie se lie d ailleurs intimement aux droits 
universitaires. 

Ces dispositions étaient divei-ses : le serment imposé aux bacheliers 
étrangers voulant enseigner, considéré comme ui)e entrave mise au 
droit de controverse n'était pas la seule; on exigeait, en outre, de 
celui qui se présentait dans cette intention le paiement d'une somme 
d'argent fixée k cinq as (2). 

(1) Si qidd midaiiai ftierit, lioe dibtkiie aUqnA, io arcU comaniDi Univenimls 
lepMator, et quia aidiam nostnm gMenlem ad cooMnadooem obventionamt npeo- 
sionom el «MUlium aliorum ad nostram UoivenHateiik perUoencilIlll dispotulmas ab 

hoc, dictam archam iribus davibus ordinavimus rcsarnri, qnaram unnm custodiel unitS 
de procunitoribus, vel dofcrei rocior qui pro lemporc orit. ot «liam < lavem cuslodiet 
UQUsdc procuratoribus , alleram uuub de doctoribus juris cunuuici velcivilis. 
(3) Et quod juxla slatutum apostolicum doclorum juris civilis Dumerum quinarittin 
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On exigeait des bacheliers reçus par V Université, et qui voulaieut 
égalemeDi eosei^er, le paiement d'une somme de six deniers de pe- 
tite moDiiaîe courante, le tout applicable à Tutilité de l'Université (1); 
et oemme tons ces bacfaeUers indistinctement devaient appartenir h 
UDe des italionB, le procnnteor était tena ée contraindre an venenent 
de cette somme, hntt jours après un avertisseineDt, eelnî qui était 
en retard de payer, ^ moins qu'il pût donner une excuse légitime : 
nm mom eomumactom eoram sue jiroeuralor» wm wuwm wihKtrit 

n est probable que les écoliers payaient un droit d'finscrîptioiis , 
les aspirants aux grades un droit d'examen; il n'est question de ces 

droits, dans les statuts des docteurs, que sous le nom générique de 
iatiie, mais ces droits existaient, quelle que fût la l'orme sous la- 
quelle ils étaient perçus ; en outre, on remarque, dans cet acte, l'in- 
viUiiioii adressée aux écoliers nobles on riches, auxquels les bedeaux 
ou sous-bedeaux n'auraient pas demandé de robe ou d'habit , même 
ceux dont ces écoliers se seraient senis, lorsqu'ils voudraient être 
cbefe de curies, et quand même ils auraient consenti à donner l'un 
de ces vêtements, de payer dix sous de petite monnaie courante 
pour le premier banc, «x sous pour le second, et ainsi de suite. 

On remarque que cette invitation finit même par prendre le ca* 
ractère d'nne disposition réglementaire; car cette partie du statut 
^ commence par le mot fftgamm et ae termine par le mot ordiiumm, 
et par affranchir de œ droit, sans les priver de llumneur attaché à 
la qualité de chef de curies, ceux des écoliers qui , li raison de leur 
peu de fortune, seraient dans rimpoealbilité de la payer (I9Q. 

(1) Quoii de ca loro jtjrare tonrhunlnr omnes cl singiilî baccchalarii nuiitium riatio- 
irom extnordiuiti'tuui legentes lecluiam iiicepluri vel resumpluri ciim aliter noa 
taerinl Janti videlioeC qiriUbet proeantor sus naUools iolerane in proennloTlbixi ex 
parte proennrtorm ne utioi^ fÉctis» vel sohere VI denvtt parvse moads onr- 
fentis, uiRIUIl Onhrersitatis appIicasdlAi 

(2) RogaïQus tamen oobilos vel potcntes ut bedeliis vol snbbeilellis, qui ab ipsis 
non petîenml m!>am vcl hahttnm prout eis dcssenrieril, veliiil fs&e, propter houorem 
studii, curiaies, et pro saliiUoae bancarum , ordinamus quod quilibcl scdcns in primà 
bancft qui babitum darc voiuerit, solvat ducein solidos parvxtnooeiae correntis, quilil)ct 
Mdens in nenndâ tend ms soiidot iic et datnoeiM, tM dat aliqtf qnl nttene pan» 
prrtetis fucrinl cxcasaU. 
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lies! vrai que celle parlio des droits était facultative; tuais comme 
les bacheliers étaient tenus, <lai)s (••^rtaiiis cas, de damier une robe 
ou uu Ijal»it nu bedeau , et <jue le» dioiis de bancs dcYaienl y être 
ajoutés, il est imUspensable de les mettre au nombre de ceux ioi uiaiii 
la taille à laquelle les étudiant» étaieut soumis pour avoir la taculié 
de suivre les cours. 

Les bedeaux, sous la directioii du collecteur des donations, avaient 
la misfiioik de faire rentrer ces droits; le statut règle le mode des 
pouiMiiles et le limite dans leè termes suivants : « Nous avonft or- 
a donné apécialeineiit qu'auevii bedeau ne fiusae aux écoliers en re» 
« laid de pa;fer les Uùllee aneon eommandcment, même .par voie 
« de meoaoe» ni anenne aignifieatieii des semences d'exécnlion; 
« mais nous voulons que le bedean subvienne à ces pounniles par 
« la fréquente saisie des livres leur ^ipurtenant» en se conlmant aux 
« décisiotis des docteurs k cet égard (1). » 

Gonmte on le voit, on prescrit le moyen le plus efficace peur as- 
surer la rentrée des droits; car, outre qu'un étudiant qui n'a plus 
ses livres est dans rimpowibilité de se livrer à Tétnde, surtout à cette 
époque les bibliothèques publiques n'existaient pas encore , leur 
rareté devait eii porterie prix à une somme bleu supérieure aux droits 
exigés par l'Université. 

La luisôioii des bedeaux n'élail cependant pas pour tous un ministère 
de coercition et de police; le bedeau général était admis aux hon- 
neurs universitaires; il devait pu ndre tous les nos les ordres du rec- 
teur pour les convocations générales ; cette démarche devait être laite 
cinq joui-s avant la lele du bienl^eureiix saint Ewjerie; ce jour-là, le 
recteur, s'il croyait devoir convoquer l'Université , indiquait le jour 

(1] Prœtprci statuimus et specialitor oiclinamus quod nuUus bûdellus vel subbe- 
(lel)iis ioscliolares pro delootu s;iliilioiii.s talliarnnt rnllectariuii inonicionem aliquam 
sub aliquft coaiiuiuacioue laciatvel executiuiiii» t^ontcniia!» procurel cle(^pl«ro promul- 
gari ; sed l>edeUus ip»s fr^vealem caitcionem librorum in scoUs secuadum doOoruiu 
mUittdonM veUnins nbfeoiii. 

Ce laite eA contnlM aux ]ii4IbimIiu iiri«iUs« émmiérés dtns l*hiiloira de la vie 
et des ouvrages de Calvin, où Ton prélend, d'après Rebuffe, que les livres des écoliers 
étaient insaisissables, de même que Trirmo du soldat, cl que le cmuicior (li vaitaUondrc 
que récolicr eût acbevé ses cours, d'après ce principe que ce qui e&l diflëré n'est pas 
perdu : Quod differeiur, non auferetui . 



Digrtized by Google 



DE L'DHIVEIISITÂ DB LOIS D'ORLÉARS. 407 

de la réunion , et le bedeau géuéral devait, par ses sous-beUeaux , 
envoyer l'avertisseiueui oécessaire k chacun de ceux qui devaient com- 
poser i assemblée. 

De plus, et par une faveur spéciale , d& gracia spedali, il pouvftit 
remplir une mission au nom de l'Université. 

Ce qui concerne les appointements de ces officiers ne serait pas 
digne d'attention, si ce n'était le mode adopté pour leur paiement; 
il est indispensable de se reporter au costume généralement répanda 
dans la société à cette époque, pour comprendre les preseriptions du 
statut k cet égard. 

La soutane était le costume d'un grand nombre de personnes ; 
rEgHse, et dans ce mot doiront être compris toute la dértcatnre; la 
magistrature, et dans eelinwâ doivent être compris, non-seulement 
les magistrats eux-mêmes, mais encore toutes les corporations atta- 
chées k l'ordre judiciaire; les médecins, les apothicaires, les agents 
supérieurs de la police mumeipale portaient alon et joumeUenent 
la robe. 

Ce costume s'adapte à toutes les tailles; l'industrie des taUleui> 
d'habits n'existait même [>as, ou tout au moins était concentrée dans 
on petit nombre dû mains; car alors l'usage n'avait pas encore été 
remplacé' par la mode. 

C'est qui explique ]< s di^posi lions du règlement en ce qui con- 
cerne les bedeaux de l'Université. 

Les appointements de ces oiliciers , sauf de légères rétribu- 
tions dont le paiement était facultatif, et qui pouvaient être rempla- 
cées, ainsi que nous l'avons vu, par un habit, semblent avoir été ré- 
duits k ce seul mode (1). 

0 est vrai qu'on en donnait une si grande quantité, que les be- 
deuux demnt composer la corporation des mardiands fripiers; 
voici, en effet, quelles étaient les dispositions de ce statut : 

(I) Unelkttl |MS pefibe de vnequli km iqipoiiilemenl» veMit tejoindfereieBp- 
0011 de tontM let dittrge» mllBic^Hlles, tinti <pie mas rMoni établi, lorsque dous 

avons traité des privilèges généraux ; d'aillenrs nous voyons sur «n des registres, dout 
quelques détaibs prtsseroot datis uu prucbain cbapitre, un oiÉmoirt- Tourni par l'un de-^ 
beduaux , eonstataiu qu'Us rocevaivut certains salaires pour les soiiui ii|>éciaux que 
rUniversiié exigeait d'eux. 
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Lé bachelier qui voulait user du droit de lire devait, avant de com- 
mencer, donner un habit comi>lel el une tunique ou soutane au be- 
deau; et ce qu'il y a de singulier, c'est iju il ne devait lui faire ce don 
qu autani qu'il en aurait fait un semblable au docteur, SOUS les at»s- 
pices duquel il entrait dans l'eoseignenient (1). 

Le besoin d'habits et de soutanes semble avoir été si impérieui 
à celle époque que le stattit des docteurs s'exprime dans les termes 
les plus sévères pour réprimer les demandes que pourraient en faire 
les bedeani ou sonsp-bedeauz; il avertit très-expressément les éco» 
liers qu'ils ne sont en aucune manière tenus de donner à ces officiers 
m hsbits d'été ni habits d'hiver; que s'ils le font, ils obâsseot alors 
k un sentimeDt de générosité, et il défend eipreasément, et dans les 
lermes les pims conumoatoires, h ions les bedeaux et sous-bedeanx 
de faire aucune demande d'un de ces vêtements, sons peine d'en être 
privés (2). 

Malgré cette disposition du statut, nous avons vn que les éeolien 
qui aspiraient I la qualité de chefs de curies devaient donner un vête- 
ment complet au bedeau, quoiqu'ils s^acquittassent envers celui-ci 
au moyen des sommes exigées pour le droit de banc, de telle sorte 
que chaque docteur, chaque licencié, chaque bachelier, chaque éco- 
lier chef de curies devaient, dans certains cas, et pouvaient toujours 
donner un vfHf ment complet aux bedeaux et aux sous-bedeaux . 

Enfin les bacheliers enseignant exlraordHuiinMuent étaient invités, 
mais seulement aûn d'entretenir de bons rapports {quicium) entre 
eux et les bedeaux, à leur donner quelqu'argent; on s'en rapportait 
k cet égard à leur générosité et à leur sentiment des Gonvenances 
(prwu 9imm fumi decens mt), 

(1) Qaod qnilibet incipiens in jare cnnonico vel civil! si, doctori sub (]uo incepcrit. 
Testas intégras dederit, sine fraude, dicio bodeUo coin unum suitertuoicale competei» 

miUero lonoalur. 

(2) Quod nullus studens AureUae , sive doctor fuerit , bacchalarii aut schoUres, 
caJiueimMiiieooadilioiilt rat ttatos eiMat, beddlo «wtMblwdello» rotam vél h»- 
Mtum Uanalem vel eaUnlem aUqtilcoii» teoettnr, nlst de nnrft Ubenlitate ail et 

gracift spcciali ; sed dcc bedeltus neque subbcdcllus sit tam audax aut presomptuosus, 
qoodà quoquo robnm. vol Inhitura sibi dari pctat; irooeo ip'''^ ^lod bedolli autsubl>o- 
dcHi, sibi dure robaiu tel babilum peUeriu^ k qulbaacttnque robis vel babitibus petilis 
sentiaot se privatos. 
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n ne nom reste phis, poor terminer Tanal^w 4u Mat des doo 
tenn, qu'à rendre compte de ce qm est relatif aux libraires. 

Dans on ehapîire précédent, nons atons en l'occasion de nons oc- 
cuper det Uvns; nons aYons faK remarquer le soin avec lequel les 
règlements paniculien k la nation germanique s'occupaient de cette 
partie de ses richesses, arec quelle sollicttude cette nation, senle 
entre tontes les nations d'écoliers possédant vne Inbliollièque, velUait 
à sa conservation. 

Le corps universitaire ne devait pas être moins prévoyant, et les 
docteurs, dans leur statut, surent remplir ce ii< \oir. 

I^livresétaientalorsà l'état de manuscrits; Incorporation df s (^crî- 
vaius suj^pléait à l'imprimerie, ci les textes pouvaient être lacilement 
altérés; 1 Lniversité devait se eon^iiiiici |;i |j ndienne de leur sincérité. 

C'est ce qu'elle fait, en delendani aux libraires de se permettre ja- 
mais de rien ajouter aux livres, sans s'être assurés de rassentiment 
des docteurs. 

rt pour maintenir les libraires, alors élevés à la dignité d'officiers 
de l'Université, dans l'accomplissement des devoirs qu'elle leur im- 
pose, elle font qu'aucun d'eux ne puisse se livrer k ce commerce 
avant d'avoir reçu l'autorisation du recteur, stipulant en son nom et 
an nom des écoliers dans un acte authentique par lequel le libraire 
affectait spécialement un immenUe libre dont il serait propriétaire, k 
la sûreté du recours qui pourrait être exercé contre lui (1). 

(I; Item de stationariis statuimas quod nultus stationnrius aliquas additiones li- 
bris quihnscnmque apponere audeat , nisi de doclorum i siliu et couseusu; ad- 
juogentes quod nullus tcncat statiouem libronim Tcnalium ms>i priùs salisdedcrit 
UalvvnitMi et Mdoffl MipiM nomiM IpiiM et «ingttlonui seholariain, emn tabol- 
Uone de idoMÉ qoalitattt Mcnadam qaoà lUtMMMklinit vcà û poÊâàtM tauMliiUi 
ldi»eaea Bpeclalilererûeeiiiro «fflciOBiipn dicto (*]. • 

C) Stationariutf «uivui Uu Caog*, vi«Bt é» «lolfo, dont on a fait bouliqna i $taii(mefiu» «xpria* 
dMee«M«Bl M llMit teMaMk0alHp«.MMMpMMM4MMB0tvlHtAl««fe«<Mr«»^VWil4iM 

•'arrêter, par oppotiUon aux ntago du coininerce, qui ne «e iiriiii<|Dait, atranl l'ioititotion iles curpA 
mâtinf foe par to colportage. M. de Savlgo; oou apprend qao l'expruiiM <to êtMlO , éétiguaX na Uou 
•à atkMiteM lu nvrw, Mt fort aMtcnu^ il dou apprMd iMl qg* Im nlgkMalt é» tV^H/^mM 4ê 
BologM tw IM «f afAMMrtt éUkiBi i p«a prêt ••■ktoMM k cem qM mmu mpp«HMi ici ; tatùU tiUii 

OBC distinction enirf ir. librarii \pi xtntinnari! , .jni M-mt '-iit r>" rnilint :ti nir Pt^ confondu* i l'Ool- 
vertli^ de Bologne ei a celle de Paria (Voir Uu liroil romain om »t6>yeii-<i0ft voL 8, p. ftW «i 

R««»MtrouTon(riea deplutdanlMt^taMilt ie rUahiifUd #Ori<iiai wr «t M|Mt MMvp»* 
imt a* pat d«voir j IniiMr, 

14 
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Ici s'arrête ce statut qu'il nous a paru important de reproduire, 
parce qu'il défiait le rapport des docteurs, des gradués, des élodiaalB 
et des officiers entre eux, peu de temps après que le corps enseigntnt 
dont il est émané eût reçu la buUe d'instiliitioii qui devait lui donner 
m caractèce publie fégnlier, et pea de temps vnmi qà*'A eAl élé 
élevé au rang des institiitMiDe natiemles par lee tottiee-peteiiiee àwH 
nées du ponvoir rojfal. 

Noue TavoDS fait avec d'anlant plus d'étendue et d'exactitude qoe 
ce règlement a ]eng-tem[i6 conaenré son autorité, et que lona lea actes 
de la même nature surveous dans la suite et jusqu'au moment où la 
transformatioa lente et progressive de Tinstitution a été consommée 
par le pouvoir séculier, n'ont été que le complément du statut de 
1307. 

Cependant il parait que le fondateur de l'Université comprit que 
ce statut laissait quelque cliose h désirer dans ses dispositions 
relatives aux conditions de radaiiisibilité a la lecture ordinaire et 
extraordinaire, et le cinquième jour des calendes de l'année 1508, 
il apparut un autre statut approuvé • par le pape , le ^ avril 
1309. 

Il suffira d'un eiamen attentif de ce nouvel acte du pouvoir ponti- 
fical pour sainr son véritable esprit caché sous le désir apparent de 
donner aux études plus de force et de gravité. 

Le pape, dans un préambule amsi remarquable par l'abondance de 
ses eipressions que par leur emphase, se glorifie d'avoir étudié à 
rUttiversité d'Orléans; il proteste de son intention de fidre fleurir cette 
grande institution ; mais lorsqu'après avoir lu ces généreuses démon- 
strations on arrive aux dispositions de cei acte, on acquiert la eerti* 
tude qu'U s'agil uniquement de réduire cet ancien centre de discus- 
sions aux proportions de l'école, d'imposer des limites li rémission de 
la pensée, en déterminant et en spédalisant les matiires de Vemé- 
gnement et en traçant autour de ceux qui accepteraient la mission 
d'enseigner, un cercle dont il leur serait tliflicile de sortir. 

Nous ;ivous vu (jue le siaïui des docteurs obligeait les bacheliers 
qui Yoiil ii 'nt lire k prêter, entre les mains du recteur, le serment 
non-seiilt ment de lui obéir dans toutes les choses )i( iics et honnêtes, 
et le corps universitaire était l'arbitre du véritable scusdeces mots, 
mais encore d'observer les i\^lemenis de rUniversité. 
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L'ordonnance dn pape, car on iM peut élefer ce staftatk la bailleur 
d'une bulle, loin de détruire oette disposition, y ayoute encore. 

B fallait, suivant ee dernier aete, pour eiercer te droit d'ensei- 
gner, aroir snin le oom onUnaire du eod» et du digttu amàm; le 
oouis xtiaoïdînaire de Vinf^rHatmi, dn wimtm diguU, da msli- 
UÊÊn, de trois livres dutôdêtA dn livre d» 0uthmliquêt (1), 

Et lorsqu'on avait ainsi étndié pendant elnii années, on ne pouvait 
encore prétendre an droit d'enseigner que lorsque le reeteur et les 
docteurs avaient, sous la Ibi du serment, attesté que le prétendant 
pouvait cire admis à la lecture, et alors il pouvait enseigner extra- 
oïdinairemenl (2). 

On ne pouvait obtenir la licence qu'après avoir enseigné dix, ou 
tout au moins neuf livres du nouveau digeste, et auUmt de l'infor- 
tiatum; et, si ou n'avait pns t tinli*' piTtraordlnatremenl les mslitules 
et le digeste ancien, il laliail se ( r à cette élude pendant le même 
espace de temps que celui fixé pour les études préalables k la leo" 

(1) Les pandcctcs sont divisées en trois parties principales, «avoir : ie Digettwn 
ffHns , de[>uis le livre jusqu'au tilro 2 du livre 24 ; Xhiloriiatvm, depuis le litre 3 
du livre tK jusfju'k la fin du livre 38 ; eniiu le IH'^eftom notwm, depuis le titre \^ 
du livra 38 jusqu'à la fin des pandeoles. 

Le moi Ifi(l9ftlafifni vient do veilie fti/britan!» pour : tugmUeriHi igniidlr; cette 
pttllè des pendedes syent été «agoieiilée d*ktiie snbdltiiieii comme sons le nom de 
Tru partes. 

On a donné Je nom d'authendriues aux NoveUes, par opposition aux Novelles ou 
EpUome de Jullien, et comme ayant dans les tribunaux une autorité qui l'emportait 
sur les autres sources du droit. (Voir ce^ieiKlaiit ce que M. de Savigny dit à ce sqJM, 
dans la noie C du vol. 8» p. 980, de VBUMre 4» DreU romam «i moysi»- 

On a donné aussi cette définition desanUieotiques; authentica: Novellae comUto- 
Uoncs Justîniani appellari cxptse, ex qno rcjecta Juliani ant^TPssnn's versfone seu edi« 
tione, panimdcm barbara Bulffari tcnipore fscta translatio, (jmnJ uh- rior videretur nb 
Accursio recepta e&t, qui auihcuticam uppellavit> quouiam e\ ip&o gneco originali ad 
tUtentm tradncta est. 

(S) Stabiitat nvUiiB sdmiUatar ad leetoiam eurMudinarism, qoi prfùt noneodierit 
mdlnariè eodkem et Hgettum vtttu f ot eitnMNrdioariè infbrttaim et df^nfum «o» 
vum, institutarn, très Ifbros codirfs et libram authenticorum ; et d-'mutn posi 
quinqufnnium (juo in audiendo laboraverif, diim tauien <\n:l pc'rmiltitur libros eosdmi 
audÏTcrltt de quibus reelorî et doctoribus, pcr juramcntum tidem focere teoealur , ad 
t>raedictam lecturam eitraordinariam, libéré valest se transfeife. 
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turc; h CCS coaditionft, seolemeot, on éUit admis au gnde de li- 
cencié (!). 

U Allait, pour être admis au nombre de ceux qui commencent la 
pratique du droit, avoir enseigné avant la licence, on tout an moina 
après, trois Unes da code et des authentiques (2). 

Et pour s'assurer que les bach^iers aspirant à la licence s'étaient 
conformés aux prescriptions du léglement, il était expressément or^ 
donné au seolastiqne de les ftire examiner par les docteurs, et en- 
core follait-il, même après cet examen, pour qne la liberté d'ensei- 
gner en droit civil leur fût accordée, que ceux qui étaient présentés 
prêtassent, en présence de chacun des docteurs qui les présentaient, 
et renouTelassent ce serment devant un autre docteur du collège, 
qu'ils avaient étudié les livres mdiqués plus haut (5). 

Comme on le voit, si le nombre des docteurs-régents était limité 
par un reste des anciens usages et rinfluence des ancieime* tradi- 
tions, le nombre des enseignants ue l'était pas encore. 

Ce droit d'enseigner était accordé d'abord aux bacheliers qui ne 

(I) Et <iuod mrill delWUceiiliiiii io l^gUiittqiii prita iuni Ugerit extrMwdiMriède- 
em noTem libros, ad minus, digetli novi et toUdeni inforiiaii, et qui priais ex- 

t^ao^^^inari^ non lo^çcril insUtfitnm et digestum retus lotidfm procedendo in Icctuii 
ipsorum digesU vrta-iis c-t cudteis (juanlftin U'iiipus juilielur ei jMjlerit Iwno modo. 
{%) Ëtidmquu nui lus ad im ipieiuium m legittus adiuitutur, qui aule Huam Uceu- 

Uun vel nllem post, non icgi^t fret libroB codieb vd Ubvm MthenUooniai pie- 
dieiani* 

Pour intnpvéler le sent' de ces mots : ail int^^ieiubtm In bgibm^ çû pourraiciii 

être diversement traduits , il faut se reporter à l'un tles toxtrs rapportés par h; Glos- 
mirr m mot inripiur; on y lit entre auln-s n-lui < i ; Hem abitilaverunt ad ittfipien- 
dum tn choro^ uii.. vt plus loin : Uiiic ic cooiutenczaot le lettria dicilur, <[ui ad 
pt^pitum cautum imponU. 

Où doit done oootidéier eevi qiiedéifgM le leUe dn r^^eneel oonunedeteqpèoes 
de eaminiéndm à reMeigneneat, tant iia*llf n'inient pee le Uire de UeencMe; ei 
après, comme des avocats stagiaires ; et il en résulte ^ l'on poaiilt alws tee aspi- 
nnt à l'enseignement môme avant d'fHr«^ licencié. 

(3) Et qnod atlenderet diligcnter duttores qualcs baccLalai lOs ^ti e^cutabunt ad ob- 
Hf^\pj<iini Uceutiam et magister schola&ticu& diligeuter per doctores cxamioari facial 
pieeenleloe aninv»» det eto Uoenttim in jure cMli leg^ndi et «sigat jurameolnm à 
«nolibet tn pneentie doetoris qel pw i en ia Mt enn, et atterins de collegle doetamm 
qnod leserlt nt dfctnm eat libroe MperiSs nominales. 
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ponvatent lire ou enseigner qn'extraordinaireraent, et il Tétait aux 
licenciés qui pouvaient lire ou tiiiseigner ordiûairemeDt. 

Cette diftérence entre les droits du bachelier et ceux du liceDcié, 
loute coMsidénible qu'elle soit, doit cependant ètiT M;j;nalée h cause 
de 1 abondance el de la similitude des prescriptions contenues dans 
ces actes réglementaires, qui jettent nécessairement un peu de eon* 
fasiondoDS leur analyse. 

Ce nombre illimité de bacheliers ou de licenciés enseignant, les uns 
à l'extraordinaire,' c'est-^-dire accidentellement, les antres k Tordi- 
naîre, c'est-à-dire tous les jours, était une nouvelle coDcession éma- 
née de la vqloQté plus libérale qœ celle de ses prédéceaBenra, dn 
pape Clément V; c'est loi qui, dans son ordonnance, se charge de 
noua rapprendre ; il dit, k ce sajet, 'qu'il rapporte et annule, cmnme 
pemicieiix à l'étode, nn 'atalnt antérieur, limitant le nombre de ceax 
à qui te droit d'eoaeigner était accordé, et il relève dn serment 
qae Ton aurait prêté li l'ol»erranee de ce statut (1); lequel, dit-il, 
avait d'ailleurs été révoqué par l'évéque PrenaatÎDus (2), qui l'avait 
considéré comme tombé en désuétude. 

Nous devons reniaripier, en outre, que cet acte nous rend témoi- 
gnage de rétat des controversistes au XiV» siède. 

(1) Nnlhu etiam poilqinin lieentiati» Aratit «t inoeporlt endudBtiir volcos Ugeie 

extraordînariè , ibidem quantumciimque sit numcrus legentium ordinarîè, nonohslante 
st;ituto (le cerlo lertoriim nnmrro jimntpnio vol ronfirmationr' npostolica corroborato 
quud auctoriute apubloltca tanquuiu iK'rniciosum uUlitali &tuiJii , idem Prenestinus 
episcopus revocavitetvirilMScararedecreYit, absolvendo omnes àjurameoto c|ui eidem 
stitKlo vd oMigalkMinras ab eo, obqnod sidMcealls teaebantur aatricti. 

(f) Lemaire doo» apiireiMl qad était cet éfeqne, ipi*il appèUe Ptem Pranestin. H 
fttt «Munis, en 1305, aTeel'éfÊ<|M d'Orléans, Raoul Groppainoa Gropparlin, et autres 
dignitnirrs de l'I^lise, pour réglementer l'Université, alors en état d'insubordioatiim 
contre les statuts qui réglaient l'ordre des études du droit civil et du droit ranon. 

Plus loin, le même auteur,' revenant mr ce pcnioniiuge , au titre dus docleurt' 
régents, nous apprend qu'il w notnanit nem de la Cliapelle, docteur en rtWtersHé 
d*0rléana, an oiNin dn l*aniiée 1S70, piia arduvêque de TonkNueet cardinal en IS05, 
ions le nonde J>Mr«t J¥m«ifAiitf (Ce mot latin teni dira : de Meatrine, tille de b 
campagne de Borne). 

Nous donnerons dans an chapitre nllériear quelques détail* Iktographiques anr 
Pierre de la Chapelle. 
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Les troubles que Tévéque Prenestinus eut mission d'apaiser, surve- 
nus à Foccasion des statuts n glani Tordre des leçons, nous aiiesienl 
que ces limites iiuposées à renseifrnement n'étaient pas acceptées 
sans résistance; et le statut du pa[)(% (oniiuiuiiir de celui qu'avait in- 
troduit ce prélat, n'était qu'une concession taite aux réclamations 
parties du corps enseignant, lorsqu'on ;ivaii essayé de restreindre le 
nombre de ceux, qui, pourvus d'uû grade universitaire, voulaient 
enspii^ner. 

Âksi, on rétablissait m droit que l'on avait détruit; on n'osait pas 
encore le refuser à ceux qui avaient k ea|iaeité incontestable éd 
rexereer, et réduire anx seols doctenra-régenta la fiicvlté de diapen- 
ser le bîenBdt de ia adenoe et de la doctrine; on reapeetait encore 
l'usage, nagnèie en vigoenr, d'admettre dana tons les grands cmtres 
du savoir les esprits éclairés qui yonlaient y porter le flambeaa de la 
diacnssion; mais on vonlait ansat, lont en Ini rendant un dernier 
honunage, empâcher cet uaage de ae produire avec les dévetoppe- 
ments qn'tl avait eus dans les tempo antérieura, et récemment encore. 

L'Église, effrayée des ébranlements dont elle avait été menacée, 
parvenue k consolider son pouvoir, ne voulait pas de nouveau le 
voir en péril; les Arius, les Pelage, les Jean Scot, vivaient encore 
dans les mémoires épouvantées des prélats fidèles; ils pouvaient 
craindre, malgré le long silence que les socles avaient gardé (1), que 
riiérésit' {M'iagieune, surtout, ne vînt à se répandre et n'arrêtât les 
progrès de l'établissement de i Eglise. 

Les controverses avaient d'ailleurs pris une nouvelle activité peu 
de temps avant le XIV« siècle : c'est ainsi qu'au Xl« siècle Beranger 
jetait du doute sur la présence réelle ; que Rosaelin discutait le dogme 
de la Trinité; qu'an XII^ siècle, Abeilard, succédant à Beranger, 
éleva la voix pour la première fois à l'école de Sainte-Oenevîève, et de 
Ik e'élança dans les grands centres de polémiques répandus alors sur 
la anr&oe de la France; «t qu'à celle époque les esprits étaient ani* 
més d'un tel amour de l'examen, que, aur tous les points dn rojanme, 
les villes, les bourgs, les cairefoun, étaient tnmaformés en lieux de 

(I) DttT*aiiXI*nèGle, 
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di>p«lM ftsr.Ia sailli» Trinité, c*e8t«è-dSie m IHea hu-mème; et 
celt non^ealMnent entre les écoliers, les lettrés et les gradués, 
mais encore entre les enftuits, les idiots et même les fous (1). 

C'est ainsi qoe la foi des simples étant tourmentée, la maison dn 
Seigneur rainée, par l'eiamen téménne des questions les plus im- 
portantes (2). 

C'est ainsi qu'après Abeilard, et cela à une époque très-rapprochée 
des bulles d*instilution de l'Univei silé d'Orléans, du statut des doc- 
teurs et de la dernière ordonnance ou du dernier rewirit du pape, 
sou fondateur, panirenl des iierésiarques et des controversistes non 
inoins audacieux que ceux qui les avaient devancés, l'un se faisant 
passer, à la fin du XIIT* siècle, pour ?in nouveau messie, et jetant le 
trouble dans l'esprit des femmes de toutes les classes de la ville 
d'Âmiens, où il essayait de se Êiire des proeéljtes, per matrones et 
mulûreuhs errores ma ipargm; Tantre, prétendant être destiné à 
sauf er le monde, et qui appujait sa mission sur ce qu'étant entré dans 
une église, au moment oè le prêtre prononçait: Per evm pd vmturm 
jvdkar», et s'appliquant ees mots, dont le premier, par la conson* 
nanee latine, avait quelque rapport avec le sien : Eon de fÉtoile. 

Les deniers, enfin, Amaory de Chartres et David de Dinan, son 
disdple, attaquant tous les deux le Christ et voulant lui substituer le 
Saint-Esprit, sous le prétexte que Fun représentait la matière et 
l'antre l'întèlfigaiee (5). 

Quelle que notre sympathie pour la libre émission de la pensée, 

(I) Per lotam Gallicam in civitatibus , vicis et castcllîs et scholaribus, non solùtu 
inlcr scbo!:is, sed eliaiii triviatini ; non à liUem et proveclis tantàm , &«xi à pucris 
et simplicibuÂ aut ceriè stuitis, de sancta Trioitate , quae Dctu est, disputarelur 
(S. ftEHNARi», LHin dn èiêgtiê$ au pape). 

(S) Irridetiurainpliciniii fides, evisœmitararoui Dei foaittoDes de lûtitàM» Mlrat 
tememiè veotilaDtar (S. Bbkiaiid ml canKtMlcf)* 

(5) Rieo n'égale l'audace de ces docteurs qai, pour la plupart, professent avec Tau- 
torisalion de Philippo-Anpiiste (1300) :i r['nivrrsité de Paris. On a cru (^touffiLT Aboi- 
lard, mais il vil et f)arle dans son disciple Pierie-le-Lonibard , qni , de Paris, régente 
toute la piiiloiH)plue eurupéeuue ; on compte près de cinq cents couuiieuUèteurs de ce 
m t kuÊltUi : tÊ jur Uprwê Ê Ê ù t frflMNf à M Jr fe tMogft q^élb ébrmiUg, 

(MiCHBUT), 
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nous œ poiifOiiB Uâmer «§ cnintM des préiaM»; l'ÉÉ^ÎM, asBiMMK 
des bases désoimab iiiatiftqiiables, porveni» k ooiiBolider «m pouvoir, 
devait ne |M8 vooloir courir le riniae de le voir ébcaidé de nonvean 

]>ar des sectaires obéissant plus encore k l'orgueil qu'à la conviction. 

Et d'ailleurs, s'il est des époques où la discussion, toute dange- 
reuse qu'cUtj puisse vive, ddive suivre son cours, lorsqu'un principe 
a triomphé, il faut 1 appliquer; il ne serait ni sage ni convenable de 
le mettre sans ccs.se en question ; s'il dcTait en être ainsi, si les in- 
stitutions les plus acceptées devaient vive s;iiis cesse l'objet delà dis- 
cussion, aucune cpcHiiH' ne serait exempte de troubles, de doutes et 
de divisions; Tesprit humain doit avoir où se reposer; sou travail ne 
peut être perpétuel, et les générationSf en se succédant, ne doivent 
pas se transmettre des luttes k soutenir, maia de» institutions à oon- 
server. 

Ces limites imposées aui esprits d'élite dans un siècle d'ignorancet 
nous semblent le premi^ pas âit dans la voie des intérêts du plus 
grand nombre; il ne profitait guère de ces discussions dans lesquettes 
le aophîsme, alimenté par la vanité, avait la plus «grande port. 

Que sont devenus tous ees systèmes émis du V«au XD^ siècle, k 
peine connus de nos jours des plus intrépides émdits, k peine com- 
pris des intelligences les jdos attentive, les plua éclairées et les pfaia 
pénétrantes (1)? 

Ils n'étaient propres qu'h ralentir le progrès de l'esprit humaifi, en 
concentrant sur quelques-uns le droit de diviser les consciences et de 
les cntlaniiiier de leurs passions. 

AiiiM donc, dès le XIV^ siècle, de salutaires entraves étaient ap- 
poriei s a l'ardeur des conlroversisles, et par Ik une plus grande 
part dans la récolte de la science était assurée au plus grand 
nombre. 

Le règlement du pape, qui, an premier abord, n'a que l'appa- 
rence d'un règlement de police intérieure , prend donc par l'examen 
d'importantes proportions, et devient le point de départ de ^émanci-^ 
pation par des études graves, sérieuses, des classes de citoyens 

(I) n tml lire, pour so ootivamcru de ta vécité àft o«ile propo8ili<Na* la PhUoiopkie 
dUMIard, pubUée par M. de Rémusat. 
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ja8%ae-Ui prifées^ noD-Hwalemeni det bien&ils de rëtade et de la 

science, mais encore des plus simples garanties légales. 

Nous ne poursuivrons pas Texamen des autres parties de cet acte, 
nous risquerions de tomber dans des détails sans intérêt ei peu <iignes 
des niéditalious d'un souverain poulit'e exerçant son haut pairunage 
sur une institution de cette nature ; elles sont deslinées à régler les 
jours de r'^nsoi^znement et elles le l uil avec une minutie et une pro- 
lixilé désesperautes; nous ne nous arrêterons donc pas davantage 
aux dispositions par lesquelles le pouvoir cléricaL a fermé la série de 
ses règlements les plus importants. 

On a va, en effet, qu'à partir de Tannée 1512, et par suite de cir- 
ooDStaDoes signalées dans le premier des chapitres précédente, le 
pouvoir royal s'est substitué ao pouvoir ecclésiastique, s'est emparé 
de ITIuvernié fondée par le pape et a modifié qnelqaes^mui des pii- 
vUéges qu'elle tenait de ce dernier. 

Et eependant anan noos avons compris qu'une extrême ineertitade 
régnait dans les attributions de l'autorité; nous avons apprécié Tin» 
fluenee nécessaire de l'Eglise dans la direction des études, et même 
dans la police intérieure de ces établissements scientifiques et parti- 
culièrement dans edui d'Orléans, li ce point que nous avons signalé, 
plusieurs années après les salutaires lettres-patentes de Philippe-le- 
Bel et sous son successeur (1520), un pape, Jean XXII, intervenant 
dans les aflairr^ de cette institution et la restaurant par une bulle 
dont nous avons rapporté les dispositions pi iiiripales, à la suite des 
événements (jui l'avaient transportée a Nevers et à la suite de. ceux 
qui l'ont ramenée dans la cité qu elle avait quittée. 

Aussi persistons-nous k considérer tous les règlements appartenant 
aux recteurs qui se sont succédé depuis Tannée 1508 jusqu'à Tan- 
née 1 568, conune émanés de la même autorité et comme inspirés par 
le même esprit. 

Nous ne nuiions donc parler de ces actes sans nous éloigner du 
but que nous nous proposons : il faut eependant en eicepter deux k 
cause de leur spécialité. * 

Mais avant il importe de noos arrêter k une disposition du règle- 
ment de' 1308 et de la rapprocher, k cause d'un mot qu'elle contient 
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et qui rappelle le langage usité daDS les U niversités itaiieones, d'un 
passage (k ï Ihsloue du Droit romain {i). 

On reiicoutre, en effet, dans une partie da règlement de 1508. le 
moipecia: ainsi on lil ct stleuv membres de phrase : Punrtum autem 
prœdictum erit dius peci» glosanun JJononti prœdictarum , et alim 
duœ de secundâ ; vel si d» tmà parte kgere volumtU oompUaiU qua- 
Htor pecia» pradictas. 

Ce mot jMcwi serait incomplètement rendu par celui de fragmenta. 

Vmt bien comprendre le véritable eens de pecia, il hni lavoir 
que les éceles de Bolégoe et de Padone emplojaieDt deux expreseieiM 
pour déterminer la dimension d'un mannscrît; car il ne Aral pas per- 
dre de Toe que les textes des Pmideciê$, reproduits an mo^-lge, 
étaient tons k cet état. 

Ces deux expressions étalent celles^ : quaimmu et peeia; et 
tontes les deux avaient, entre elles, no lien de rapproebement; leguo- 
tmm porte avec Im sa aignitetion, e*élait un eabîer de quatre 
feuilles pliées en deux. 

Ces quatre feuilles formaient huit demi-feuilles; on ne dit pas si 
HIes étaient écrites au recto et au verso; la pecia représentait la 
moitié du qmtemits, c'est-h-dire qu'elle se composait de deux ieuilles 
entières ou de quatre deini-touilU's; mais le texte porté sur ces 
demi-feuilles, k la différeTue (1( c ( lui porté sur le qnaternm, était 
écrit sur deuî colonnes, dont la réunion formait le nonïbre seize. 

A la ditférence du qtuUmnus^ la pecia devait être réglée de ma- 
nière à ce que chaque colonne n'eût que le même nombre de lignes 
et de mots , tandis que ce nombre de lignes et de mots n'était pas 
observé dans le quatmm; chacune des colonnes de la pecia devait 
porter treate-denx lignes, et cbacune de ces lignes devait être corn* 
posée de trente-deux lettres. 

Ces mesuret étaiimt déterminées pour tarifer le prix de la copie et 
de la location du manuscrit chez le libraire ou ^aimanut. 

De ces simples renseignements il résulte, cq premier lieu, que 
les Universités françaises, et particulièrement celle d'Orléans, 

(1) Cbap. 35, 1 lt4, 1. 9^ p. ISS. 
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amientconaerfé lai usages dM Uûvsraitét prinlWes; que ks (wfw^ 
en France tomme en Italie, étaîeiit encore k Télal ils étaient en 
Italie ans XH* et XIU* siècles (i), et qu'enfin lorsqu'on lit dans ks 
mamnerits laissés par les nationaires Si lUnÎTcraité d'Orléans le mot 
ptdam petiOs il firat, non pas l'eipliquer par le mot fragment, comme 
l'ont fait quelques interprètes des expressions en usage au moyen-âge, 
Uiais bien comme expriiuaht une partie plusuu moins ^ tendue, suivant 
la grandeur du papier el le corps de l'écriture du texte des Panâectes. 

Nous parlerons bu ni ut d'un fac-similé du manuscrit des Pandectfs 
trouvé, asàure-t-on, au pilla<jo de la ville d'Araalfl, et plarc en lèie 
d'une édition de ce recueil des lois romaiues, livrée au moade sa- 
vant, par la iîibliothèque royale, au cours de rannée 1849. 

Entin, et poUr terminer sur ce point, nous ferons remarquer qu'an 
XIV* siècle, Tusage observé dans les écoles françaises, de reproduire, 
comme oo le faisait dans les écoles italiennes, les textes da droit ro> 
maitt, avait subi quelque altération; car si on rencontre dans le règle- 
ment de 1308 le mot jim, on n'y rencontre pas le mot ^^MUmrn; 
et que le motj»Mia peut être considéré commeétant, dte cette épocpm, 
plotét le résultat d'une tradition de l'école que la forme consacrée 
d'un teite reproduit en manuscrit, car les mots pnUmm et peda 
étant, ainsi que nous l'avons dit, unis par un lien de comparaison et 
par un rapprodiement de mumn, l'un et l'antre étant corrélatib, il 
est probable que si celui qui se rencontre dans le texte du règlement 
de 1306 avait conservé le sens absolu qu'on y attachait ptimitivemeiit, 
on y rencontrerait également l'autre. 

Cette deruièie ictlcxiou abuuh Joutedétermmé laLiaduction dnmot 

(1) Ce que dous disons ici n'est nulletueot affaibli par la circonttance qoe le r^le- 
meal contoml eet aipnnioiii éntoe de rmlorité ponttlcilA. CMmaU VéUft Ytm^ 
çalt; il avait été élu m Mwvenda ponUflcat par etaans llnfliieiioe dvrol daRiaoe; 
il D'il Jamais qiUUé le teniloire de la flMoaKliie Ikaiiçiiae; ^eit Inl qui a élaUi I» 

saint siège à AvignoD. 

Piern-He l.i Chapelle (Prenr.îf»n«Jl était également Fran<;nis, ot tous les deux avaient 
suivi les cours di' l'Université d'Orlraiis ; d'ofi il suit que la li uliinm ilî» écoles italiennes 
à l'Université <1 'Orléans, révéiée par les cxpressiousde i'orUunuauce rendue {>ar le pa(ie« 
et pfépaiéa parl'évèqve Pnneitiwii, faite déauMttné» avoe éridcnce, <t ne pwt èlie 
•inMe an aille te duMatterict iiliiaaMnialMa. 
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jMM pir eelni ée fragmtala; nais celte mdaetîiiii partit d'aoUmt 
plos mexaete que, peut-être dans la peasée du rédaetear da règle- 
ment de 1508, pecia exprimait un telle d'nne étendue matérielle- 
ment déterminée, plus qu'il n exprimail une partie du texte des 
Pandectes arbitrairement désiguée au docteur qui devait la lire et 
l'expliquer dans son cours. 

Nous avons dit que nous insisterions sur deux rf'pît'tiieiits qui ont 
suivi celui de ITtOM; 1 un est de 1 aim 'e 45(>o, l'autre de l'aunée 1568; 
tous les deux concernent les bejaun^s {{). 

On appelait k l'Académie de Paris bejaumum ou be^aunum, ce 
que les nouveaux arriYants payaient pour leur bienvenue (â). 

Il est bon de se reporter à l'origine du mot b^amum ou hfjtm* 
nium; tt dérive du mot beanus, dont il n'est que la corruptioD ; ce 
mot apparlieiit à ia baaie ktimté, et Tonlait dire : étudiant nouvei- 
lement arrlTé à rAcadémie, d'où Ton a dëini le hêonnu : un animal 
ne oonnaiaBant pas la vie d'étudiant 

Seanm est derenu h^amis; on en a fiât b^mm» on hte jauM, 
comme sont les petits oiseaux qui ne sont pas eneore sortis de leur 
nid (4). 

Nous pouvons maintenant être compris, lorsque nous nous occu- 
pons des deux actes réglementaires appartenant au XIV« siècle , les- 
quels ont pour objet de protéger ces écoliers. 

Le premier est intitulé : Stalulum de festis anliquix à beanio. 

Dans un pr^mbulc d'une firande étendue, on se livre k des pro- 
testations contre les sciiii(l;ilt s < t les dangereuses diseussions résul- 
tant des exigences dont les nouveau-venus k l'Université étaient les 
victimes. 

^us rinflueuce de cette pensée, le statut interdit k toutes pér- 
il) Tons les deux ont pour auteur Hugues Faidici, évèque d'Orléaos» ce qui dé- 
montra le mélaugc du pouvoir clérical et du pouvoir séculier daos Twlnifailstrotloii de 
reos ri gn a meBt, loof-ttaqi» tprè» la dépOMesak» du pramier de ce» pouvoirs pir le 
eecood, de lUnfTerrilé fimdée perle pspe CMment V. 

(i) In academlâ parisicast Bejaunium vel Bejaunum appellant quod wdKriaBtiGl de 
novo voniciues, pro jacundo adventu sodalibns solvant. {Gîottaire.) 
'5j Bcanitx Psl animal ncscions vilam studio^n nim. 'M.) 
(4) Ut sunt aviculx quse DUitduiu ù nido evolarmil. [id.] 
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sonnes attachées à rUniversité, sons quelque dteomiDation que ce 
toit, d^assister à la féte que les sappdts o&l coutnine de donner k 
Foocaeion de Tarrivée d'un ou de plosienn nonwm écolien. 

Après cette disposition incidente et transitoire , on traite innné- 
diatement de ce qui concerne le nouvel arrivint ou béfouitê, on in- 
terdit alors la féte ordinûiement célébrée à cette occasion , on limite 
oetteoérémonie k ce qui peut être agréable b IMeo etanx saints : dmtama 
quantum ad Hhid qmd JDbo el «aiie(M arêdkmu fom graiim; sefoir : 
k la messe et anx vêpres; teiUat : quanimnijad mîna» el vesperas ; et 
encore ne les autorîsait-oo qu'aux jours et anx temps aceoutomés : H 
vesperes permittimus fieri et volumus in diebus et temportbm ronmêtig. 

La seule dépense ex traordiuaire permise au nouvel amvaui consis- 
tait dans l'otii aiide d'un cierge d'uiie livre de cire. 

(\\\ prriscrit l'usfjiTp des instruments, flûtes, trompettes et cim- 
baies, et les danses au\i|uelles on avait couluiiic de se livrer dans la 
célébration des fêtes annuelles; toutes ces dansf's, tous ces concerts 
n'ayant pas pour but la gloire de Dieu , mais stinmlaot la vanité et 
Torgueil des écoliers pauvres qui sont ainsi obligés de vider leurs 
bourses (i), et devenant Toccasion de querdies, de provocatioDS et 
de scandales qu'on a eu déjà à déplorer. 

Pour prévenir tous ces désordres^ on défend qu'aucun de ceux qui 
enseignent k l'Univetsité, sous prétexte de réception de bachelien, 
n'engagent les écdiers , non plus que les professeun eux-mêmes, k 
sortir des cours, eomme il était d'usage a» terni» patii; on défend 
k ces derniers de cesser leurs leçons, sur la provocation de qui que 
ce soit, sans la permission du recteur et du collège des docteurs qui, 
seuls, eonférant le drmt d'enseigner, ont seuls le droit de donner 
des congés. 

Enfin, on y prohibe toute contrainte, de la part des écoliers an- 
dcns à l'égard des béjaunes, pour obtenir qu'ils paient leur bietwenuê 
ou joyeux avènement : jitcutiduni adveniutn, en employant la capta- 
tion, ou bien en !cui i^usaot des promesses, ou même eu obienaul 
qu'ils donnent des livres. 

(1) Tate ttuiMiiie totenpnitalM Mal et laripoidia ae oootiibiitio mgtk dMa, 
mm ad Dd landom «t gloriam; sed ad taaitaleai et «btbuwa paiiNffimqiw Mbola^ 
riimi dciMiiperMom et bunamiii snaruin evaoaalovet* 
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Ca sialiit eooeeniaU surtout les gradués; on penstit 4|ae eeosHâ, 
oMissant au devoir qui leur était imposé de ne pas cesser lenrs cours 
sans l'autorisation du recteur, on obtiendrait plus ûtolement des 
étudiants de ne pas célébrer ces ffiles qui duraient plusieurs Jours, 
et qu'ils avaient d'autant plus de fiicilité de célébrer, que les pro- 
fesseurs euiHonèmes, venant k cesser leurs leçons, ib trouvaient dans 
eecie droonstance une excuse toute prête. 

H semble aussi qu'on avait étendu le droit de joyeux aoênmmt, 
de sorte qu'il n'était pas seulement en usage h l'égard des écoliers, 
mais encore qu il eiait exigé de ceux qui prenaient les grades de ba- 
cheliers , de licenciés et de docteurs (1). 

Quant au héjaune, il n'en est question ^que d'une manière bien in- 
sufllsante, et les prescriptions du statut ue font qu'eûleurer celle j^artie 
des abus qu'il avait l'intention de prévenir. 

C'est pour cela sans doute qu'il en tut rendu un autre d' une 
manière plus spéciale, en l'année 1568, concernant les béjaunes. 

Ce dernier statut, se préoccupant des abm mmbreux et des scan* 
dalesdontleseiigences du paiement de la bimanue étaient l'occasion, 
fiiit revivre par des prescriptions, cette fois sans mélange, les prohi- 
bitions contenues dans le statut de 1365; et bien qu'il ne parte pas 
du traitement que Ton Cusait éprouver aux h^mmm lonqu'ile se re- 
fînaient b ces dépenses, il laiase entrevoir que ee tnilement était ex* 
trèmement vexatoire et même cruel. 

Ce n'est pas la seule révébtion que nous obtenons de ces actes; il 
en est une résuhant de leurs termes mêmes. s'aflUbliasait ou 
tendait k s'aHaiblir le sens du mot nuiiofi; on le restreignait k ceux 
qui étaient véritablement étrangers ; et lorsqu'il s'agit des autres ca- 
tégories d'écoliers, on emploie le mot ftromme : qmd naliomim, vel 
jMPOvinciai uui supposita interdum facei'e comuai ei uut. 

Après ces actes, il s'est écoulé un iciups conadérable sans nou- 
velles dispositions réglenieiHaires émanées soit du pouvoir clérical, 
soit du pouvoir séculier, soit du pouvoir uoiTersitaire lui-même, si 
ce n'est un seul appartenant au siècle. 

(1; On a|»(H'laii ces droits: la bienvenue, le babouin, la belle réponse, ie gagne- 
dealer, ou le gainguenier, on le gaiguedier ; ces deux deniers n'éfstent dos qnlh It 
prise des dilléreiiU degrés «nÎTerdUifres. 
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L'autorité du recteur semblerait avoir dû lui donner le droit ex- 
clusil d appeler rUniversilé en asjsemblée générale; on a vu (jue le 
bedeau principal avait, au nombre de ses devoirs celui de seprcst nter 
qui l(|ues jours avant la célébration de la fôlc de saint Kuverle pour 
iui dejiiMiider i indication de celte asseiublee ; cependant il résulte 
d'une ordonnance de Charles VI, rendue le "25 mars I MKj, que l'Uni- 
Ter^té prétendait au droit de se réunir contraireiueiit à la volonté 
du recteur; il s'était mu el te moumitk ee sujet plusieurs grands dé" 
kaU, aUerealtùm «t dmors entre lesdits recteur, icoUm el étudiants. 

Les procurateurs avaient présenté au roi une requête par laquelle ils 
concluaient, suivant la déclaration de la plua grande partie de TUni- 
Ycnilé, $'U fw pkM au ndça toit ee ^ ait iU aùm aceimiumé 
à foin* 

Il était donc d'oBage. de w féaiûr on aBoemUée générale, ^and 
mime le recteur s'y serait opposé, si telle était la irolonté de la ma- 
jorité; le recteur n'avait donc qu'une autorité partagée, il n'était que 
jinmiif ùiler pares ; rUniteraité n'ébàl donc, k vrai dite, qu'une petite 
république dont le cbef n'avait que les pouvoirs les plus limités. 

I>e roi, sur cette requête, décide contre le recteur : il dit que ce- 
lui-ci sera tenu, lor8<iu'il en sera requis pai trois procurateurs des 
nations, de faire assemblée et congrégation générale^ et avec re que 
ledit recteur doit et sera tenu de conclure ce que neUm ce qui il t libéré 
aura esté en icelle congrégation par la />/us iji'iinl pfirlîe desdiies dix 
nations. Il f^erinet rii oiiire, au défaut du lecieur, que les trois pro- 
curateurs ou uu plus grand nombre réunissent l'i nivei-sité en assem- 
blée générale, et d'appeler le plus ancien docteur, même un des 
procurateurs, fui tur ce sera par euix ou par la pltu grant partie 
deidites natiom, en l'abienee oupritenee dudit recteur, ordonné et re» 
qme, Ise ehoeee on beeongneê pour lesquelles iU eeront aseeadttéi, 
oonduÊire ei ordonner, lèion Ut opimons de taplme pwupariie. 

L'ordonnance va plus loin; prévoyant le cas oà le plus anciea 
docteur ae refîtseiait kla réumon générale, elle pennet au procureur 
général de l'Université de la provoquer, et si oetui-d s'y refusait, elle 
transmet son droit b l'un des procurateurs des dix nations, qui 
pouvait convoquer l'Univeisité tout entière, b condition toutefois 
qu'il sera élu b cet eflSet par la plut grant partie des nflftoiu ; et, dans 
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ce dernier tas, raaaemlilée pomit iofligertii reetenr, au pins mcieD 
docteur, ou au proeurenr général njfÎMaiil ou dilaffant» UOe anmdê 
wâmake comme èon lut umbUrû, 

Nous ne pouTons nous empêcher de T<Hr dans cette ordotmanoe la 
nanifeatation de l'étut de guerre etistant entre le pouvoir royal et le 
pouvoir dérical, et Tuo des nombreux efforts tentés par le pouvoir 
temporel pour secouer le joug du pouv<^ spirituel. 

Il esl peu probable que si les intentions des hauts dignitaires de 
THniversiti^, appartenaiil tous encore à l'ordre ecclésiastique, eussent 
été en harmonie avrc rauionlé royale, celle-ci eût ainsi coiiiptinié 
rexeixice du pouvoir dos cliefs de 1 riincrsité , et qu il lis eù{ hu- 
miliés à ce point de transporter leurs pouvoirs constatés dans di s rè- 
glements loiniels et dérivant de la nature des choses elles-mêmes, 
non-seulement à des ofliciers d'un fjrade mlérieur, mais mémo à de 
simples étudiants, n'ayant pas même Tapparenoe d'une dignité dans 
rinstitotion. 

Cette pensée se justifie a mesure que Ton étudie les actes relatifii 
à la police intérieure de l'Université; ils oonsCatent le refoulement 
du pouvoir ecdésiasttqne , les victoires progressives du pouvoir sé- 
culier et sa substiUition définitive ^ ce pouvoir originaire qui avait 
fondé, protégé, fécondé ces institutions, et qui devait, ainsi qu'il 
arrive toujours aux fondateurs, voir s^échapper de ses mains son 
propre ouvrage. 

Jusqu'ici, rien ne signale lenomtMre des docteurs enseignants; on 
voit, an contraire, que le pouvoir d'enseigner était partagé avec les 
licenciés et les simples bacheliers étrangers, après l'avoir été avec 
tous les conlroversistes , et que, bien que liinité avec le temps aux 
licenciés ethadjeliers appartenaul ;i I I uiversité, ceux-ci avaient droit 
de faire des lectures, c'est-à-dire des cours, non-fieulemeatextrooi di- 
nairement, mais même ordinairement. 

Cepeudaot nous voyons dans i un des registres de la nation ger- 
manique une délibération] provoquée par Anianus de Casis, rec- 
teur de l'Université (1557), par laquelle dix docteur$ et les procura- 
teurs des dix nalions établissent que tous les différends qui auront 
lieu au sein de l'Université devront être terminés par la décision de 
prud'hommes convenus entre les parties contendantes. 
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11 y avait donc dix docteora enseignants, et leur nombre semble 
a?<nr soivi originairement an moins celui des nationaires, car nous 
les voyons se réduire k mesure que le nombre des nations di- 
minue. 

Ce qui n'empêchait pas le concours des antres docteurs, licenciés, 
bacheliers, ainsi que nous l'avons fait remarquer, et que Lemaire 
nous l'apprend; car, dit-il, le rétablissement de l'Université d'Orléans, 
après son retour deNevers (1), épisode dont la date correspond à peu 
prësk celle de la délibératioB dont noua venons* de parler, rendit 
« Orléans si populeuse, noble et florissante, et remplie de docteurs 
« et maîtres en toutes sortes de sciences et lanjjues, fjiie l'on disait 
« d'icelle, qu'entre toutes les villes, elle était la seule reiïipliede 
« peuple, son Iniversité maîtresse el reitic df toutes les nations: Sola 
« civitcui populo plena, et univcrsitns ijriifium. domina; y ayant en- 
« tr'autres dix docteurs, prol ss{ urs et régents de l'Université pour 
« ie droit civil et pour le droit cauon, plusieurs maîtres et docteurs 
« des autres sciences de philosophie, grammaire et théologie qu'ils 
« ensdgnaient. » 

Cette constitution de la grande école d'Orléans ne pouvait ^tre 
durable ; il devait résulter de la présence de cette quantité considé- 
rable de docteurs et de professeurs des prétentions diverses, des luttes 
sans cesse renaissantes. 

D'un antre ci^té, le pouvoir clérical perdait de son influence et le 
ponvoir royal étendait incessamment ta sienne (2); d'importantes 
modifications aux règlements universitaires auraient dA être appor* 
tées par la puissance séculière aux règlements émanés du pouvoir clé- 
rical; et cependant nous ne remconlrons aucun acte qui nons révèle 
des changements apportés dans cette partie de l'administration pu- 
blique du XV« au XVI« siècle. 

Ou peut se rendre compte de cette lacune. 

En premier lieu, ainsi que nous l'avons dit, le pouvoir ecclésias- 
tique lutta long-temps et avec avantage contre le pouvoir séculier \ 

(i) Nos recherches , faites dans les «reUves d'Orléans et dsss celles de ta ville de 
Neten, pour eonnsllre les déinîls decet événeoieiit, oui été iofiructuenies. 

(S} Les htatoricos font remonter h déesdence do ]Nmvoir des pspes n mlliea du 
Xni* slècte ; lis sont loas d*aoGOid sur ce potat. 

19 
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la constilulioD des corps enseiguanis, et particuiieremcnt de celui 
dont nous nous occupons , était robuste et devait, avec l'aide de la 
loi, de la vénération qu'inspirait TEglise, résister k toute iDnovation 
ne venant pas de ces cqf ps eux-mêmes. 

En secoDd lieo, Tétat politique de la Ffance, aes luttes ayec 
FAngteterre, les prétentions de cette puissance t ses invasions 
partieUfls qui menacèrent de devenir définitives sons 1» règne de 
Gbarles durait s^opposer k tonte intervention nouvelle dn pou- 
voir rojal. 

Les troubles fréquente qui s^élevèreni au sein de l'inslitution ne 
fiirent pas non plus une des moindres causes de Tabsenoe d'émission 
de nouvelles dispositions réglementaires. 

Tout ceci explique Fétet stationnaire de cette Université, ou plutôt 

les vicissitudes qu'elle éprouva et qui suspendirent bien souvent ses 
cours il ineiiacèrent jusqu'à son existence. 

Ce qui est ressorti de rexainen des actes de procurât de la nation 
aliemiîinh' ressort de rexamen des règlements. 

Nous avons vu, en effet, qu'aucun acte de procurai n'existait an- 
térieurement à 1444, et nous reportant U la situation du pays, nous 
avons compris l'absence absolue dt documents de celle nature et 
nous l'avons attribuée au maliieur des temps; poussant plus loin 
notre examen , nous avons vu ces actes se produire y grandir à me- 
sure que la France, chassant les étrangers , renaissait à la paix. 

Nous avons vu que les registres contiennent des dates d'une très- 
ënergique sigaiiieation et correspondent avec une rigoureuse exacti- 
tude aux actes réglementaires de rijiuiversité. 

C'est ainsi que,* s'il n'y a pas d'acie de procure antérieur à l'an- 
née 1368, et si on ne les voit apparaître qu'en l'année 1444, de 
même il n'y a de statuts r^ementaires que jusqu'à l'année 1368, 
et il ne s'en trouve plus de nouveaux qu'au commencement dn XVI* 
siècle. 

C'est donc sans étonnement que nous arrivons, par une recherche 

attentive des règlements généraux, de l'année 1568 à l'année 1512. 

Le l*"" février dp cette aimée, le parlement rendit un arrêt par 
lequel renvoyant, quant à présent, le recteur, les docteursnrégents 
elle procureur général de l'Université, des fins des conclusions en en- 
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térinement d'une requête à lui présentée par Jeban Teiier, Jehan fiiz^* 
«t Pififfe de L'Esloiie, tona troia docteora en dnit, « dit eterdamie 
«c q«e le nomlue de kmt doetmin'HgtnU, étant de préaent en ladite 
c Ûnhrenité, aeront et demetumiit doràiannt en îeeUe. )> 

n a'éladt éeonlé pliia de deux atèdea pendant leaqaela la Fnnoe 
avait été le théâtre de gueneaopinifttraa, et le nombre dea doetenra 
n'était plna qoe de huit, U y avait denc deux chaiiea Taeaniea ; et 
comme ces huit docteura trouvaient bon de toucher les appointements 
attribués k dix; ils s'étaient opposés à ce que les deux chaires va- 
cantes fussent remplies. 

Telle est l'origine da procès poric dcxnrn h' parlement, pai suiie 
duquel fut rendu un arrêt qui donna gnin cause aui docteurs li- 
tuiaires et repoussa la demande de» doilcuiiï aspirants. 

Quelles circonstances ont pu amener, srni^i rérrlement spécial, en 
l'absence de tout acte de r.aulorité, soit ec( Icsiaslique, soit séculière, 
cette diminution dans le nombre des docteurs-régents? nous les 
avons l'ait pressentir en faisant observer qoe le nombre des docteurs- 
régents anivait le nombre des nationa; letempa eat venn de justifier 
cette assertion. 

n y avait, dès l'origine, dix fractions d'étudiants prenant le nom 
de natkm; en 1838, nous verrona, par le mélange de quelques-unes 
de eea nationa, leur nombre réduit h quatre, et en même temps les 
docteura réduits eux-mémea à ce nombre, d'o4 noms aommea au* 
toriséa k conclure que pendant l'invasion anglaise, soit par un juste 
sentiment d'hostilité contre cette nation , so^ que les Anglais, quel 
que ftA leur désir de faire partie de cette Université (i), eussent été 
repouflsés du corps enseignant, ou qu'eux et les Normands se fussent 
trouvés dans l'impossibilité de se rendre à Orléans, le nombre des na- 
tions se trouva réduit à huit. 

Celle remarque laite, revenons à l'arrêt du parlement de 1512. 

IvCmaire l'attribue à des dilïérends qui seraient survenus entre les 
écoliers et les habitants de la ville ; nous pouvons assurer et dé- 

(1) Nous avons meotiODBé déjà les leUres de sauvegarde donn^, 60 1340 , pir 
tidonnl lli à cm qol voudrateol étudier k l'Uoiuntté d'OrléaM. 
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montrer le contraire : le procès porté devant le parlement n avait pas 
sentemeot poar cause les dissensions qai, trop sonvent, divisèfent le 
corps universitaire et le corps municipal (i) ; pour s'en convaincre, 
il suffit de se reporter aux dispositions de Tarrét : « Néantmoins or- 
« donnons que les demandeurs seront d-après pourvus des régences 
« de ladicte Université qui vaequeront par le cas dn décès desdicts 
« docteurs-régenlson autrement, selon leur mérite et qualification. » 

n est donc certain que la sentence du tribunal souverain avait 
pour objet de régler la contestation survenue entre les docteurs; et, 
en effet, Tune des parties m eause, Pierre de l/Estoile, est de- 
venu l'un des régents les plus savants et les plus illustres de cette 
Lniversité. 

C'est ce qui ressort du texte lui-même que nous transcrivons ici : 
« La cour ordonne que lorsqu'en remjjlacement d'un docteur dé- 
« ( ('lié, ou absent pour toujours, ou promu «i une plus haute di- 
« guile, ou appolt' à un autre emploi, il y aura lieu de l'aire une 
« autre élection, les docteurs-régents, ayant couvoijhô les conserva- 
« teurs royaux (des privilé{»es) et deux décurions ou echevius, prête- 
« rout serment entre les mains du recteur, sur les saints Evan- 
« giles; que pour remplir la place vacante, ils éliront le plus savant, 
« le plus utile et le plus favorable aux études , celui qui ne laissera 
« rien k désirer pour la doctrine et le sèle {tempus) qu'il apportera 
« k renseignement, de manière à ce que celte élection soit le ré- 
« sultat seulement du choix des docteurs, mais non des eonierva- 
« leurs et des échevins (2). » 



(1) Oo remarque cas diviiimM «bus tontes les villes siéijes d'UuimfKs; M. de 
SftvigiirsiBMlecellesqiiise niiiifeilirentà Bologne, dooll'Unhenilé s'éhngM piMkm 
fols» etdans laquelle elle revint pour ne plus U quitter. 

(2) Curîa decemit ut ciini iii locum demortiiortim vi'l prrpptuo obfuturonim, ant co- 
rum qui ad luujus dignitatls fastij^iuin |ironi()vcl)miliir , ant ali;is ad v:K( ;intriu lociuo 
crit subrogaUo facicnda, tloctores régentes, evocalis nominatim cotu>crvatoribus regtls 
et duobus decononibns «d scaUnis ^usdem dvilitia ad sanctisBliiraiii Jo^uraDdam 
par ndonm adiganlnr, taells eUam aaciosinctiseiaiiceliiSi qnod in locnm facanleai 

desUi qnte ad ntionem et tempos lecUonum pertinent, ita taroea, nt electk) pnedlcla 
dodorom tegentiiiiii iantam sit, non etiam conBervatoram aat acaliinoniiii. 
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Ce ne sonl pas les seules prescriptions de cet airèt, intitulé: «Ta- 
n pda ad ionUtiutionetn seu coruervationein universitatts Aureliaueims 
« pertmentia per mriam décréta ; » il nous si iiible indispensable de 
ie suivre dans les parties les ]ilus unportantes de ses dispositions. 

Nous avons vu que le nombre des docteurs était réduit ii huit , 
cinq préposés à l'ensei^ement du droit eivil , trois à reuseigoemeiit 
du droit canon. 

L'arrêt veut que les deux plus anciens professeurs des cinq en 
droit civil , professent tous les jours , Tud le matin et Taulre le soir, 
k ïbmre où la lecture extraordinaire a lieu; il exige d'eux qnlls ex- 
pliquent clairement au public les textes et la glose, ou les oeuvres de 
Dartbole, afin d'assurer le progrès et ravaneement daus la ooDuais- 
sance de ces textes (1). 

Après avoir aiosî Uacé aux deux plus andens leurs devoirs, Vméi 
détermine ceux des trois plus jeunes; ils devront feire chacim deux 
lectures et insister sur rexpiicatiott des textes. 

Pour obtenir ce résuhat, la cour ordonne que les livrée^ des in^ 
titutes seront lus chaque année, depuis le premier jusqu'au dernier 
chapitre (2), voulant prévenir ainsi trop de précipitation dans les 
études du droit et empêcher que les jeunes gens ne passent plus tôt 
qu d ne le faut des éléments de la science k ce qu'elle a de plus 
diilidle. 

La cour V lit que ce soit le dernier des docteurs, dans Tordre des 
réceptions, qm soit cîinr«j^é de cette branche de l'enseicnement, à 
moins que le contraire ne soit décidé par le conseil des docteurs, 
dans rintérêt de la dij^naité et de Téclat de TUniversité: ce profes- 
seur prenait le titre d'instùutaire. 

En outre , elle détermine les devoirs des trois docteurs en droit 
canon : le plus ancien d'entre eux était tenu de lire le matin, à l'heure 
accoutumée, et d'expliquer les textes et commentaires de Pi$normi-' 

* 

(1) Et qnod ex qntoqne profitenlibiM «en ngeirtllNis io jure dvOi doo aatiqniims 
semd ultan in «tngnlM dies tnrasvtdeUcet mlotiui hmt statiitfl,«llerfero pomerl- 

dianl ex tempore quo cxlraordinaria lectio fiictitari consuevit. 

Arcnratè, deluddo et publier legant, explîcantcs icxtum, glosas pt comnieDtarios, 
seu appiuratum Bartholi , ni possint ji>m provecti in illarum prapletliur/ihiis proficem. 

(3) Ad boc dicta curia statuit : in^UluUuuuiu iibrus put>Ud! l^endos iU ui «{uotaiitiii» 
UlMr ipw à IhmU ud euleem i>cragatur. 
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Umi; les deox antfes devûent dooner dm leçom par chaque joor ; 
elle preflcrit ma. docleare d'accomplir ce devoir dans des coars pu- 
blics (1). 

Elle règle aussi la police intérieure des cours et défend qu'où 
emploie en conversations sérieuses et en plaisanteries l'heure tixée 
pour les leçons , ■ comme quelques-uns avaient coutume de le faire, 
iuvilaiU les docteurs à la faire tourner, autant qu'ils le pourront, 
à l'utilité des auditeurs 

Elle défend expressément aux docteurs de vendre , donner ou 
aliéner leurs régences par quelque mode que ce soit ; elle n'admet 
de remplacement poflsible qu'en cas de mort, et veut qu'il ait lieu dans 
les formes établies pour la réception des docteurs; elle défend aussi an 
docteurs desnbstituerqui que ce soit dans lenrs cours, k moius que ce 
ne soit pour une juste cause soumise à l'UnlTefsité tout entière (5). 

Le docteur-régent qui voulait se &ire remplacer devait présenter 
une requête exposilive du motif qui nécessitait cette sniMitution. 
et liiire connaStie ceini par lequel il désirait l'élre, ain que lUni- 
versité pût appréôer cette cause et la personne proposée ; et afin que 
l'autorisatien ne ffkt ni indisUnetement ni trop Mlement aceordée, 
la conr limitait la cause de snlistitntion aux seub cas d'une vieillesse ' 
avancée ou d'une grave infirmité ; elle exigeait l'accomplissement de 
c«s formalités, afin aussi qu'il ne fût perçu pour les deux docteurs 
qu uu seul et même appointement (4). 

(1) PraieNh HHiiitiir ex tribus profesaoribus Jiiris craonici qui anUimiMiUMH fiieril 
1^1 toane liorft ooosneU dittgenU inlerprelatioiie eiplieuido tenam et oommenlBrios 
PuonniUini ('), rollqui voro duo biols in singulos dics lectionilHis iadulKiae vm docu- 
menta idque in scbolis puhlk-is prestare jubcantur doctorps ciiam. 

(3) Fshnlnnientis et nu^'is ut quidem l'acL>re cuosuevcrunl liurum sUtUtam QOO con- 
tera ul, ioservienies quoniodo poterunt maxime audiiorum uUlitati. 

(5) iDtttdieit eideBC«ria doetotilM» rqueiilitms ne fC|geotîa$ sus veodeie» dosare 
ant qiioquo titulo in aKam tiaoslene andeaat; inliibelqiie doctoriboa ne sabittttttornm 
opeiinlnCw, nisiei cait8tiastA,iieoeMiriâac per ooUegioin appnlMU. 

(4) Ut postulatis suis apud oollegium exposilis hoc facerc permiUalur vicario doc- 
tore et per collegium subiititucndo ambobus unico tantuin cmolumcnto rontenlis; quod 
tamen dicta curia nec passim ncc facile cen&el LuuccduuUuiii, me quiiiubet ex causft, 
âod tam dumum cma pcr senium aut corporis iavalctudiacm, cuipiam illorum mu- 
neri suo iocmnbefe non liodMt. 

(*) TcdcMhi Nicolïs on Nicol:i- r;iiiormilani, célèbre canoni^te (in XV* riècle^ HVlwvét^ <i« PalenMt 
aioH que l'indique le suroom qa'il aviii B(l«|ite, titiTant Tusagc de ce teapi. 
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U cour vent que détomaift md oe soil admis à la régence s'il ne 
justifie préalablement a?oir enseigné pendant le temps prescrit de 
cinq années dans lUnÎTersité eUe-méme, soit dans lont antre ceolrs 

<le sciences et de discussion {vel in alto loco insigni) (1). 

La cour décide ensuite et inimediaièment le mode de l'élection des 
docteurs-régeuts par une disposition que nous avons textuellement 

rapportée. 

Elle ajoute à ces formes un niiathème contre ceux qui auraient 
accepté quelque récompense ou quelque somme d'nrpent pour donner 
leur voiv dans i élection ; et si quelqu'un était convaincu d'avoir, à 
ce titre, donné ou reçu quelque chose, qu'il soit, dit l'arrêt, noté 
d'infamie, déshonoré ^ perpétuité et sans espoir de réhatiilttation, et 
privé de son grade do régent (2). 

Après une invitation am profesBeurs de donner aux élèves l'exem- 
ple des bonnes nuBafs, afin ^e eeni-d, rcadus à leur patrie et k 
lenrs familles, qui les ont envoyés k Orléans comme à m bazar dê la 
Bcimce $1 âei arU, puissent eux-mêmes étie proposés en exemple 
aux jeunes gens de leur âge, la cour passe aux règlements des fêtes 
de rUnivenîté; elle prohibe tontes celles qui ne sont pas célébrées 
par le commun des fidèles; quant )i celles qu'on a coutume d'appeler 
du lendemain (enuimai^, elle veut qu'elles soient rayées du cslen- 
drier, excepté celles qui sont célébrées le dimanche, telles que la 
féte de Pâques, celle de la Pentecôte et de la Nativité; elle maintient 
également comme légitimes les fêtes des vendanges (5) (vendemiarium), 
l'observance des jeudis (aul diet Jovia), que les étudiants avaient 
coutume d'appeler le jour de Justiuieu (quod festum Justiniani vo- 

(1) StaUrit diela caria nt imniM ddooeps adicgendl mmias aduMatar qui non prifta 

lectitavcrit legilimom quinqucnnium publicè in scholis vel aliquo loco insignt aecvii- 
dùm formulas statntonrm t'niversitatis hujus scnatus-consulU graciamfacictidi. 

(2) Qaod sî quisque convincatiir, en nominf», aliqiiid arcppisse vo! (^cflis^p, ut intor 
iuÊmes repuleiur el iterpeluo ab»quu ullà re&liluLioiiii» exauclorelur , ouiuibus 
rascmia coBunodfs prifatBS* 

Le tfioiMilrv est muet sur ee mot. Uesl d*nsage encore dans le tignoUe orUa- 
nala de clore it vendaDge parane (6te appc1«k' in farde, à laquelle on invite les vigne- 
rons, les jardiniers et les onvrirrs attaclirs à la maison. Au XV!** sitVîc. celle fïHt* 
«lovait être religieuse ei durer plus d'un jour ; c'est sans doute à cctlu solcooilé que 
l 'un fait allusion ici. 
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€tuU), Um même qu'ancone aulie iSHe reiigMHMe ne devrait être cé- 
lébrée ce Jour-là (1). 

Enfin Tarrét traite des formes dane ieeqoélles les Ueenciée et lea 
bachelieis doivent être reçus. 

La eonr exige que tous les docteurs concourent aux examens; elle 
ne les en dispense que lorsqu'ils jusufienl d'une excuse légitiiae, ei 
dans le cas où ils n cii juslilieraiouî pas, elle les punit d uue amende 
que im autres docteurs partageaieiil entre eux (%\ et pour ce qui 
regarde l'examen des liceuciés, la cour oi lnnih' que les docteurs 
concounMîf \\ cet examen comme à celui des lm( lu liers: elle veut (|ue 
quatre de ces it urs examinent les préleudants quatre fois en 
deux jours, savoir : deux lois le matin et deux fois daus rajurès 
midi. 

Ëlle exige que les examens soient sérieux, pressés d'arguments, 
d'explications de répliques, et non pas légèrement, et comme par ma- 
nière acquit, avec indulgence et dans Tintention d'être ftvonibles à 
celui qui se présenterait pour obtenir ce grade (5). 

1a cour s'occupe m pamtU du scolastique. 

Elle loi ordonne de n'admettre personne k la licence qu'après que 
ces formes auront été observées, et de n'approuver que l'admission 
de ceux qm lui paraîtront dignes de ce grade (4). 

Elle termine cet acte réglementaire en confiant son exécution aux 
soins des maire et écbevins de la ville; elle les invite h présenter 
une requête dans ta forme accoutumée pour dénoncer ceux qui 
contreviendraient k ses prescriptions et obtenir la condamnation 

(1) Ut nuIH àiosi festiin Universitate cdcbrentur, pneter eos qui à populo obiemri 
soliti stuf! ; et Ut ocnno^^ rcnt'-iorHvs ,(iuus rrastioM «ppellaDt) ornukun dienuii quilibet 
soleniiuuui 5 calendariis eipugiiantur , etc. 

(2) In examiiiaiidis baccbalarii^ et precipuè liGeociendis , curia primùm ut omocs 
NigeiileB tid 0Ëuam convenkDt , quonmi si qui ablkierint causA uuUi aut soaticâ, aut 
«lias legUima, muldoDomiDe «onun poMiopiaetenUlnit aeciescat. 

(5) Ddndè qood ad Ikendeiutos pertinel, ut io dks sinfuloB qnatenii cSm pluriml 
cxnminanlur, duo matutino et toUdeiD post nteridiem, cum ju&tâ explicationc , repH- 
(-acioni-tiup orgmnentfietonuin, oon perftmctona am induigeoti , aut aiift gncioaA li- 
ceuciendoruni explicatiooc. 

(4) Obiter pnscipicns inagistro scholasUco , ad graduiu liceocix aduuUere, quos 
bujttsmodi ratio examisis dignos non approbaverit. 
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à une amendo cootre ceux qui auraient uégligc de \e& observer 
ou de les l'aire observer (4); et déclare que tous les autres statuts 
auxquels elle n'aurait pas dérogé conserveraient toute leur au- 
torité. 

Es! -il vrai, comme le dit l'auteur des Antiquités d'Orléans, que cet 
étal de choses ait ooDtinaé jusqu'en l'année 1567, époque V laquelle 
les protestants s'élaDt emparés de la ville, en chassèrent les catho- 
liques et les doctears-régeDts? Nous ne saarions le penser; il oublie 
un édit àn roi François I*' de Tannée iS31, dont les dispositions doi- 
vent être considérées comme nne des ^HM|aes de transformation qne 
nous suivons k la trace. 

Il appartenait k ce prince de donner une direction pratique et vrai- 
ment nationale k l'enseignement dn droit; ce qu'il fit par son édit de 
183i ne devait pas avoir pour seul résultat d'effiicer les derniers 
vestiges de ces anciens centres de controverses et de disputes, affiii- 
blis par le pouvoir clérical ; cet édit devait encore avancer, par la 
science, l'œuvre de centralisation et d'unité qu'il était si dilTicilc 
d'opérer par les voies administratives. 

<f ) Celte deniiire partie de raratt réduit le teste du oorps nantetpel b un simple 
contrôle de réloelion des dodenvs-réigents, oontralremeot à la prétention étefée par 

, lui (l'y prendre une pnrt nclive et directe. On verra doue sans élonnement, dnns la 
suite, les maire et échoviiis assister à la réception dps dcK'leurs; niais ce qu'où aura 
peine acoDoevoir, c'est qu'ils dooneroiit leur avis et preiulront part à la dîscuMtoa 
engagée sur le mérite de diacmi des récipiendaires ; c*esl ce q;iil résnite «qiendant 
de deax proobs-wbaaK de l'éleetion de plusleon docteurs, l'on de Tannée tSW, 
Tautre de rannée 1666. 

Par le premier, Il est vrai, les maire et écbevtns, tout en protestant contre Toubll 
que Ton avait commis de les avertir do se trouver à la solennité de l'acte probatoire, 
ne s'expliquent que sur le nombre des docteurs-régents, qu'ils voudraient faire rts- 
duire ; par le second, ils donnent foruiellemeut leur avis sur le mérite des candidats 
enteodos dans leurs thèse* et disputes anxqudlcs Ils ont assisté. 

Cette eonHadlcttOD nous avait tellenienC frappé, que, rapprodiant ces deux prooèa- 
verbaux de Ut disposUioa de l'Mt se terminant par ces mots : Us ktmen ut êkKUo 
pnpdiria doctonm rrgcntium lantùm tit, non etiam conservalonm nul smbinortim , 
nous croyons avoiruial lu; mais en examinant ce texte allentivcnient, nous avons vu 
que la contradiction existait, et en réfléchissant h l'esprit qui animait alors lesdiiré- 
rentes corporations, au peu d'autorité attacliéc aux décisions do pouvoir Jndiciairo 
bissnt acte r^emeniaiie, à la pvédeninanee de l'umne «t de la coutume sur la loi, 
nous en avons été tédnit k nous soomeltre à la prédominance duftH sur lé droit 
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Noos ne tturions trop insisier sur oette progression, que notre bai, 

dans ces études, est de mettre en relief. 

Le pouvoir clérical impose des condilioii» au droit d'enseigner ; il 
oppose une digue à ce torrent de disputes et de controverses dont la 
foi avait eu beaucoup de peine h Iriomplu r ; le pouvoir royal achève 
leulement celle entreprise que le clergé ne pouv;iii on iio voulait peut- 
être pas rendre aussi définitive. Pendant un temps, li est vrai , les 
deux pouvoirs marclient de front, leurs actes sont conloudus, et 
cependant le second n'est déjà plus que l'auxiliaire du premier; 
bientôt celui-ci l'emporte et dirige sans partage; il réglemente seul 
ces institutions, fixe le mode de réception des gradués, les conditions 
de leur admiasibililé, et avance aiosi l'oeuvre de traïufomiatloii 
qu'eUee devaient anbir. 

Ces întentioiis, tontes eontradietoires qa'elles semblent, doivent, 
cependant, être considérées comme tendant an même bot: le poo- 
voir ecdésiasliqiie, dans la période de ces modifications, voulait res- 
ter le maître de la controverse et Ini imposer une direction favorable 
^ Vorthodozie; mais, affaibli devant le pouvoir royal, cdni-ci devul 
reprendre et remplir la tâche que le pouvoir ecclésiastiqae avait com- 
mencée; soumis et fidèle au pouvoir spirituel, môme au moment 
où il lui paraissait le plus hostile, il dut le protéger contre le danger 
que, dans des temps antérieure, l'Église seule pouvait conjurer. 

Il n'y avait de changé que la main d'où venait le secours ; ce chan- 
gement était coiiMilérable.saus doute: il élail le résultat d'une révo- 
lution; mais, momentanéuient, il ne devait rien produire dont le fond 
de la question eûl à soullrir. 

Un rapprochement de dates est ici nécessaire et suffit à justifier 
notre observation. 

Les modifications importantes apportées dans les règlements de 
lUniveesité par l'arrêt du parlement, remontent à l'année \oi% et 
c'est en Tannée 14i7, date très-peu éloignée de la première, si on 
prend en considération Tétat politique et social de la France, que le 
concile de Constance condamnait Jean Huss et Jérôme de Prague. 

Un édit de 1851 confie Téleetion des docteurs-régents b l'Univer- 
sitê de Paris ; en 15^, sons le rectorat de Piene de l'Estoile, lean 
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GaJvtfi, conune émdiant de la nation de Pieafdie, Mail ses eoms k 
Orléans. 

Cette Tille était fort disposée 9i lliérésie ; elle est restée fort di»* 

posée a l'opposition, accueillant les idées de réforme dans un temps de 
convictioDS religieuses, et se livrant avec complaisance à la critique 
des actes dn pouvoir dans des temps oij les actes des pouvons pu- 
blics sont ^(iiimis au caiiirùle des citoyens; on la voit, au Xn« siècle, 
accepter les doctrines des Vaudois ; on la voit, an XIV«, s'opposer à 
Tintroduction du droit romain, et taire un émeute dans laquelle la 
vie des docteurs et des élèves est menacée (1510); on la voit, au 
siècle, manifester des tendances peu favorables au pouvoir 
papal, tendances qu'il &at eertainement attnboer à la présence de 
Calvin. 

Calvin, dès le temps de son séjour à Orléans, avait commencé k 
propager ses doeliines; c'est là qnll rencontra l'on de leurs apôtres 
les pins finrents, Théodore de Bèie, son^isdple et lûentdt son ami, 
à ce point qne tons les deux furent obligés de quitter la ville, ponr- 
soivis par le ressentiment que la hardiesse de leurs opinions avait 
ezdté parmi les docleurs et les offiôers dn pouvoir royal; tout eck 
peu de temps après la publication de la Capimli de BàbifUm, par 
LnUier, ouvrage condamné par la Soibonne en 1521 , auquel on avait 
cru devoir répondre par une autre puliKcatîon intitulée rÂmî-LtUhtr, 

Ces règlements divers sont donc inter\'enus dans des temps de lutte 
et de combat, et pour saii^ùire aux nouveaux besoins que chacune 
des périodes où ils ont pris naissance faisait éprouver au pouvoir, 
quel qu'il fût, clérical ou w'cnlier. spirituel ou polilique. 

Celte observation nous seiiil»lé iiii[)ori;iiii(^ pmir apprécier le véri- 
table esprit des statuts et règlements qui ont modiiié ceux auxquels 
rUniversité obéissait. 

Cet édit de 1551, dont nous venons de rapporter la disposition 
principale, doit tronver place ici dans toute son étendue ; il dispose : 

i^Que quiconque voudra être docteur-régent de TUniversité d'Or- 
léans devra se [wésenter à TUniversité de Paris, cl là, devant les dé* 
légnÀ du parlaient, ^spoter et argumenter pobliquement. 

La condition de capacité rempHe n'était psa suffisante; il faUail 
encore que l'aspirant se soumit à une information, c'est4Hdire k une 
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véritable procédure élabliSNDt m momn $i ta honm vU. Or, od 
comprend flMÂlenieiit qae cette fonnalilé n'était qu'on mode pour 
connaître les opinions religieoses de l'aspirant ; 

^0 Que les docteurs-régents ne pourraient se faire substituer dans 
leurs cours ; 

5» Qu'on n'admettrait ])lus à la licence en secret, et en s'alViari- 
chissant des soUiiiiités accoutumées; mais [uibli(]uement^ et après 
indication des jour, lieu el heure où l'examen aurait lieu; 

Que les deniers communs a ri iiivi rsile seraient déposés dans 
un coH'rc h plusieurs clés, et -seraient exclusivement employés au 
profit de l'Université ; 

5» Enfin que, les écoliers seraient tenns d'observer une conduite 
régulière et modeste et de porter respect et obéissance aux docteurs 
r^ents. 

C'est ainsi, et à partir de cette époque, que rUniversité d'Orléans 
a passé des mains du pouvoir spirituel k celles du pouvoir temporel; 
c^est ainsi que la science du droit est devenue déGnitivement une des 
branches de rensâgnement national, et que l'autorilé à laquelle elle 
devait son existence, sa prospérité et sa gloire, en a été dépouillée. 

François I"' devait aller plus loin encore : 

Nous trouvons un arrêt du parlement du 7 septembre 1838, rendu 
entre le procureur général du roi d'une part, le recteur, les doc- 
teurs-régents, le procureur général de l'Université el les procura- 
teurs des dix nations d etudianti», il autre part. " 

Cette désignation des parties, en ce qui touche les dix nations, ne 
nous semble en rien contredire ce que n<»ii^ ivons avancé sur la pro- 
portion gardée entre le nombre des doctcuis rt cv\m desnalions; il est 
probable qu'avec le calme, la restauration des pouvoirs publics, l'iîni- 
versité avait continué d'être le rendez-vous des étrangers, el qu'ainsi 
le nombre des nations était devenu ce qu'il était ]irécédemment. 

La cour du parlement déclare réviser son arrêt de 1512 et celui du 
mois de mai 1551; enfin celui de l'année 1557 (que nous n'avons 
rencontré nulle part), et les arrêtés baUUâ par iet régents de l'Uni- 
vmUi, ffroeunur général et procwraieuir naUoM d'ieeUe, et or- 
donner que ces arrêts et arrêtés continueront k recevoir leur plane 
et entière exécution. 
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On serait autorisé k croire que tout est fini, e'esl toat le contraire; 
rédil de est détruit dans ses dispostUons principales : odle 
concernant l'élection des docteurs, et par des prescriptions d'une 
eioessive prolixité, opère une véritable transformation de tous les 
statuts réglementaires, et substitue un ordre de choses nouveati & 
Tordre de choses anden. 

Nous aurions voulu analyser cette décision souveraine que nous 
n'aurions pu mieux réussir que n'ont réussi les étudiants de la nation 
germanique eux-mêmes ; nous trouvons, en marge de la copie qu'ils 
en ont faite, K- résunié. trautaiit plus concis (ju'ilesl en latin, de toutes 
ses dispositioi(> ; nous userons du secours iju il nous a conservé, 
et nous ne nuu» séparerons de ces notes quë lorsqu'il sera indis- 
pensable de le faire pour 1 Uitelligeuco du texte de l'arrêt. 

Doctores neminemcul ({(Prendum possunt substitucre rn^i snlicm siiU 
Itcmctati; les docteurs ne se substitueront personne pour enseigner, 
à moins que ceux qu'ils se substitueront ne soient au moins licenciés. 

Decem , nattâmes mqwUu&r reductœ; les dix nations sont réduites 
k quatre; nous avons vu plus haut comment cette réduction s'était 
opérée et comment leê nations avaient été mélangées. 

Ptoewratoribm, redori» duobus tantùm doctunbus dut vîm $0- 
gmdi reetans, fsroewratoret, et oKoi quonvis offiàarws; Tarrét con- 
centre le droit d'élire les recteurs, les procurateurs et les autres offi- 
ciers quels qu'ils soient, dans les personnes des procurateurs, du reo 
teur, et seulement de deux docteurs. 

]d, abandonnant la note marginale, nous avons recours an texte 
de l'arrêt lui-même: « Et h chacune des quatre nations y aura un 
« procurateur , qui se élira dorâiavant pour chacun reetoratj, ès-jours 
« que Ton a accoutumé faire l'élection, par les procurateurs des 
« quatre nations, par ledit recteur et deux docteurs dudit collège, et le 
«r procureur général de ladite Université; ci assisteioui les dessus dits, 
« seulement les notaires qui feront les actes desdites élections. » 

L'arrêt exige un serment jncalable des élisants, serment dont la 
formule n'est pas donm-e , mais il était nécessaire de régler le raod<; 
de le prêter, chacun ayant le même pouvoir ; la cour y pourvoit, en 
prescrivant ce qui suit : « Et feront Icsdits élisants le sermcut ès- 
« mains dudit recteur, et le recteur ès^maius du docteur le plus an- 
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« cieD desdite deux docteurs; » quant aux pioeunteiinY ils devaient 
faire lenr serment, èsHuains da rectenr, et en son absence, ès-mains 
dn pivs ancien dodcor. 

Noos ferons remarquer id la différence eiistant entre cet ordre 
decbMes et celui qnll détruit. 

Àntiefois, le droit d'élire le recteur était généra) ; par rairét, ce 
dicit s'exerce par sept personnes seulement. 

La qualité de procuiatenr de nations ne pouvait être confiée qu'une 
seule fois k la même personne : Qm umd fkU procwraÊor naiiûmt, 
nwmqwm poteU ampliùt degi, 

Re^or, duo doclores, et qwUuor procuratores eligunt procurcUorem 
generalem; non refert cuj ils nationis sit procurator gmcralis eligendus; 
le recteur, deui docteurs, élisent le procureur général; on peut 
choisir celui-ci indistinctement dnits toutes les nations d'étudiants; 
aussi le procureur général élail-il le mandataire de toutes les nations 
auprès de l'Université, et de l'Université auprès de toutes les auto- 
rités civiles et ecclésiastiques. 

L'arrêt ajoute que <t ces élections auront lieu dans la chapelled^rU* 
« Diversité, les portes closes, et au lieu où de présent se fait on ci-après 
«[ se fera la congrégation de tout le collège de ladicte Université. » 

A la dii^rence de l'édit de Charles VI, le parlement de François 1*^ 
prohibe toute réunion et ass^nUée des étudiante, et leur ftk dé- 
fenses d'apporter aucun empêchement auxdites élections, sons peine 
d'amende arbitraire. 

Nous oonlinuons FanaljBe de l'arrêt par les noies marginales : 

Duo heâdU; deeUo bêâtUorum tpeeUU tanÊùm ad reaorm, êuoi 
àùOom, et quahtor proewraitom ; eligenia bMhm, nikU débeni oe- 
cipere; ubi duœ furtîofiM tmU eoi^tmcUB, tmgvta naUo suum hahebU 
bedellum... du<£ mmsfe. 

Il y aura deux Ix ileaux-, ici se manifeste une dilTérence notable 
entre ce (jui est orduun('' par cet arrêt et ce qui était ordonné précé- 
demment; on se souvient du bedeau général, des bedeaux et sous- 
bedeaux : cette petite armée de valets est réduite à trois personnes (duo 
bedellt), et un bedeau général. 

L*arrét ajoute : « Les nations seront précédées de leurs bedeaux 
« dans toutes les solennités auxquelles elles seront convoquées. » 
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Cotte dernière partie (lesannolauoiisest parfaitement expliquée dans 
le texte de l'arrêt : « Et au moyeu (jue par ci-devant y avait dix be- 
« deaux è^-diles dix nations, est ordonné que Icsdits bedeaux de- 
« meureronl en la forme et manière qui en suit : c'est k savoir que 
c Picardie et Champagne et Normandie, Ecosse, Allemagne et Lor» 
« laÎDe, auront chacune leur bedeao, et les autres quatre bedeaux qui 
« sont pour la nation de France, et antres unies k ioelle, demeure- 
€ ront durant leur vie ; et par le décès de deux d'icenx, seront deux 
« desdits officiers supprimés, en sorte qu'il restera pon^ chacune 
« nation deux bedeaux. » 

Les mots duœ numœ, que nous avons reproduits, nous confirment 
ce que nous avons d^k fidt connaître, que les deux bedeaux appar- 
tenant an corps universitaire, proprement dit, reste du grand nombre 
qui dans les temps anciens ajoutaient k la pompe de ses réunions et 
protégeaient sa marche, portaient une masse d'argent ; les bedeaux 
des nations avaient le même droit, et pour les distinguer, sur chaque 
masse eiait gravé Tannoiial tle chacune d'elles; depuis la réduction 
des dix nations à quatre, nous ne savons si l'usage de graver l'armo- 
riai sur les masses a été observé, mais ce détail est futile et oe mé- 
rite pas qu'on s'y arrête. 

Procuralor, absque rectons et coltegn unwersitcu cousi'h^u non po.s- 
stm< subitituere mUU (Uterum; le procurateur ne peut se substituer qui 
que ce soit sans le consentement du recteur et de l'Université tout 
entière; la sévérité de cette disposition est tombée, il est vrai, devant 
la tolérance de l'usage; on trouve ces mots k la marge : Hodiè 
fiOA oftteroofur. • 

L'an^ règle ensuite la fonction du receveur général, et sans parler 
des collecteurs des donations, il institne un receveur général pour le 
corps universitaire et pour les nations, supprimant Tofiice de rece» 
veor particulier de diacune d'elles; il veut que ce receveur général, 
dans la caisse duquel devront tomber les demns appartenant k cha- 
cune des corporations d'étudiants,' soit pris parmi les citoyens de la 
ville, et elle iixe ses appointements à 36 deniers tournois par livres 
des deniers qu'il recevra. 

Il règle le mode des redditions des coiiq>ies du receveur général, 
et si nous devons négliger lus détails minutieux dans lesquels la cour 
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entre à ce sujet, nous pensons devoir nous arrêlei passage con- 
cemani, accidentelIemeDt, les lûtes patronales de ces n ii ons, HMes 
que nous avons pris le soin de décrire; nous le réstiniérons iei, au 
moyen de la note que nous trouvons au registre : Pirnuila tid epu- 
lum et festa mtionum anuivcnarin (htctu procuralom regii, doctorum 
et procuratorum natioimm débet dislribui. 

Les choses se passaient bien difTéremment jadis : le droit de fêter 
avec une pompe bruyante n'était pas réglé, il n'était qu'accideoteU^- 
menl contesté; s'il fallait demander une autorisation, elle était pres- 
que toujours accordée ; ai elle était refusée, on éludait aases libre- 
ment ia défense. 

Bbis le flchisme avait, ainsi que nous l'avons vu, pénétré dans 
rUniversité ; la léte des Rois, câébrée par les étudiants allemands, 
avait été délaissée, et le pouvoir voulait, en plaçant ces solennités 
sous l'autorité inmiédiate des procureurs du roi et des docteurs, pré- 
venir le retour des différends dont ces fêtes avaient été roccaaîon. 

Xa cour prmd le smn de régler le d^ier des jurandes au sèment 
des étudiants, des bacheliers, des licenciés et des docteurs; il était de 
20 sous |)ari>!S, sur lesquels i!2 deniers étaient allribucs au bedeau, 
et 12 dcuiei b au pi ocuiateur, de sorte que cette dernière fonction, 
restée jusqne-la bonorifiqtie, devenait salariée. 

Quant au droit de réceptiou, il était bxé, pour les bacheliers qui 
avaient une petite bourse, h 25 sous parisis; pour ceux, au contraire, 
plus favorisés de la fortune, il était de ^3 sous tournois, dtëtribué.s 
comme anciennement se faisait au procurateur de la nation dont s/^aà 
U bachelier; de plus, on payait 2 sous 6 deniers tournois aux bo* 
deauz. 

Le droit de licence était ainsi fixé : pour le$ grondât hourm, cenu 
sous tournai»; au bedeau général, 15 sous tournois ; au procurateur 
de la nation du licencié, 2 sous 6 deniers tournois; au receveur de la 
nation, même somme; au clerc de la chambre, 5 sous tournois; au 
scholastique, âO sous tournois; au derc du s c holas t ique, pour ta 
façon de la UUre, 5 sous tournois; à celui qui porte les livres, ce 
qu'il a accoutumé, et ce par manière de provision ; et seront, sjoute 
Tarrèt, signées, les approbandet^ ItGwwMdes, de l'un des docteurs 
qui a été h l'eiamen, du bedeau général et du receveur. 
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Et qiuuit an degré de docteur, la cour a ordonné « que dores- 
«t navaat, ceax qui seront élus k ce degré, ne bailleront aucuns 
« bonnets ne robes ma. pfociirateins, bedmz, procuienr général de 
« ladite UniTenîté, lîbiiîresou aoltres; et que les danses et ban- 
« qnets ne se feront, ains senlement se fera le jour de la doctorande 
« im d^eAner où seront appelés les reelenr, doetews, pioenreufs 
« et le bedean desdites nations et procorenr général de ladite Uni- 
« teràté. » 

L'arrêt feit « inbibes ei défenses aux dessus dits et autres de 
ff prendre ne leter auxdits jurandes, degrés, bacheliers, oe même de 

« doctorat, antres deniers ou profit que ce que dessus est contenu, v 
Yienneut ensuite les prescriptions relatives aux fêtes et réunions 
d'écoliers. 

Et en outre ladite cour « inhibe auxdits écoliers et suppôts de 
« ladite UniveiisUt', suivant la teneur desdits arrêts, tous banquets 
« et comcstations publiques qui se font en ladite Université, ni hanter 
« les danses lors aux nopces ou aultres lieux, et hanter les jeux de 
a pauime pendant que les leçons se font auxdites écoles ; ne faire 
« nHHisties ne assemblées publiques; et an baiUif et prévôt d'Orléans 
ff ou leurs lieutenants ne leur donner congé ne penoettre leur faire 
« les dites monstres et assemblées, et ce sons peme d'amende arbi* 
« traiie. » 

La cour même défend « k tous menestriers tenant jeux de 'paul- 
« mes, tavernes on aultres de seoiblable qualité , de ne reoeroir les 
« écoliers pendant les lectures qui se font aux Universités , sous peine 
« de prison et d'amende, ou aultre peine arbitraire. » 

Elle défend ausâ au recteur et aux docteurs* de ne feire aucun dé- 
jeùner, feragu* Ut dbi^yMs hnlUnuU mue Uuneiadêt et que l'txmim 

S$ <VtfW0. 

La cour fixe ensuite les heures des leçons, statutum de lectionîbus, 

elle ordonne que l'extraordinaire sera enseigné à une heure après 
midi, et que le docteur qui aurait lu de sept h huit heures du ma- 
lin en été, et k huit heures du maliu eu hiver, lirait après midi à 
deux heures; que celui qui aurait lu à huit ou neuf heures du matin 
lirait à trois heures, et que celui qui aurait lu ^ neuf ou dix beores 
du matin, lirait à quatre heures de raprès-midi, 
Enfin elle ordonne que les docteurs auraient un délai de quinzaine 
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pourcomparaiire devant elle, aiin de répondre aux demandes qui se- 
raient dirigées contre eu. 

C'est ainsi que le pouvoir royal consomme son œufre; les pnti- 
dens da pariement substitués aux théoriciens et aux libres penseurs 
delà eonlrofene leUgiense; Tétode du droit, sèche, aride, snbstitaée 
aux étodes pluloiopliiqiies, telles sont les conséqaenees de tons les 
actes qne nous avons eiaminés. 

Mais Fesprit poUic devait gagner en sdenoe praiiqae ce qu'il 
devait perdre en leienee spéculative , la ndaon remportait enfin snr 
la pattien, b méditation sur renthomiasme. 

Grftees anx précantieiis prises pour en eomptimer les élans, H fat 
conduit et non plus entraîné :k Jean Haas, k Jérôme de Prague snecé- 
dèrent Luther et Calvin; tous avaient déposé dans les Univeratés le 
germe de In rétonuc; il se développa dans le silence des éludes uni- 
versitaires, ei passa de ces grandes écoles dans la magistrature, dans 
le barreau, dans les compagnies de procureurs. 

Au milieu de ces partis extrêmes, se développa la doctrine mi- 
toyenne lies iiberius de TEglise gallicane, proiesiriniiMiif miiige qui 
devait, sous le nom de Jansénius, amener l'expulsion du parti ultra- 
montain; et bientôt après l'assemblée constituante, la constitution ci- 
vile da clergé, nonvelle et trop violente tentative des sectes ennemies 
de la papauté, q^i préparaient ainsi hi grande transaction du con- 
cordat. 

L'esprit de défiance qui inspira Tarrèt de iS38 continua à exercer 
son empire k mesore qae la réforme devenait plus menaçante; et 
sous le règne de Henri II parut une ordonnance (S7 juin 1551) par 
laquelle, ftisant revivre les dispositions de l'édit de 15SI, die confie 
an pouvoir eceléaiastiqae la nominatien du redeur et des dœlear^ 
régents de TUniversité. 

A celte époque, la France était Uviée aux guerres religieuses ; il 
n'est donc pas étonnant que ce roi, sounûs à l'influence de sa m^ et 
des Guises, rendit une pareille ordonnance. 

Ces guerres eurent des fortunes diverses : les protestants désiraient 
s'emparer de la ville d'OrWaiis, ce nombril de la Loire (umbilicm Li- 
geru), alin d'y établir leur quartier-général. 

Ils y parvinrent: le bailli Groslot, ami de Tamiral, fougueux sec- 
taire, s'abâocia k ce projet; les habitants eux-m^es, pour la plu- 
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part, appartiBaieiit à la réfonne; il ne ftit pas dtffieUe aux prol»- 
lanta, anzqueb tant de sjmpatbîa dans la place était assurée, de 
a'en rendre maîtres. 

La ftirenr des partis fat telle au sein dé la cité , qu'il était im- 
possible qu'uu curpà eobeigaaiit pûl ouvrir ses cours; rUoiversité 
resla fermée. 

Ce fut de l'année 1861 à l'année io67 que cette lacune exista (1); 
les élèves et les docteurs, effrayés de l'état de la France et des com- 
bats dont la Mlle irOj h^aas était le théâtre, durent Qon-settlemeDt la 
fuir, mais hésiter long-temps avant d'y rentrer. 

Cependant on était dans ces temps tort attadié aux traditions; 
d'ailleurs, la situation centrale de la ville, son voisinage de Paris et 
même de l'Angleterre et de rÂHemagne, si on pense à lasitoadon des 
antres Universités, la douceur de aen climat, devaient engager, non- 
seolement les Français, mais encore les étrangers k venir s'y fixer; 
^est ee qoi ent lien presqn'aussitdl après rapaisement des troubles. 

Llbiversité rouvrit ses classes an eouis de Pannée i567, mais il 
7 eut leng^temps encore nn bien petit nombre d'élèves. 

H devait y avoir aussi un bien petit nombre de docteurs ; car, ainsi 
qoe nons l'avons dit, U est certain qu'originairement le nombre de 
eeox-d suivait le nombre des nations, et, dans la suita, le nombre 
plus on moins eonndérable des éliras. 

Mais, quelque peu d'importance que dût avoir alors KUniversité , 
l'autorité publique ne cessait de la surveiller. 

Henri lll, réunissant les doléances contenues dans les cahiers 
produits aux Etals de Blois, rendit, en i579, un grand nombre d'or- 
donnances qui, suivant lui , contenait la réponse k tous les pjriefs 
dont on demandait le redressement par ces cahiers; ce sont ces 
actes du pouvoir royal qui ont pris entre autres noms celai d'Or- 
dannance de JHoit (â). 

(1) M. Ltfitia et M. MUem, le jnwi» tvlenr d«e MmaÊu étktvOk^OrUmUt 
le acoond arteof de VBMoln de la vfO» (Êt 'BMm^meif, préleiideol qoe le roi 
Henri II, par ane entonneoce du 31 ^fler tS30» tnunqioitt lUnhersité d'Orléans b 

Beaugency; dous neironvons ni l'ordonnance, ni aucanc trace âe sa mise à extVulion; 
Vaateur des Afm^ptUi*, Lemaire, invoqué par H. LoUio, garde cependant le silence 
à ce sujet. 

(2) Code de Leilto XIII. 
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Cette peitie de Fordonnuiee est d'autant pins intéressante et a*a|H 
plîqne d'antant mieux anx fé^ementa de rinslîintion nniveiailaire 
d'Orléans, qu'elle est édictée sur les remontrances des troit Euita d- 
devant tmu dont celte dendère v3U. 

D est nécessaire de rapporter ici les principales dispositions de 
cette ordonnance. 

Le roi veut, an. 67 (i) « que lettres de commission soient adres- 
« sées et expédiées a certain nombre de uolabies personnaj»es que 
<( le roi devait députei\, pour : dedans sii mois voir et visiter tous les 
« privilèges octroyés aux Universités par les rois ses prédécesseurs, 
« ensemlde les fondations des colléî?es: et ce faict^ procetier à l'entière 
n rétonuaiion et rétablissement de i exercice et discipline cs-diit s 
n Iniversités cl collèges, nonobstant oppositions ou appellations 
a quelconques. » 

Comme on le voit, il ne s'agit pas seulement de réglementer les 
Universités, mais bien l'enseignement public dans toutes ses parties. 

L'art. 69 (5) défend à ceux de rUnÎTersité de Paris de lire ou yra- 
duer en droit civil. 

L'art. 70 (4*) traite de rantorité du recteur : « Tous professeurs et 
« lecteurs* dit-il , de lettres et sciences tant divines que profones, ne 
« pourront lire en assemblée et multitude d'auditeurs, sinon en lieu 
« public, et seront subjets aux recteur, lois, statuts et ooutnmes des ' 
ff Universités où ils liront » 

L'art. 75 (S») dispose que les recteurs qui seront druprès élus 
« visiteront chacun collège une fois pendant leur rectorerie, pour 
« voir l'état d'iceux collèges, ouïr plaintes, si aucunes se présentent, 
« tant des disciples que régenls et pédagogues, et tenir la mam u Ten- 
« Iretenement des statuts et Universités. » 

L'art. 70 règle l'élection des recteurs : « Voulons que t<)utc8 
« les élections tant des recteurs, procureurs, intrans , qu'autres 
« dignités, offices ou charges desdites Universités, soient faites à 
<c l'advenir sans brigues, banquet ou autres choses tendant à cor- 

fl) Cci articles sont coufouUu!» avec ceux des autres titres de l'ordonnance; nous 
mettrons en r^;ard des Doméroc d'ordre adoptés pour l'ensemble le noméro d'ordre que 
chMondit aitidcf du titre démit «feir* «Il éltfl lépaié des antres tllvet ceiB|KNeiit 
roidoiiMiice. 
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€ raptioii de yoù et suHkigée* sur peine d'être d^arég iiieapa- 
« Mes de tellee dignités , charges et offices^ on ancons seraient entrés 
« par telles brîgoes et moyens sinistres, et de 40 éens d'amende ajh 
« plicablesanx pauvres. » 

L'art. 85 (1 d«) parle des lettres de garde gardioineet testimoniales : 
« Ne seront délivrés aucuns mandements par les conservateurs des 
« privilèges apostoliques ou royaux, ne par leurs ^'refliers, par éco- 
« liers, docteurs-régents, principaux, lecteurs, bedeaux, messagers, 
« suppùis ou uiliciers de l'Université, que premièrement ne leur ap- 
« paroisse des lettres testimoniales de l'estude, régence, lecture et 
«t service. » 

L'art. 94(iti^) s'applique à l'examen et à la réception des degrés : 
« Tout examen sera faict, et chacun des degrés passés en public où 
« se trouveront loos les maîtres et docteurs-régents de la faculté, as- 
« sistés des bedeaux, selon les anciennes solennités et cérémonies, 
« lesquelles nous entendons être inviolablement gardées, et ce, 
« sans faire aucuns banquets, dédarant toutes collations de degré 
« fiiietes en chambre et en privé, nulles et de nul effet et va- 
« leur. » 

Vaft. 95 (17«) détermine les personnes auxquelles les degrés se^ 
ront conservés : « Les degrés ne seront conférés sinon h peraon- 
« nés qui auront étudié par tems et intervalles opportuns, selon 
€ les ordonnances des rois nos prédécesseurs , dont ils seront te- 

« nus de faire apparoir par certificat et rapport de leurs régents et 

« recteurs. » 

L'art. 00 (18^) règle le mode de conférer les régences : « Quand il y 
« aura régence vaccante, en droit canon ou civil, les docleurs-ré- 
« gents t ji la faculté mettront dans le mois afiiclie de ladite vaccance, 
« et en enverront autant aux plus procîi.iinps et fameuses Univer- 
« sités du parlement, ès quelles il y aura exercice de ladite laculté, 
c assigneront jour certain et compétent pour ouvrir la dispute, et 
« sera préféré celui qui par leçons continuera un mois dorant, et par 
« répétition publique aura été trouvé le plus digne par le jugement 
« des docteurs-régents de ladite faculté. » 

Enfin l'art. d8 (19") confirme les privilèges dont les Universités 
joutaient raspectivement, c nonobstant que les lettres de leurs dits 
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« privilèges ae4roirait perdues «m adirées per te isoyea des troiUes 

« ou aatremeot. » 

Cette onkiiAiBee, si elle a'eftt ea pour contrepoids l'esprit de 
corps et rinflnence de le tisditioii, sursit produit m Inen Ocbem 
ell^; elle sursit confiwdii ces écoles de renseigiiemcnt du droK smc 
les écoles de reoseigDenieiit primsire et secondsife; csr, sinsi (pie 
BOUS l'avons fiât raDSfqwr, ses dispositioiis soûtcommwMS à tontes 
les écoles; elle va même jusqu'à régler le mode de conférer les tilies 
dadoeteor en médecine et de chinugieBs et spollùcsiies, proMons 
alors confondoes avec l'astrologie , Tempirisnie et avec eelies de bar^ 
hier» et d'herboristes. 

Mais lieurcuiieiiieot il n'en lut pas aiiisi, el ICxccuUon de cette Of- 
doDuance fut telle, qu'elle penuii aux Universités de drok de rester 
encore tlisùnctes des brauclies de oir, alors tort peu avancées el 
honorées, avec lesquell^ ou voulait les confondre. 

Nous vt^rrons, en effet, bientôt quelles lurent celles de ses dispo- 
sitions qui obtinrent l'honneur d'être observées ; i l conimc elles se 
réduisent à des proportions fort peu importantes ainsi dégagées des 
autres facultés que l'on affectait de mélanger k l'Université, la mise 
en pratique de ses dispositions ne porta ancone atteinte k la dignité 
des corps universitaires qui restèrent, sauf les empiétements succès- 
8i& dont ils étaient l'objet de la part du pouvoir, ce qu'ils avaient été. 

Henri IV, en l'année 1616, fit revivn l'édit d'Henri H, qui re- 
mettait la nomination des doctensMégents k l'approbation dn pou- 
voir clérical. 

C'est ainsi que deux princes, animés de sentiments religieox bien 
dillërents, eurent recours au même moyen de compresBÎon : l'un 
pour satis&tfe aux exigences de son propre parti, l'antre pour 
apaiser la colère du parti qu'il avait vaincu sans Tavoir détnnt. 

Les tristes conséquences des irovble* continuaient h se foire sentir 
dans cette école célèbre; les étudiants y reparaissaient à peine; mais, 
soit que l'éclat dont elle avait brillé réfléchit sur ceux qui devaient en 
faire partie dans des temps moins prospères, soit que le nombre ré- 
duit des docteurs-régents n'en fût pas moirjs lompose d iiofïimes 
emmenls , et faisant revivre ceux qui avaient donné à l'Uni versité 
d'Orléans son illustration , toi^ours est-il que le titre de docteur^ 
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réfemtttaché keetle înslitalioû Ait, wèmém^ l'objel d'une ar- 
donld coiiciifKDO0« 
C'«Bt œ que noos appreod qd ttiél réglemeottiie du puiemeut de 

Paris, rendu, pour la rifeimalîtm 9t HuMimomt d» FVwutniU 

d'OrléoM, le 25 juin 16^. 

Il est bien d'établir entre quelles parties cel arrùl a éle rendu. 

On Toit figurer en première ligue, dans l'intitulé de l'arrêt , trois 
docteurs ès-droit, avocats en la eour de iKirlemenl; ils s'étaient 
rendus appelants de l'élection faite par les docteurs-régents, de M» Jean 
Joardain, à la place de doOeur-régent ès-droit civil qu'avait occupée 
feu M« Mathieu Legrand. 

Les aulree •parties étaient trois docteurs-régents en l'Universitét 
intimés en leur propre nom ; venaient ensuite les maire et échevins, 
i'évéque du diocèse-, le scolastique- chancelier de l'Université, les 
lieutenants généraux et particulieis du bailliage et prévdié, ravocat- 
général au bailliage d'Orléans et son sabslitot, les conseiBeis au 
bailliage; tous étant, eu se pfélendant consemlenn des privilèges 
de lUnivenité, et denMndeuis en intervention; tons représisntés par 
des avoeats et des procureurs diflStails et prenant des condusions 
contiadictoifes. 

n n'est pas moine n é c c soaire de ûâre eonniitre les eireonslanees 



Uans lesquelles l'élection attaquée avait eu lien. 

Au cours de l'année i625, un docteur^régent, messire Jehan-Ma- 
thieu Legrand, reinàrquable par sa science et Sa probité, était mort; 
sa chaire devait êue donnée au concours. 

Le nombre des docteurs-régeuis était réduit à quatre ; cependant 
celui des écoliers avait pris un certain accroissement ; on voulut pro- 
flter de cette occasion ])()ur nommer d( ii\ docteurs, ce qui aurait 
permis d'accueillir deux des dix concurrents qui se présentaient. 

Noas devons noter, en passant, k la gloire de l'Université d'Or- 
léans, que parmi ceux-cî se trouvait un avocat an parlement de 
Toulouse. 

L'un des autres concurrents était M* François Legrand, fils du doc- 
teur qu'il s'agissait de remplacer. 

Nous poumons le compte b rendre des formalités suivies pour la 
réeeplion des dodeure-n^cnts ; il doit nous suflire pour le moment 
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de dire que les opiDîom ajfant été reendUîM dm la krm en nsage * 
le lieutenant-général da bailliage, dans un long discours, établit que 

le tiombre des quatre docteurs avec l'imlitukiu'e est ^U6 que suljisatu 
à fournir de leçoîis l'école et les écoliers. 

Malgré ces observations , le lieuiennnt généra! est d'avis de rem- 
plir cette chaire vacante de deux candidaià qu ii désigue. 

Le lit u tenant particulier, sans s'expliquer sur le nombre, objet 
cependant de la délibération, déclare « que sur les six co-rivaux, il 
« en faisait partage en deux , mais inégal , et tant qu'à son advis, 
« quatre d'entr'eux ne sont assez forts ni assez robustes pour prester 
« le ooUet et terrasser en la lutte un seul seullement des dix aultres 
« qui sont descendus sur le sable; que TAge, le tems et la eooli- . 
€ niiation de leurs labeurs les fortifieront pour Tadvenir; qoe ponr 
« le regani des six aultres, ils avaient conragensement eontesié 
« et eombattn, avec armes égales, soit en leurs Uffom, seit en leva 
ff dispotes. » 

Dans rembarras da choix, H. le Ueatenant particalier se décide 
ponr celui qui a reça dès son enfonce l'éducation et<les leçons d'un 
père qui avait paaaémio vie bonorable dans le doctorat. 

« Ce qui lui a fait soutenir être beaucoup plus expédient, de pro- 

« noncer pour ceux qui auraient sucé les principes de la jurispru- . 
« dence avec le lait, et comme l'on tenait de Platon, Aristoie et tant 
« d'aultres sages, qui depuis s'étant divisés tii diverses bandes, qu ils 
« avaient plus appris des mœurs que des paroles de Socrate , ausï>i 
« ledit siem I.egrand ayant autant profité de la coiiversaliou fanii- 
« Hère de sou dicL Itm père, et des dits sieurs docteurs-régents, qu'en 
« leurs leçons et enseignements, ii s'était véntablemeut rendu digue 
« et capable à cette charge. » 

M. le lieutenant général de la prévôté est d'un avis contraire: « Les 
« historiens préfèrent, dit-il, Âlexandre-le-Cîrand à Darius, roi des 
« Peraes, parce que Darius naquit avec l'empire, et Alexandre-le- 
« Grand le conquit par sa valeur et force héroïque, étant chose plus 
« glorieuse 4'ètre grand par mérite que par forlone. » 

n continue en soutenant qu'il faut fiiire choix et élection dn plus 
capable et digne, pour mainienir la réputation de cette Université 
<\m est l'une des plus célèbres et anciennes du royaume; il ter- 
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mfaie en nedéagnaiit qu'on aenl dm compétiteiirs ; cependant, pfé- 
Toyant le cas où MM. les doetears-régents penseraient devoir nommer 

deux docteurs pour la chaire vacante, il finit par en nommer un 
second. 

M. le lieutenant particulier de la prévôté allait parler^ il avait même 

prononcé ces mots : Avec ttn ancien, j'admire , lorsque 

M^^. les conseillers au pn'si (liai , qui prétendaient à la préséance 
sui lui et qui l'avaient obtenue, rinlenoniinrent et soutinrent que 
la parole leur appartenait ; mais le recteur, avant la séance , avait 
défendu au scribe d$ rien nmUomer de ce qu'ils diraient , ce dont 
s'étant aperçu les conarîllers, ils se contentèrent de formuler leurs 
protestations et réserves. 

Alors le lieutenant de la prévôté continua ainsi : « J'ai accordé à 
« tous les comendants la concurrence et capadté avec le sieur Le- 
« grand; aussi de leur part doivent-ils reconnaître que la nature leur 
« ayant à tous dénié d'avoir pour père et précepteur on docteur en 
ff droit, ils n'ont po recevoir une teinture si tranchée, si imlribée, 
€ une instmction si solide et si particulière en la cognoissance du 
m droit, oomme le sieur Legrand, leur compétiteuf , qui avait été 
« destiné et dévoué par son père k cette seule étude, dont l'idonéité le 
«r rendait studiosis ulilisaimum et arcommodati$stmum; k ce sujet aussi 
« les élèves 1 aimaient avec passion, le désiraient avec impatience, 
a et publiaient ne renijuji ter et ne recueillir de ses écrits et discours 
« rien qui ne fût facilement ensei|^né et judicieusement elabouré: 
« Adsunt aptœ, inquiunl , creha^que s^ententiœ : gravis et décora ro».^- 
<T tructio, opportun i dis in exeniplis , proprietas in epithrfia, jlnmen in 
« verbis, f ulmen tn clausulis {{)\ » cette dernière aclioii , ajoule-t-il, 
«t est la troisième en laquelle M® L.egrand : Ex opaco situm exemerat 
« qm <tc wnbratiU itudiorum vita dMm paltuercU (2) ; qu'il était à 
9 propos de donner quelque fin, non à ses études et à ses travaux, 

(1) K II 7 en a, disent-ils, des raisons considérables et nomlNKiBSes; son style est 
« gravp Pt <^lt^gant , ses citations beureuscs ; il se distingue par uno syrand'^ npof»ri»''h' 
« (tes épithètes : ses discours out l'entralueiueut d'un fleuve ; set» coDclu&iou& yto- 
u diùsent l'eilet de la foudre. » 

(S) « n était Mffll d» ton olMewrité, loi dont la viaifatt l«Dg-4eii)i)s pàU à rwnbfe 
■ de r«tade. « 
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flt mais ^ son attoite et à «es «péranees; m vm éUit doue : Ui 
«t HMpeniiNM faeUoUi aaktmtmiilm hom, itàamaïuibm nmilù anU 
« paucis, filium coUkgm notfrî demorfiM, viri aHoqui» dari «I 

«r et qui memoria tuo prodesse filio debeat, filium tamm honestate^ 
« mansuiiHuime, pielate ifisigiicm tam maruin quam luicraruin suf- 
<( fraijui refferantem colUgam tiobis adsciscemus ; suanique meino- 
«r ruun ïam grata predictioM et reœrdaiione extmdi et prorogari 
« cerner emm (1). » 

M. l'avocat du roi opine dans le même sens et par les mômes 
motifs; il les puise dans la loi romaine : fraler à fralre; il in- 
voque Cujas et uo assez grand nombre de textes latins, et il conclut 
de toutes ces autorités, et d'ailleurs en rendant hommage au mérite 
et aux mœurs de M« François Legrand, qu'il doit être élu. 

Le fieoond avocat du roi ne partage pas cet avis; il se décide pour 
un antve compétiteiir; il regietle cepeodant, ne pensant pas que 
deux dodeors dussent étie élosy qne Tavoeat du parlement de 
Toulouse f M* Dnveian, qu'il dit être surnommé U GÔwon^ auquel 
il applique ce passage de Blaitial : ITomo mgmdû§m, aeuim tt aeer, 
§t qui tfi dtMMMio, pfurwntnR Marvf §i fiUiUntccandom 
nm (2), ne puisse être nommé. 

Anssitdt après ce discours, MM. les conseilleis delaprévdté veu* 
lent donner leur avis; maïs, ainsi qu'il l'avait fiiit li l'égard de MM. les 
conseillers du présidial, M. le recteur ayant donné ordre au scribe 
de lieu iiienlionner de ce qu ils diraient, leur déniant le droit de 
concourir à l'élection (5) , ils se bornent à protester et Ton passe 
outre. 

(1) Qu'on accueille, en réoiiissaiit sur lui les sufirageâ, le lîls de noire collè^^e que 
M nous venons de perdre, qui cuti un homme éminenl et grave, duut: ia mémoire 
« doit Mie «lUe k ee fils qui, de aoo etté» ii*eit fê» moins laurquable par n jwo- 
> bilé» n dooeewr, n pléié, que par l'élendiie de iee eonMlâMiioes, peosint linel 
« perpétoer, par les mpémkieB fovorabl» quMl donne et par cette marque de soaTeoir« 
« b mémoire de son père, et cela à la stupéfaction des méehaets, à l'spprolMttOD des 
« gens de bien, et avec [>oiïU ou peu d'opposition. » ' 

[i) Esprit ingi-nieux ci piijuant, et qui, en enseignant , avait autant de sel et de 
raillerie que de siiuplicilé. 

(9) CeltecInoasIaaeeaenpiéciséetonqMroanndn compte des 11^^ 
dMM réleciioii des declein-Htciito. 
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On doam-tmmito lectoie dePavis toiBiiie et éoiierôtt; ceox-d 
commencent par proteeler cootie Tonbli que PUnivenité a &it de ]e» 
^ iDYÎter à aasiater aux dkpates des eontendanta; et aprèa cette réaerre 
de leon dnâtB, et de se pourveir en nullité contre rélectien, ils 
s'expliquent sur le nomim dea docteurs qui doivent enseigner k 
lUnÎTersité. 

« Il est expédient , disent-ils, d'augmenter les docteurs au nombre 
« ancien de huit , vu la multitude des écoliers qui sont en ladite ville, 
« l'infréquence des leçons qui se iout auxcliles ccoilus, et le legle- 
« ment sur ce donné par l'arrêt de l'année 1612 et autres arrêts po- 
« bliquement donnés, joint que ios profits extraordinaires que font 
« lesdits sieurs docteurs, étant iiièine modérés de quatre à huit, 
« pourront lionnêtement sufiire à leur entretien ; aussi sera le moyen 
« de retenir dans cette cité huit doctes personnages , la science des- 
c quels pourra grandement protiter au corps général de la ville,, 
c aux particuliera originaires et k tous les étrangers qu'eMe at- 
« tirera. » 

Les débals étant terminés par Témissioo de cet avia, en procède 
ensuite k l'élection dans les formes que nous rapportefona Inentdt ; et 
par le résultat de la délibération. M» Jourdain fut nommé «eu/ k la 
chaire vacante. 

Gomme on le pense bien« cette élection, attaquée dèa aon origine, 
le fut après qu'on l'eftt rendue publique et signifiée aux candidata 
désappointés; et ce fut ainsi que s'engagea la cause d'appel au moyen 
duquel on saisissait le parlement de Paria de l'appréciatieii de la 

validité de cette opération. 

On se demande, en premier lieu, comment on a pu appeler d'un 
proct'S-verbal d'élection; à cette époque, il n'y avaii pas d'autre mode 
de se pourvoir contre un acte duui on avait k se plaindre. 

L'exposé des discussions contenues dans ce procès-verbal explique 
les questions soumises au parlement et la présence des parties. 

On conçoit que les candidats repoussés figurent comme ap[ielarits; 
que les conseillers du présidial, prétendant au droit de donner leur 
avis, figurent comme intervenants ; que les maire et écbevins, qui 
voyaioit leurs droits consacrés par les ordonnances et arrêts précé* 
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tels, méeoDiMis, ÎBlflrvieDiieDt «m; que le 8colaBtH|iie snife h 
même vole, et qn'eDfiD leedoelenn-régento et le nonrel élu figoient 
conuDe lotimés. 

Ce qui s'explique moins, c'est l'intmention de révéqoe da dio» 
oèse; ansri esl-ce sans surprise que l'on voit l'arrêt intervenu garder 

le plus profond silence sur les conclusions qui tendaient a ce qu'il 
lut reçu intervenant et à ce que le uombre des docteui^ iùt porté 
à huit. 

Il est nécessaire , pour bien connaître la cause motive àid ce procès, 
de résumer ici les questions qu'il présentait. 

Nous les diviserons en cause principale et en cause accessoire. 

La cause principale était le nombre des docteurs et Tesécution de 
l'arrêt de 1512 portant ce nombre à huit. 

Les causes accessoires étaient elles-mêmes an nombre de deux ; 
d'abord, on demandait l'annullationde la thèse comme eontenant des 
maximes ct^ntruies aox libertés de l'Eglise gallicane; nons verrons, 
en son temps, en qnoi consistait ce reprodie dirigé oontie cette thèse 
sontenne par le nouvel ân. 

En second lien , tes maire et écbevins ponrsnivaient la reconnais- 
sance de leurs droits, ainsi qœ les eonseiUers du présidial et le 
ebaneelier^seolastiqne de l'Université. 

La cour s'est peu préocnpée de ces demièies questions; le juge ne 
semble pas, dans ce temps, avoir en l'obligation, comme anjoard'hol, 
de statuer sur toutes les conclusions qui loi étaient soumises; la cour 
n'a statué que sur leurs deux ])renirers chefs. 

Il nous semble inutile de nous appesantir sur les conclusions des 
parties en cause; nous ne nous arrêterons qu'au réquisitoire de l'avo- 
cat général Talon et à l'arrêt lui-même. 

L'avocat-général exj>ose que « If» disputes t t thèses qui devaient 
« avoir lieu par suite du décès de l'un des docteurs-réj^ents ayant 
a été publiées dans les formes régulières, dix hommes de lettres se 
« sont présentés, qui tous prétendaient devoir être docteurs, parce 
ff que chacun d'eux ayant bonne opinion de ses études se faisait ac- 
« croire, puisque la régence devait être au plus savant, il pouvait y 
ff espérer plus de part que son compagnon. » 
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AppràâaDtles oondosiouB des parties lendant k oe que te nombre 
de Alite doemn Mt fixé pour rUnÎTerttté d'OriéauiBt il troa?e ces 
oondnalooft fondées, € en ce que les conciliants ont cet afantage que 
« ce qu'ils demandent est jngé par l'arrêt de 1512, exécuté pendant 

« quarante années consécutives. » 

Il elabiil que, juisqu'en 1551, les huit docteurs oui ouseigné, « ce 
« qui a continué , dit-il , jus<]u à ce que les troubles de la R. P. R. 
« étant survenus, 1 esiuile de la jurisprudence est délaissée pendant 
(( quelques années, delavoa que o'yayaut ui recteur, ni régeutsen 

r Université, cela donna lieu ^ la réduction du nombre des docteurs 
« qui étaient huit, alors qu'ils n avaient aucun gage; maintenant 
« qu'ils ont huit cents écus de gage , lis ne veulent être que quatre ; 
y « comme si nos lettres-patentes, et sans Tautorité de la cour, ce qui 
« se trouve avoir été établi pour la réformatîon d'une Université pou- 
<c vait être cbangé, et que le temps^qui peut quelque diosesur les 
« biens des particuliers, pût autoriser un usage et un abus qui est 
« fbttdé sur une oontraventiôn fidte aux arrêts de notre cour au pr^ 
« judice de l'honneur des lettres. » 

L'avocat général continue la démonstration que le nombre de huit 
doit être admis , « veu l'état auquel est h présent cette Université; » 
il ajoute qu'en augmentant le nombre au moins de deux dodenrs, il 
en résultera une honnête émulation à bien faire , et Vnpénmee aux 
autres, qui s'exerceront en l'élude du droit, de pouvoir espérer pa- 
reilles charges. 

Puuivu qu'ils s'instruisent, dit-il, en une meilleure doclnne 
que celle qui est conieuue dans les propositious soutenues par Jour- 
dain. 

Ici, l'avocat général eutie dans la critique «le ces propositions, sur 
lesquelles, ainsi que nous l'avons dit, nous reviendrons dans un aulre 
chapitre. Il nous suilit de recueillir, quant à présent, le résultat de 
ces réquisitions. 

En premier lieu, il fait voir que les quatre concurrents étaient 
dignes d'occuper la chaire, que le noinbre des docteurs devait être de 
huit, et il accorde k l'arrêt de 1512 une pleine et entière vigueur. 

En second lieu, il nous apprend que le nombre des docteurs avait 
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été réduit pir suite de la suspendoii absolue des eom, dont la re- 
prise n'anit été que leoie apris les troubles (I) ; 

Qœ les doctears-régents, dans les temps antérieim k ces troubles, 
DO reooYaieDt oiieiifu gageê, et que œ n'est qoe depuis qu'ils ont 
reçu kmi cmtt écm {% c'est-k-diie deux cents écns ehacao, qu'ils 
veulent maintenir le nombre de quatre ; attribuant à l'avarice des 
docteurs leur opposition k ce que le nombre de huit, tixé par 1 airèt 
de 15)2, fût complété. 

Il est d'autres observations qui résulieiif de l'examen des ( onclu- 
sions prises j)ar les parties et du réqriisiiniie do l'avocAt [^ciiéral : 
c'est que, d'une part, le sujet des dis[)iiios et des liièses (ltn;ut être 
soumis aux maire et édievins , afin qu'ils v( i ifias^sonl si elles no por- 
taient pas sur des j •oints de doctrine contraires k l'autorité royale et 
ûmxmatiimde l'État, c'est-k-dire aux Ulurtit deVéglùegaiUeam: 
que ces thèses étaient alors rendues publiques; que tous ceux qui you- 
laient concourir étaient appelés , nous verrons bientôt dans quelle 
forme; qu'enanite les concurrents étaient mis en présence, les thèses 
tirées au sort, et que les docteurs assistaient aui déveioppements que 
les récipiendaires leur donnaient, ainsi que les oiBclers dn pouvoir 
royal, conienMteurt dMprwQéga dt VVwmmU; 

Qu'il ftUait, en outre, être immatiicolé sur les regiatres de l'Uni- 

(I) Cfllle lUaolioaawit en Hm I b aolUdltlIoa te doelMn-f^gailt, qii aiitet 
oliCeiM da ni LMdt XIII, mi nob de Jnlii «OS, «ne décMlm per laqMlle le 

nombre des docteurs était, de buit , réduit à quatre ; cette déclaration est ^ftMlih 
dans «n acte A'adhéxUm, de Gaston, coronic ftuc d'c^i-h'-ms, Ir îTa oût suivant. 

A cette époque, il y avait cinq docteurs, outre Vxnsiiiutaire. Li r i nrdoniîc tfne 
b réduction aura lieu par exUnctioo, à la charge par cbacuu des docteurs de lairc une 
bfioepar jour« ei llnettlobbeMni; el qslb eBimbodiebet «n écobs dei bQODi, 
depob H|it faeiiKt dn nntiD Juiqul enae; et epfè» dîner, depnb wie lieure Jmqtili 
Irob; qu'ils se suppléeraient réciprapicieeiit, en e» d'ebeeitoe OU OMbdb, de manière 
à ce que les leçons ne puissent manquer, pour quelque cause et occasion qtieio sott. 

{i\ Cette somme était composa de COO écus soleil , accord«V par le roi Henri IM, 
suivant sou ordoonauccdu i;> aui 1585, aux quatre docteurs-relents de rUniversité, 
« peortoorentKleDemeDt, gages, àcansedebnr diclébt;»clbdemltêliei«taeMir 
faiocin>b«f «wlret <|nl entnbnl dansb ville; el 900 écns seleil, dennte perb reine, 
dnehesw d'OfMans, eniiMit domlbn cooinnée per Icttiee-pabolee du roi, dn 97 du 
■tee ineb de ml. 
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versité, qui constataient ainsi un séjouj* de six mois dans la TÎlie où 
la thèse devait être BoaleDue, de la part des aspirants an grade de 
docteur-régent; 

Enfin qne l'Université avait triomphé an XVII* siècle des ^weinea 
qu'elle avait subies an XVI«, pnisqne l'avocat giénénl reconnaît qne 
son état présent eiige l'adjoiiGlioB de deux doclenrs an nombre 
eiislant ; il est vrai qu'il base cette dernière proposition mrhnietêiiié 
de nupaidn les eoun et de pomvok' on nombre tu/UmU 4$ âœ- 
Ëmr$,àeamê de lamêUkm H MUpoiitwnd» dmim 
mgei de grande eamidiraiion. 

L'arrêt décide conforaiénient à ces réquisitions; il dit que Farrét 
de 1512, conservant le nombre de huit docteurs k lUnivernté d'Or- 
léâos, sera gardé et observé quand l'affluence et mulUtude des écoliers 
Vexigerà; qu oulre les trois docteurs qui sont h présent dans ladite 
Uuiversité et l'tiisUlutaire, il j aum encore ti-ou> docteurs, taisant le 
nombre de six. 

Il nomme les appelants à cette fonction, et fixe les gages de chacun, 
savoir : 700 livres aux deux anciens, fit 400 à chacun des quatre 
autres , et se termine en maintenant le droit d'élection aux seuls doo^ 
tmre-régents. 

L'autorité de cet arrêt ne devait pas être de longue durée ; les doc- 
teurs repfésentèrent au roi que le nombre de six docteurs réduit à 
quatre, par suite des guerres civiles qui aoaient dépeuplé la vUle et 
rendu les écoles de droit désertes, était excessif ; ils justifiaient ce 
qu'ils avançaient en rappelant la déclaration de Henri ID. Expliquant 
ensuite l'arrêt réglementaire de 1696, ils allribu^entses dispositions 
b l'état de vieillesse et d'infirmité de deux dodeurs-régentSt état 
qui, en nmsant b la tenue et au cours dee leçons, avait déterminé le 
parlement; ils ijoutaient que le nombre des élèves, lom d'augmenter, 
avait diminué b ce point qu'ils ne se présentaient pas aux cou» dans 
un nombre excédant vingt on vingt-cinq; que le petit gage attaché 
' aux chaires des deux docteurs, tes dermen du nombre six, éloignait 
de cette fonction les plus doctes et versés en jurisprudence; que l'unt^ 
de ces chaires étant venue à vaquer, personne ne s'était présenté, au 
lieu que si le nombre eût été réduit h quatre, ces chaires seraient 
plus recherchées à caose des gages qui leur seraient attribués; que 



Digitized by Google 



2S6 HISTOIRE 

dans les autres Universités, qoi toutes étaient bien plus fréquentées 
que eeUe d'Orléans, il n'y aftit que quatre docteurs; et enfin que six 
leçons par j&nr étaient plus que saffisanles. 

C'est- sur cet exposé qui a passé tout entier dans Tordonnance du 
roi, datée de la Rochelle au mois de juin 1028, deux ans après l'arrêt 
dont nous venons de rapporter les dûpoeilions, que cette ordonnance 
• fot rendue. 

Auasitdt les maire et échevins, conseillers du bailliage et du prési- 
dial, forment jirootMnrmMnl au ipreffe du parlement une opposition k 
son enregistrement et se réunissent le 4 septembre suivant pour sa- 
voir s'ils hà dmmtirmU «nte ou i*en dé»tt«rant. 

Le résultat de cette délibération fot que les maire et éebevins pour* 
suivraient l instance en opposition « pour la grande utilité de la vUle 
« qui s'en allait par un yratid canton déserte, les écoliei-s s'claul uug 
« an quasi lous relirés^ tant pour le mépris qu'Us font des dmteurs que 
« pour rinsnllisance des leçons, seule faute (Vieeux, el qu'il serait 
« expédient que le nombre fût augmenté jus(iu';i Imil, suivant l'arrêt 
« de 1512; soit aftin qu«' dansée nombre il s'en trouvât quelqnes- 
« uns qui s'acquittassent dignement de leur charge, soit atiin de faire 
« naître une émulation entr'eux, dont il tournerait honneur k eux et 
« proffit à la ville. » 

Sur cette oppointton, la cour rendit un arrêt de soit e(mamifiÊé, 
et la procédure reçut tous ses développements ; elle fut dose par un 
arrêt du 7 s^lNnbre 1630, aux termes duquel le pailement, Ikteit 
droit sur l'opposition des maire et éebevins, dit que t oonfimément 
h l'airêt de lOÎO, il y aura six docteurs à l'Université d'Orléans. 

C'est ainsi que cette dernière déçision devint définitive; et cepen- 
dant elle ne fut pas exécutée, car nous avons sous les yeux le procès- 
veilnl de l'élection de deux docteurs de Tannée 1668, qui nous ap- 
prend que le ooocours avait lieu, sur la provocation de trois docteurs 
seulement, par suite de la mort de leur collègue, et qu'une nouvelle 
provocation et publication du premier concours était devenue néces- 
saire, l'un de ces trois ducleur» eiaui venu à mourir depuis, ce qui 
démontre bien qu'à peine l'arrêt de 1026 était-il rendu qu'il était 
méconnu, et que les docteurs-regents , auxquels il était imposé, 
étaient parvenus à se soustraire à son autorité. 
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Tout &'eiplû|iie par ]a lecture d'un arrêt de 1670, qui nous révèle 
que û les arvéls de 1512, 16S6 et 1650 n'ont pas reça d'eiécntion, 
c'est qne les doctenfSHrégents, par snite d'une procëdore que l'avocat 
général Talon qualifie de collusoirë, avaient obtenu un arrêt au cours 
de Tannée 1641, réduisant le nombrre des docteurs li quatre au lieu 
de six, contrairement aux arrêts précédents. 

Pour bien comprendre cet arrêt de 1670, contenant les révélations 
les plus intéressante3 sur Tétai de TUniversIté et les mœurs univer- 
sitaires, et pour i'tre fixé sur la véritable siiualion de l'easeignemeat, 
uous devons établir quelles étaient le& parties en cause et le véritable 
sujet (le la cuntcstalion. 

En Tannée 10(37, M*' Davezan, col a\ocat au parlement de Tou- 
louse, surnommé /t' Gaanm, qui avait concouru sans ohk nir la ré- 
j,'ence en 102.'), mais qui l obiinl depuis, et Claude Colas (1), 
étaient morts; leurs chaires lurent mises au concours. 

Cinq conteudants se présentèrent, deux seulement furent nommés. 

La lutte dura long-temps, car le procès-verbal de ces régenm, 
ouvert le 17 août 1667, ne fut dos que le 25 mai 1668. 
Cependant deux des cinq contendnnts furent admis, ce furent 
M* Prousteau, le fondateur de la bibliothèque publique d'Orléans, et 
M«Leberche. 

Le concours avait élé ouvert par les trois docteurs survi- 
vants, Jacques Ddahnde, Glande Colas et Edme Rivière; 
mais, quelques jours après sa publication, H* Colas vint k mourir, 
de sorte que les tbèses et disputes fiirent ajournées et ouvertes de 
nonvean par deux docteursF-régents aenbunent. M* Delalande et 
H« Rivière. 

te n'est pas le seul incident qui devait se présenter : au moment 
de Touverlure des thèses, M*^ Delalande était recteur de l'Univei-silé; 
quelques mois après, Vannée de. son rectorat vint h expirer, et M* Ri- 
vièi*e fut élu recleur en Vassemhîée el rnaniere accoutumée. 

l/élection faite de M*^" Prousieau cl Lebercbe donna lieu à un ap- 
pel qui lut porte devant le parlement do Paris. 

Noos nous sommes demandé, eu rendant compte de Tarrét de 16S26, 

11) DeBrouvitle. ' 
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comment od pouvait appeler d'un procès-verbal d'^ection, et com- 
mem on premier degré de jurididioD n'était paa parcouru avant d'ar- 
river k la cour aonveraine par voie d'appel; nous avons trouvé la 
réponse k cette question : d'abord, dans la pratique du palais; nous ' 
la trouvons surtout dans la composition même des assemblées qui 
prenaient part« au moins par voie d*avis nécessaire, k la nomination 
des dodenra^égents. 

Toute la magistrature concourait on avait la prétention de con- 
courir k rélectioo des docteurs-régents; les lieutenants généraux des 
bailliage cl ]>révôté avaient manil'esteinciit celle mission; les avo- 
cals du roi, cl même les conseillers au présidial et h la prévôto 
pn^tendaient au droit d'assister aux thèses et disputes, vi di donijcr 
leur avis sur le merilc dis l'onlcitdants; el lotsqu ou leur (iciniiit ce 
droit , ils prolestaicnl el iiilerven;iîent dans les ])rocè8 de rcLlriuents. 

De sorte que toutes les corporations judiciaires étaient parties dans 
ces sortes de causes, et qu'il aurait fallu, pour suivre la procédure 
ordinaire, une instance préalable en règlement de juges, et désigner 
un tribunal d'attribution. 

Enfin, il faut remarquer l'extrême difficulté d'appliquer des arrêts 
de règlements et la nécessité d'avoirs recours à la juridiction qui les 
rendait; car ces arrêts ne pouvaient jamais avoir un caractère définitif, 
leur application devant être ou n'être pas possible, suivant des cir- 
constances variables et imprévues. 

Ces appels, quoiqu'ils prissent cenom, étaient donc bien plntét des 
instances en inteqnéiaiîon d'arrêts que des appels proprement dits. 

Cette fois, comme en 1026, les parties saisirent Ui cour du parle- 
Tnent d'un appel de décret d'élection qui nommait MM** Proosteau et 
Leberche docteurs-régents de l'Université. 

La première partie que nous rencontrons est un dc^ prétendants 
désappointes. M Ciiai les Gouiiu, advocat en la cour, imMulavre m 
l ' Université d Orléans . 

Ses conclusions aiti sitiU la passion qu'il apportait dans celte cir- 
constance, l'importance qu'il altac liaii à la fonction et au grade de 
docteur-régeut, et de la haut* uiee qu il avait de son mérite. 

Il élève d'abord la question du nombre des docteurs; il prétend que 
quatre chaires sont vacantes ; invoquant les arrêts de 15lâ et de 
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1026, il lédttiie b première régence sur celles k donner; fl va jnaqii'k 
demander qne M* Rivière soit considéré comme n'étant pas valable- 
ment investi non-senleaient de son titre de lecteor, mais même de 
son titre de docteur, et qne la diaire soit remise au ooncoors. 

D argue de nullité le décret de l'élection en premier lien, parce que, 
contrairement a l'article G6 de l'ordonnance de Blois, il n'a été rendu 
que par deux liliaiiiis; en second lieu, parce que, et c'est le seul grief 
qui rentre dans les dispositions de cet article de l'ordonnance invo- 
quée, M* Rivière, quoique juge des di^^putes, aurait intrigué et solli- 
cité pour Prousteau; en troisième lieu, parce que les deux élisants 
étaient divisés d'opinion et avaient envoyé chercher une tierce per- 
sonne pour les départager; et enfin, parce qu'on avait attendu huit 
jours pour faire l'élection, contre l'usage ancien. 

Ces moyens de forme sont suivis de moyens du fond. 

H« Qonlla se prévaut de ce qu'il a été déclaré digne de la première 
chaîre par quatre magistrats sur cinq. 

n prétend qoe lUniversité, suivant Tarrét de 1512, doit avoir Imit 
professeurs, et &it remarqua que le nombre de six avait été maiii- 
lenn par les arrêts de 1696 et 4030. 

n ajoute « qu'en 1641 on avait obtenu, sans mettre en cause les 
« magistrats, et par connivence avec les maires et échevins, un arrêt 
« du conseil réduisant le nombre des docteurs à quatre, et que mal- 
« gré ses prescriptions, TUniversîté n'en tenant aucun compte, en 
« 1655 , au lieu d'élire un seul docteur-régent, on en a élu deux, 
« ce qui portail leur nombre a cinq, d'où il tire la conséquence que 
« ce que les docteurs-régents ont fait, l'a été au mépris de cet 
« aiT(k. » 

Ce ne sont pas les seuls r**[)r(if lies qu'il adresse h l'Universiié : les 
c*)ii<li lions idiposi'cs aux docteur-s-régents par l'ai rèl de i641 n'ont 
point été observées, dit-il ; les docteurs n'ont jamais £ût six leçons 
par jour, comme ils s'y étaient engagés. 

« Us ont obtenu, ajoute-t-il, cet arrêt sans faire connaître à la cour 
« qu'ils avaient augmenté le prix des licences; les revenus de l'Uni- 
« versité exigent le rétablissement de huit docteurs, les seuls émolu- 
« ments de licence, parunoompnisoire faitde l'ordonnance de la cour, 
« montant à 24,000 livre8.par an, leforiporiaU h faible, pendant six 
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« années, keommeiicer de 1605, temp6noD8D8pect,8an8ycom|Nreiiâre 
« bail cents écns de gages, les messageries et les bedelleries (1). » 

Les antres parties étalent les deux doeteurs-régents âus, intimés; 
M* Rivière, rectear, en sa double qualité de doeteur^régent et de rec- 
teur; et dans la première, pris h partie en son propre et privé nom, 
puisqu'on demandait la remise au concours de la chaire qu'il occu- 
pait depuis douze ans; enfin l'autre docteur-régent ancien, comme 
intervenant. 

11 n'est pas nécessaire de nous occuper des aulrt s parties nu^^'i In- 
tervenantes, au nombre de doux ou trois, non plus que des conclu- 
sions prises par chacune d'elles ; le rapprochement de celles prises par 
l'appelant prindpal, du réquisitoire de Tavocat général Talon , suflîra 
à rintelligence de ce qu'il nous semhle important de fiiire connaître. 

L'avocat général établit qu'il y a deux questions en la cause : Tune, 
la validité da décret ; l'autre, le rétablissement de deux cbaireni. 

« Pour la première, dit-iK après avoir méthodiquement resserré 
« le dâiat dans ses plus étroites limites, encore que GouUu qui avait, 
« en sa fovenr, toutes les voix des conservateurs, excepté celle do 
cr lieutenant particulier, et qu'il prétend ne pas lui avoir été ikvorable 
a à cause dudit procès; encore, disona^nous, qu'il ait été exclu, 
« quoique jugé le plus capable par le lieutenant gnéral et par les of- 
ic dders du parquet et par le lieutenant en la prévôté, qui étaient 
« d'avis de lui adjuger la première chaire ; encore que le refus fait par 
<r M« Edme Rivière, intimé, de répondre sur les faits qui lui ont été 
a signifiés, donnât beaucoup de soup<;oiis que réiection n'a pas été fort 
« canonique^ et que (]uel(jues-uns des olliciers de la ville assurent 
a qu'elle n a pas été e\euq)le de brigues; tout cela ne parait passuf- 
« lisiùi pour rétracter le choix qui a été fait par les docteurs, particu- 
« lièreuient si Ton consicicrc cpie Lelserche et Prousteau ont toutes 
« les qualités nécessaires pour remplir les deux places qui leur ont 
9 été adjugées; qu'ils en sont en possession depuis deux ans. i> 

(I) Si ce qu'avance là le doctotir appelant est vrai, les revenus des ilocleurs de- 
vaient être bitJi considéralUes. I!'^; nvrfient d'abord i,000 livres cliacun pour droit de 
licence, SOO écus et les droits de b.u iielicrs; les diuit^ de messageries et de bedel> 
leric étaient aflèmés: le tout parta(,'é entre quatre m cinq personnes, suivant les con- 
Tananoes des docteur) qai ftlsaient rélectfon. 
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Examinant, d'après ces prémices, 1 opportunité d'établir le nombre 
de huit docteurs, et les arrêts de 1f>i2, 1020 et 1630, et celui du 
conseil de 1641, il établit les vices de celui-ci, qui « n'aurait pas 
« été enregistré en la cour du parlement, et dont les cooditioiis im- 
«r posées aux docteurs-régents n'auraient pas été exécutées par eux; » 
il exprime Tavis qu'il est nécessaire de rétablir leur nombre ancien. 

n repousse cependant rargnment tiré par ll« Goollo» appelant, à 
l'appui de aa demande a6n de rétablissement du nombre des doctenrs- 
régôits, de la quantité considérable de licences délivrées, et de Fé- 
molnment qui en résulterait pour eux; car il admet que cette quantité 
de licences est le résultat d'un abus qu'il regrette de ne pouvoir pr^ 
venir; eu Hemeet m donnanl^ ditp>il, tau aueme ipnuoe suffisant» 
ef «Ml mmnê pmm à'MMà^ (1), 

n conclut à ce que toutes les parties intervenantes soient reçues en 
cette qualité, à ce que l'appel soit mis k néant et à ce que ce dont 
est appel reçoive son exécution, k ce qu'il soit ordonné que U s arrèls 
de 1020 ei 1050 seront exécutés; en consequeuce, que le nombre 
des docteurs-régents soit élevé h six; que la première des deux 
places soit remplie par GouUu et la seconde par Proust, 

La cour rendit un arrêt en tous points conforme à ces conclu- 
sions. 

Jusqu'ici nous ne voyons guère intervenir que le pouvoir judiciaire 
exerçant son droit réglementaire, et cependant Louis XIV régnait, et 
sa toute-puissance se portait sur toutes les branches de l'adminis- 
tration publique. 

D eût été surprenant que ce long règne se filkt passé sans que l'en- 
aeignment publie eût été l'objet de son attention, et sans qu'il eût 
imprimé aux institutions universitaires le cachet de son despotisme; 
il se garda bien d'y manquer, et eé qu'il y a de remarquable, c'est 
qu'il ne le fit que lorsque les inquiétudes que lui inspiraient les pro- 
testants le portèrent li des mesures t^aiement réprouvées par l'huma- 
nité et par une sage politique. 

Au mois d'avril 1679, on vit apparaître un édttpour le ritabliste" 
ment des éludes du droit canonique et civil dans toutes les Universités 

(i) Lllnivenité de Boiogue a encouru le même re|«oclie. (H. uk SAVieifT.) 
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du royaume, et trois ans après (6 août lt>^), le roi publia une dé- 
claratifyrt sur l'exécution de Védit de 4679. 

Nous allons suivre, avec détail, les actes de ce gouvernement ap- 
pliqués au régime universitaire ; nous les verrons empreints du double 
esprit de craiate ei de despotisme qui le caractérise. 

Trois dates se présentent ici: 1679, 1682, 1700; m deux pre> 
miètes forent lendns on édît et nne ordonnance dont non» avons donné 
le titra et aoeosé l'intention apparente qni, ffttp-ette sinetee, réfèle- 
fait le dessein arrêté d'opérer nne nonvelle transformatlott des Uni- 
versltés; mais nous pensons que cette intention n'airait pss ce carsc* 
tère de sincérité et qu'elle en cachait une antre ; c'est ce que nous 
pon'vons justifier par le rapprochement des dispositions de cet édit et 
de cette ordomunce des circonstances dans Icnquelles ils sont inter- 
Tenus. 

En 1679, s'agitait la grande question des droits régaliens; en d'au- 
tres termes, la guei i e était déclarée par le pouvoir séculier au pou- 
voir clérical ; il s'aî^^ait donc de comprimer les Universités, afin 
d'éviter que des avis conu inrvs a 1 autorité de cet édit et de celle or- 
donnance ne "sinssent à s y manifester; mais il ne s'agissait encore à 
celte t j)(j(]ue que de s'emparer de l'esprit des professeurs. 

Pour être juste, il faut se rappeler les longues guerres religieuses 
dont la Frauce sortait à [leiue ; les factions qui l'avaieut divisée, et 
qui, après s'être éteintes dans les troubles de la fronde, menaçaient 
de se leprodoire [dans des sectes nouvelles on seulement opprî-* 
mées. 

En 1679, le roi luttait contre les envahissements dn pouvoir spi- 
fîtoei; les précantions qu'il prenait h 1'^^ des Universités con- 
statent plutdt ses craintes qu'elles ne sont justifiées pw la situation 
des esprits : les corps enseignants étaient convertis à la doctrine do 
pouvoir rojal, mais enfin il voulait être s6r de toutes les parties de 
l'administration ; il attachait, avec raison, une grande importance au 
concours des docteurs des Universités. 

Son premier soin fut de les aflaiblir dans les provinces et de sa- 
tislaire l;i jalousie de l'Université de Paris ; rensei^niement du droit 
romain ayant été proscrit, par les papes, de ce grand et illustre cenlre 
d'enseignement, le rui saisissait cette occasion de l'aire acte d inde- 
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pendancc au regard du pouvoir spirituel, et de maoUester la prédo- 
minance qu'il entendait exercer sur lui. 

L'article 1»' de l'édit de 1679 ritabUt r^igeignement du droit ro- 
main à Paris. 

Ce moirétabUt n'est pas aact; jamais l'Unifenilé de Paris n'avait 
été eû possenion d'une ebaire de ce droit ; ce premier pas fiiii, la pro- 
testHion va plus loin : noiioftifanl^ igente Tédit, l'ordotmemeidêBhii, 
ordmMnm, arriu H régUmmiU à ce eonlmrei; ces mois cachent la 
?érilé: il aurait fiJlu, pour être franc, dire : wmohttani Uê huUu «t 
UêprokSnlùméMpaft»; mah les mots importent pen, en présence 
des choses eUes-mémes. 

L'article Â eiprime bien ph» nettement encore la pensée dn poiH 
voir : « Enjoignons aux professeurs de s'appliquer partkuMirmimt 
« k faire lire et entendre par leurs écoliers les textes do droit civil, 
a et les anciens canons qui servent de fondement aux libertés de 
« l'église gallicaiic. 

L'article o défend , sous les peines les plus sévères (5,()00 livres 
d'amende), « à d'autres que les professeurs, de faire leçons publique- 
« ment dudit droit canonique et civil , à peine d'èlre (hk'lms des 
a degrés qu ils auraient obtenus, et déclarés incapables d'en obtenir 
« dans l'avenir. » 

Il étend cette peine à ceux, même qui prendraient des leçons dei^ 
dUt particulien* 

là la frayeur qu'inspire la controverse et les associations de seo 
laires est trop évidente pour qu'il soit nécessaire d'insister sur ce que 
nous avons dit de l'esprit qui a inspiré l'édit. 

n n'est pas néoessatie, non plus, d'insister sur ses antres parties 
purement réglementaires, d'autant mieux qu'on les relronve dans les 
documents qn'il nous reste h examiner, le but qne noos nous pro- 
posions étant d'ailleurs attânt par la reproduction des textes que nous 
lui aTions empruntés. Cependant, nous ne pouvons nous en s^rer 
sans nons arrêter k l'article 9 : « fit considérant, y esl-ll dit, qne 
« plusieurs personnes, sans avoir fait aucunes études de droit, ayant, 
« suivant la pratique ordinaire, obtenu des lettres de licence et 
« ensuite prêté serment d'avocat, il ne serait pas convenable au bien 
a et à l'administration de la justice qu'ils puissent être admis aux 
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« charges de judicalurc sans avoir acquis lea coaaaiwances néces- 
« saires pour ce ministère. » 

« Yduloos et ordonnons que ooDObstaut lesdites lettre de licence 
« et de matricule d'avocats, ceux qui voudront entrer dans lesdites 
« charges de judicature soient tenus, savoir : ceux qui au premier 
« jour de la présente année auront au moins vingt ans aecomplis, de 
« faire leçons pendant le tempe porté par l'édit, de subir les examens 
« et soutenir des actes pour obtenir de nouvelles licences et malri- 
« cnles d'avocat. 

« Et ceux qui seront trouvés dans un âge auMlelk de vingt ans ac- 
« compUs (au premier jour de la présente aniiée), d'assister assidn^ 
a ment et sans aucune intermission aux audiences des cours et sièges 
« de leur demeure pendant quatre années consécutives, si tant il leur 
« en reste pour parvenir à l'âge convenable pour être pourvu desdites 
« charges de judicature. 

« Et à l'égard de ceux qui n om jnunt obtenu lesdites lettres de 
« licence ni prêté le serment d'avocal et ijui seroiil i i op îi^és pour 
« employer les nimt rs prescrites par notre présente déclaialion, jus- 
« qu'îi ce qii il?, jiuisseiil entrer eu cliarge; ils soient tenus, dans un 
« nu Ms du jour de la publication des présentes, de représenter leur ex- 
« Irait baplistaire par-devant le juge ordinaire de leur domicile, de le 
« faire enregistrer au greffe de la faculté de droit dans laquelle ils 
« voudront étudier, et d'employer le temps qui leur reste, Jusqu'à ce 
« qu'ils puissent, être pourvus de charge de judicature, sauf h assister 
« aux audiences des cours et sièges où seront situées lesdites Diumltés, 
« à prendre deux leçons puhlk|iM6 par jour, au moins, pour ensuite 
« obtenir les degrés de bacheliers et de licenciés, suivant les inler- 
« valles qui seront réglés à proportion de leur ftge. » 

Nous avons expliqué les intentions politiques et peut-être exclu- 
sives de celte déclaration, par les souvenirs qu'avaient laissés dans les 
esprits les anciennes guerres reUgienses et par les luttes nées de 
l'exerdce du droit régalien ; nous devons expliquer ses intentions, 
dans sa partie purement réglementaire, par l'état de souffrance dans 
lequel se trouvaient les Universités, et par les abus qui s'étaient glis- 
sés dans les études du droit. 

Louis XIV s iuspiraii doue de deux circoustances impoitautog pour 
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courb<'r sous son autorité les corps enseignants ; et ceux-ci étaient 
d'autant moins disposés a la résistance , que manifestement , le relâ- 
cbemeot de la discipline , de coupables complaisances , les avaient 
rendus indigaes d'une indépendaace qa'il» o'avaieat paa su continaer 
à mériter. ^ 

Ami les Uiuversités de France, et notamment celle d'Orléans, 
s'emptemèfent de se conformef à ces deox actes de ia toute-piû»- 
sance royale, et de rédiger nn règlement conforme à leurs prescriiH 
tiens. 

Aux termes de celai adopté par lUmveràté d'Oiléans, ronvertore 
des cours avait lien à la Toussaint, et se prolongeait jusqu'au 
22 juillet. 

Les docteurs dévalait enàeigQer tons les jours, ^ rezception des 
fêtes et jeudis ; ils devaient dicter une demi>heure, expliquer les 

textes, exercer les élèves, en leur faisant exposer les espèces des lois, 
la raison de décider et celle de douter, pendant une autre demi- 
Ueure. 

Le nombre de six docteurs était conservé : trois enseignaient le 
digeste; le premier faisait la leron ^ur le vieux, diijeste, le second sur 
l'infortiat, le troisième sur le nouveau <li(jrsle, y rapportant les lois 
du code el ks mvelles ; le quatrième traitait «lu code, le cinquième 
expliquait le titre dfi verborum ii^fieatione, ou d$ regulùjurû; le 
sixième, le droit canon. 

Les institutes devaient être expliquées pendant le cours de chaque 
année ; Tinstitataire devait faire deux leçons par jour, depuis Pâques 
jusqu'à la fin des écoles. 

Les leçons dn matin conmiençaient à sept heures et finissaient à 
orne heures; celles de raprèfr-midî commençaient à une heure el se 
prolongeaient jusqu'à quatre en hiver et cinq eo été. 

Les étndiantsen philosophie ne pouvaient s'immatriculer et prendre 
des leçons et degrés de droit, à peine de nullité des degrés. 

Les religieux étaient admis à prendre des degrés en subissant 
l'examen, pourvu qu'ils apportassent des certificats des Ueteun de 
leurs maisons, attestant qu'ils avaient étudié le temps prescrit par 
l'édit. 

Ce temps était ainsi iixe : deux ans pour le baccaiauicat , trois 
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ans pour !a licence, et l'on ne pouvait se pi» senter h l'examen de ba- 
chelier nvaui les six semaines précédant l'expiraliOQ des deux axis, et 
des trois ans prescrits pour la licence. 

On ne pouvait se présenter pour prendre un degré sans soutenir 
un examen particulier devant le recteur et un autre docteur-régent de 
rUmversité nommé par la faculté; et les eiaminateurs ne délivraient 
la matière des thèses que si les postnlauts étaient jugés avoir les dis- 
posilioiis requises pour soutenir leurs adei prodoioirM. 

Le recteur était élu pour tnû moû, et, pendant ce temps, il devait 
préaider k tous les examens et k tons les aetm soutenus pour la pro- 
motion au degré* 

La matière donnée k l'aspirant, il devait rédiger ses thèses et les 
rapporter au recteur dans le temps que celui-ei avait déterminé, 
afin qu'il pût s'assurer qu'elles ne contenaient rien de contraire à la 
religion, aux intérêts du roi et aux libertés de l'Eglise gallicane; et 
lorsque ces thèses élaieiiL approuvées par le lecteur, le jour de la 
dispute était assigné. 

Les bacheliers étaient Jenus de disputer aux actes pendant le cours 
de l'année précé<laiii leur ;iiliiii>ston à la licence , et le recteur nom- 
mait par <our ceux qui aient disputer; le récipiendaire à la licence 
avait l'obligation de remettre ses thèses aux bacheliers. 

Comme on le voit, l'Université est absolument absorbée par le 
pouvoir royal ; il n'est plus question de libertés intérieures ; toutes 
les opérations du corps enseignant sont soigneusement et minutieu- 
sement déterminées par l'autorité publique et sous son influence. 

Cependant nous devons remarquer un immense progrès dans la 
vme de l'ordre et dans la dividon des matières de l'enseignement. 

fodépendamment de cet ordre et de cette division, on voit que 
de nombreux abus devaient cesser. 

Quelle diflérenee entre ce qui se passa par suite de la mise en pra- 
tique de ce nouveau statut repoussant des éludes du droit , même 
les élèves en philosophie , et ce qui se passait pendant l'application 
des statuts n'exigeant, pour être admis au rang des écoliers d'une 
institution où s'enseiguaii le double droit, qu'un certificat constaluut 
que l uii savait lire et écrire ! 

Quels progrès ne devait pas assurer aux étudiants la pr<^riptiou de 
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faire disptiter les bachelière aux actes de licence avec ceux qui avili- 
raient à robteiiir ! 

EdIid, il résulte de ce statut réglementaire un reœenemeat non» 
veau des attributions du corps universitaire. 

Il y avait, certes, loin des dispalcs telles qu'elles étaient réglées par 
Tarrétde 1512, aux disputes antérieures, bien loineUmnémesdeoeUes 
dont les voûtes des grandes écoles de France retentissaient mni 
les léglemenls ëouuiés de l'autorité cléricale ; déjà le pouvoir séculier 
avait renchéri sur ces limitations, et, jusqu'à un certain point , con- 
fisqué le corps universitaire qu'il avait réduit sous sa dépendance 
immédiate: mais jusque Louis XIY, un ceil attentif et pénétrant pou- 
vait saisir encore, dans les francfaises et les habitudes des Univef^ 
sités, la trace des anciennes franchises et des anciennes hahitndes 
controversistes des temps antérieurs. 

Par le règlement de 1682, tout disparaît, la trace effacée ne laisse 
plus le moindre vestige; elles Universités, depuis long-temps déjà 
étrangères au pouvoir ecclésiastique, peuplées de bourgeois appar- 
tenant exclusivement k lasocit ti S( ( uli( k , tombent, pour n'en pins 
sortir, dans le domaine du pouvoir ro^al et subissent les exigences de 
sa politique. 

Les docteurs-régents perdent jusqu'à l'autorité directe sur les étu- 
diants, la discipline des cours eux-mêmes est réglée et sanctionnée 
par le pouvoir administratif; il n'y a plus de peines graduées, suivant 
l'importance des foutes ; les étudiants, dit le statut réglementaire, se 
comporteront avec modestie dans les écoles et ne feront aucune action 
contraire au respeet qu'ils doivent aux professeurs , ii peine d'étr» 
diefau du primUges dê MékokariU, 

Le pouvoir royal va jusqu'il imposer un nouveau tarif aux doc* 
teurs-régenis, r^oimant celui contenu dans l'arrêt réglementaire 
de 1638. 

Sous l'empire de cet arrêt, le droit de réception des bacheliers 
était : pour 1^ paite$ h(ntm$, de dSsous parisis , et pour les grandes, 
de 25 sous tournois; le nouveau règlement le porte à 16 liv. , sans 

distinction de petites et de grandes bourses. 

De |>lus, i! exige un droit d'attestaliou de capacité, de 6 liv. ; il fixe 
le druu de kures ou de dipluinc de bachelier à 58 liv. 
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Le droit do licence, en 1512, pour les grandes /wuj.sts, iiUât de 
100 sous tournois ^OD ne parlait pas de petites bourses dans cet ar- 
ticle); le règlement de 1682 leporte h K) liv. ; déplus, il exige 0 liv. 
pour l'attestation de capacité, et 48 liv. pour la délivrance des lettres 
ou diplôme de licencié. 

Enfin, il fixe les lettres de docteur à 100 liv. ; de sorte qu'en 
additionnant les droits universitaires payés par un docteur an 
XVJI* siècle , on voit qa'Us s'élèveot à la somme énorme, pour oe 
temps, de 250 liv. 

Il est vrai qu'il n'est plus question de droits de junmdêt payés 
par les étudiants à leur entrée dans l'école; mais il n'en est pas moins 
évident qu'en élevant ainsi le cbiflire des dépenses, qui pouvaient 
d'ailleurs se cumuler avec les droits anciens que l'usage avait pu 
maintenir et dont le statut réglementaire a pu ne pas s'occuper, le 
pouvoir royal limitait en même temps les libertés des institutions 
enseignantes et lenombre des écoliers, dont beaucoup devaient être 
éloignés des études du droit par l'énormîlé des dépenses qu'elles oc- 
casionnaient. 

A côté de ces prescriptions restrictives, nous voyons cependant 
apparaître quelques dispositions {généreuses de nature a récoiK ilu r 
avec des actes qui tendaient à deiruire les derniers souvenirs des 
plus anciennes et des plus respectables immunités. 

C'est ainsi (jne, par Tart. 17 de sa déclaration, le roi maintint 
les bourses ijni avaient été créées dans les Universités de di'oil pour 
les pauvres écoliers qui avaient étudié és lettres humaities et philoso- 
phie, et règle Tusage de ces bourses, dont la durée devait être de 
trois ans pour ceux qui n'aspiraient qu'au grade de bacbeiier ou de 
ficencié , et de cinq ans pour ceux qui aspiraient au doctorat. 

C'est ainsi qu'en se réservant le droit exorbitant de nommer sans 
concours à la chaire de droit français qu'il venait de créer, il limite 
son propre droit de nomination aux seuls avocats oyonl faii ht fom- 
1km 4itt hairrem ou moms pmiaint dix an$ woec attidmlé et lueoéf , 
et à e&ux qui amiêiU, pendant ledit tonpi, eseereé me charge detet 
juttkee. 

Pour bien comprendre cette dernière partie du statut réglemen- 
taire et apprécier les «ivabissements du pouvoir royal , il est indis- 
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[u iisnble de rapporter ici la disposition de la «iéclaralion du mois 
d août 1682, rendue, ainsi que nous l'avons dit plus haut, pour Texé- 
cutiou de Tédit du mois d'avril 1079. 

Cette déflarat ion porte, dan» son preainbuie, que, « par Karl. 5 de 
« Tédit , le roi avait ordonné qu'il serait donné avis , par chacune 
« des facultés de droit , de toutes les choses qui seraient estimées 
« utiles et nécessaires pour le rétablissement du double droit cano- 
« DÎque et civil; que par Tart. 14 il avait voulu que le droit framçQÙ, 
« conteDudaiis ses ordonnances et coutumes, fût pobliqoenient en- 
« seigné; et qu'à cet effet il nommerait des profeuewn qui feraient 
« des leçims publiques de la jurisprudence française dans toutes les- 
« dites facultés; et que, pour assurer davantage rexécution de cet 
« édit, il aurait ajouté dans lesdites facultés, aux profesimm di 
« droit, un nombre suffisant d'agrégés, leaqueb assisleraient, avec 
t lesdits professeurs, aux eiamens, aux thèses, aux réceptions des 
« aspirants et aux a s semblées et fonctions desdiles fruités. » 

Bien que ce préambule suffise pour donner une juste idée de Tes- 
prit dans lequel la déclaration a été conçue et d^ conséquences né- 
cessaires qu'elle devait avoir, nous croyons utile d'en rapporter les 
principales dis[>osiuous. 

L'art, i'^'' maintient les anciens statuts et règlements quiue seraient 
pas contraires à la déclaration. 

T/arl. 2 donne voix Hhérative aux agrégés, et cependant con- 
cède qu'en cas de partage, le président, qui sera le recteur, aura voix 
conclusive, si ce n'est, dil, la déclaration, que les sufirages ne soient 
donnés par bulletins. 

L'art. 5 donne égalité de nombi» aux professeurs régents et aux 
professeurs agrégés; deux des uns, deux des autres, dans les 
examens. 

L'art. 4 prescrit que les professeurs agrégés présideront alleinati- 
vement, et chacun h leur tour, avec les professeurs, les thèses de bac- 
calauréat; et à l'égard des thèses de licence et du doctorat, U porte 
qu'ils pourront les présider au lieu du professeur qui sera en tour, 
quand ils m seront par loi requis. 

L'art. 5 admet la substitution des professeurs régents, en cas 
d'empêchement légitime^ par les professeurs agrégés. 
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Uait. 7 ordonne qa'on ëite ob antre protaenr à la plaee ëe 
l'agrégé qui 8*ali8ente pendant n mo». 
L'art. 9 Teot qne Ton ne dioîaîsae dans celte éledion qne eeux qoi 

auront trente ans accomptis ayant le grade de docteur en droit. 

Il veut, (le i*lus, que les élus réunissent les deux tiers des suflrages 
et qu'ils soient choisis parmi ceux qui font profession d'ensei^^ner le 
droit canonique et le droit civil (Imis les lieux où sont éial.iln's (f% fa-- 
adtés, les avocats fréquentant le barreau, et même entre le^ magistrats 
et juges honoraires desdits lieux. 

L'art. 11 prescrit que le professeur de droit français et que les pro- 
fesseurs que le roi wmmerait à l'avenir, seraient du eorps des ikcnités; 
qu'ils auraient voii délibérati?e dans toutes les assemblées et séances, 

• entre le plus ancien et le second professeur, sans qu'il puisse devenir 
do^ et participer au gage desdits professeurs. 

L'art. i% qne le professeur de drrà firmiçmt serait tenu de feîre 
rourertnre dœ leçons en même temps qne les autres professeurs, et 

• if énirsr les mêmes jours, et pendant une heure et demie de Paprè^ 
dîner an moins; qnMl dicterait et expliquerait, en Usngm firmcmae, 
1$ droit contenu dans les ordonnances du roi, eeUes de ses prédé- 
cesseurs, et dans les eouiwam. 

L'art. 15 impose anx avocats, comme condition de leur admission, 
l étude du droit français pendant l'une des trois années d'étude or- 
données par i'édit de 1079, laquelle tiendrait lieu à mw des le^m 
qui sont d*oh!i<jation. 

L'ait, lo prévoit le cas de vacance de la chaire de droit français; 
alors on devait pr( st iiipr trois candidats pris parmi les avdt aïs ayant 
dix années d'exercice avec assiduité et succès; cette préseiilaliou de- 
vait être faite par les avocats et procurewrt du roi de la cour du jmt- 
lement au chancelier de France. 

L'édit fonde, par son art 17, des bourses dans les Universités, en 
hwm des pauvres écoliers, pour trois on cinq années consécutives, 
selon qu'ils aspireront k la licence ou an doctorat. 

Enfin, Tart. 15 prohibe la feculté de prendre des degrés en droit 
civil ou canon de la part de toutes les personnes ajant ^dngt^sept 
sus accomplis; cepen^t il modère la sévérité de cette prescription 
si. Il l'expiration de leur vingt-septième année, ces personnes se pré- 
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flententt pour soQteiiir lenn thèses de bacbelieis et de licenciés, de 
trois mois en trois mois; alors elles pouvaient encore être recœs 
amat et prêter serment. 

On pentfiiidlement comprendre maintenant la disposition finale du 
statQt réglementaire de 1682. 

On a vil, en eftcl, que le roi se réservait de nommer les professeurs 
de droii ir.iiiçais ; que celte qualification est substituée h celle de 
docteur-réyent, comme désignant plus spécialement la nature des 
fonctions limitées désormais au professru a proprement dit; 

Que ce droit de nommer les protesseui s aiiemt les pioiesseuxs ti- 
tulaires, eux-mêmes, admis pour le concoui-s ; 

Que les professeurs agréés sont nmmés, sans concours, par le roi, 
de piano ; 

£l Ton comprend alors que le statut, basé sur celte déclaration, 
qoi n'est eUo*mènie qu'nne ordonnance de mise en pratique d'un édit 
royal, porte cette mention : 

a M* Goullu (Charles), conseiller du rot, docteur-régent en lUni- 
« Yersîté d'Orléans, a été nommé par S. M. pour la charge et profés- 
« seur en droit de ladite UniYersité et rexeroe d^pm iin on. » 

On comprend aaesi qu'il nomme dbuss jMrfomMi comme docteurs 
agrégés. 

De sorte que, d'une pari, Tinve^iUire royale a un effet rétroactif; 

que ce nVsi pas assez d'un an d'exercice, après un concours solennel 
et régulier, pour le professeur, s'il a a 1 agiémtui du roi , qui pouvait 
évidemment le faire sortir de la chaire, puisqu'il pouvait Vy maintenir; 
que, de l'autre, le droit d'j h « tion devenait illusoire, et qu'en tous cas 
il devait succomber par 1 iuiroduction, dans le corps universitaire, 
d'un nombre de professeurs agrégés, tmaui leurs pouvoirs de la puis- 
sance du roi , double du nombre des professeurs qui auraient tenu 
leurs pouvoirs de l'électioo et du concours. 

Mais ce qu'il y a de non moins remarquable dans ces actes, c'est 
l'innovation qu'ils contiennent. 

On f<Ét apparaître le droit frmifm; il y est défini ; et Louis XIV, 
qui préférait son pouvoir li celui de la loi, tient le même langage 
que cehii que nous avons vu, au commencement de ces recberefaes, 
tenir h Philippe-le-Bel. 
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On voHanatt rUnivmté, k laquelle saprafeaseun «nffisaient qiiel<- 
qaes années avant, ainsi que le parlement l'aTait consacré, malgré la 
réclamalion des maire et échevins de la ville , se tronver, comme par 
enchantement, dans la nécessité d'en recevoir dix-buit. 

Certes, quel que fût lenombre des élndiauts, ce Inxe deprofesseors 
prenait sa source dans un tout autre motif que celui révélé par Tédit ' 
et par la déclaration de 1679; ce motif ne pouvait être que de dé- 
truire l'influence de rUniversité vi de diriger Tespril de la jeunesse 
dans la voie de robôissance aux voloutés du prince. 

La dernière des dat^ que nous ayons h examiner est eclle du 
20 janvier Î700. Le rpi rendit ce jour-là une dédaratiou œncermnt 
les études de droit. 

D dit dans le préambule, que « 1 expérience a tait connaître que Ton 
« peut ajouter quelque degré de perfection aux actes n^cmentaires 
« des années 1679 et 1682 , tant pour les études que pour hi dim^ 
« filine et le hcn ordre des faeidtéi de droit établies dans le 
« royamne. » 

Une première observation résulte du raq)proGhement des actes que 
nous avons examinés et de ceux que nous examinons, c'est que les 
premiers étaioit surtout relatife an professorat, tandis que le troisième 
est surtout relatif aux écoliers. 

Les uns avaient pour objet de réduire les docteurs-régents k l'état 
de professeurs, et par conséquent de les rendre, autant que les mœurs 
le permettaient, des fonctionnaires agissant sous rceil dn pouvoir et 
soumis k son influence et k sa direction. 

Ce (jue ces règlements contiennent de relaiil" aux étudiants n'est 
qu'indirect, il tallait }>crfectionner cette o uvre, et après avoir atteint 
le corps enseignant, il l'allait atteindre le corps enseigné et s'en rendre 
maître. 

C'est ainsi que la déclaration du 20 janvier 1700 ne parle (lu ac- 
cidentellemenl des professeurs , comme les édiis et déclaralious 
de 1679 et 1682 ne parlent qu'accidentellement des écoliers. 

Cette observation, que la lecture seule de ces règlements justifie, 
n*a pas besoin d'être développée. 

Cependant, nous reportant aux art. 13, 17, 21, 22 et 25 de la 
déclaration de 1682, nous voyons que ces seuls articles s'occupent 
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des écoliers, tandis que quelques passage seulement de la décla- 
ration de i700 s'occupent des professeurs. 

Et c'est ainsi qu'au moment où les discussions relatives aux droits 
régaliens, et dont la conséquence devait être la déclaration de 1682 
consacrant les libertés de l'Eglise gallicane, le pouvoir vent s'assurer 
des professeurs enseignant dans les Universités de droit; et qu'an 
moment où la secte des protestants), fécondée par Tédit de Nantes, 
plut connu par Tédit de sa révocation, fait des efforts pour propager 
ses doctrines et son culte et résister k l'oppression ; qu'an moment 
où la qnerelle des Jésuites et des Jansénistes était plus animée, et 
menaçait d'entndner les esprits aux dernières extrémités, on voit pa- 
raître la déclaration de 1700 qui doit compléter le système d'asservis- 
sement des Universités, en rangeant les écoliers sous la même disd- 
pline que celle imposée antérieurement aux professeurs. 

iSous (levons naut faire connaître les dispositions princi- 

pales de cette déclaration . 

Elle prescrit, en premier lieu, tjui' les ecolit s'inscriront sur un 
registre ; que ces inscriptions n'auront lieu que du 10 au novembre 
de chaque année; qu'elles seront renouvelées par chaque tiimestre 
pendant les trois années que devront durer les cours^ et que le double 
de la feaiUe de$ imar^plùm sera envoyé à Vancten dsê aoocati j^éné- 
rmijc aux cours desparUnmU, daMkiqumgaùied»moùimmU,pat 
le ijfndic de la faculté. 

Les dispositions qui suivent règlent les divisions des écoles : la 
première année est consacrée ans lectures des inslHates, ù la fin 
de laquelle un examen devait être passé snr cette maiièie, tau qwn, 
dit la déclaration, Ut éeoUert ne pourront être admù à tvqpplm pour 
le haeùolauréat; la seconde année devait être consacrée k Tune des 
leçons dn droit civil et à l'une de celles que l'on des professeurs 
donnerait du déerel (on adonné ce nom ù plosieors compilations d'an- 
ciens canons) et des paraUiles (1). 

La déclaration prescrit qu'a l'expiration de ces deux prennères an- 
nées, les écoliers qui se seront soumis ù ces études passeront leur 
examen de bachelier. 

(t) FertOUta, exposition sonmaire des titres des lois romsiiies. (Voir Cirus, qui 
défiait ce iMivi sliîégé.) 

18 
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LalroBÏème année était consacrée à l'élude dn droit français , et 
en outre à l'élude du droit civil ou canonique, au choix des étudia ats. 

Mais la préférence était donnée a l'étude de la jLiris|)i udence fran- 
çaise ; el afin, dit la déclaration, que les étudiants soient plus obligé 
de s'appliquer à l'étude de la jurisprudence française , voulons qu'ils 
snlHflBeiit sur icelle, depuis le i*' juillet jusqu'au 7 oovembre, du- 
rant une heure, ud examen public devant deux docteur»>i^g!eDtset 
deux des docteurs agrégés qui seront Hrét au tort, ou le profèmur en 
droit éoU firançtM qui présideba, ou, k sa^ee» cehii des doelemt 
agrigét gv^U voudra thoiiir. 

Cet examen était, quoique la déclaration ne le dise pas , celiii de 
la licence; car, continnant ses prescriptions, elle veut que ceux qui 
sarviendr<Hit aux eiamens puissent faire telles questions qu'ils juge- 
ront propres ; que les snffivges des examinateurs soient donnés par 
scrutin; et aossîUH die piescrit que tons ceux qui se présenteront 
dans la suite, pour prêter serment d'avocat ne puissent être ad- 
mii> qu en rapportant, outre leurs lettres de licenœ, un certificat 
du profe^ur en droit français et des autres professeurs agrégés qui 
auron ( assisté audit examen, j)Of(aiU qu'Us l'ont svbi et qu'ils ont été 
trouvés capables. 

Ce passage contient une lisj^osition presque incroyable : le sort 
des étudiants ne dépend plus de l'ensemble des avis des professeurs; 
il est remis, non pas à ces professeurs collectivement, mais au pro- 
fesseur de droit français et aux professeurs agrégés tenant leur chaire 
de la volonté du prince qui les nommait ; et les professeurs titulaires 
sortis du concours, soumis k des conditions d'admissibilité plus eon- 
âdérables et plus difficiles, ne participent pas au témoignage de ca- 
pacité sjomé k celui qui devait résulter dn scrutin, apiès les ae^ 
probaUnm, 

n est ici dair comme le jour qu'une inquisition est constituée contre 
les opinions des licenciés; que les professeurs tttolaires enseignant le 
dnit écrit on canonique sont primés et dominés par les professeur 
agrégés elle professeur dedroitfrançais ; et celte intention est d'autant 
plus manifeste, que ce professeur président de s thèses peut se faire rem- 
placer, non pas par des docteurs du concours et tenant leurs pouvoirs 
du seul corps universitaire, mais par un docteur agrégé de sou choix. 
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Cette fiisposition parut tellement exorbitante , que Ton prescrivit 
OD concoars public pour Tadmission des docteurs agrégés qui « de- 
«t TaieDt, comme actes pnbaêeiires, donner deux leçons de droit civil, 
a deux de droit canonique et soutenir une thèse 4|iii était, le matin, 
« sur te droit dvU^ et rapiès-midi aiir te droit cwoDÎqae; et enfin, 
« que lewlites pteces ne aendent adjngéee qn'k célm <fà en serait le 
m ploB digne. » 

Le reste de la déclaration ne touchant qu'aux conditions d'admis- 
sibilité des avocats et à quelques défaite concernant tes. docteurs 
hoooraifes auxquete on permet d'asateter aux eamens , nous croyons 

devoir ne pas insister davantage; seulement, nous rapporterons ce 
passage très-significatif : « I^es docteurs agrégés ii'assislerout aux 
« examens qu'en iinnibrc i ;,'al à celui des docieurs qui sont actuelle- 
« ment réfî* iiiaiits daus chaque laculté; les résolutions passeront h 
flt la pluraiiio 'It^^ sulTrages; et, en cas de partage, le docieurqui pré- 
<t sidéra aura voix comiusive. » Or, ce docteur était le professeur de 
droit français remplacé par un docteur agrégé de son choix. 

Le pouvoir royal avait donc ainsi , et suivant les temps et les dan- 
gers qu'il croyait devoir conjurer, réglementé les docteurs et les éco- 
fieis, et s'était assuré des uns par les autres. 

n va plus loin encore , et, le 9 ao&t 1700, te parlement, iaisant 
retour sur les édite et déclarations antérieurs, et notamment sur ceux 
de 1679, rendit on anét destiné k réglenwnier Teiéciiiion de ces 
actes régtementaiies. 

Cet arrêt rappelle, en premier lieu, que Tédit de 1679 exige des 
étudiants qu'ib écrivent de leur main, snr le registre de rUniveisité, 
te lien de leur demerae, àpsine d'être déchus du trimestre ; qn'il &ut 
que leur résidence se oontinne dans te vilte pendant tout le temps 
des études, h peine de déchéance d'un tempo d'étude égal à celui pen- 
dant lequel l'absence se sera prolongée. 

Lu secuiid lieu, il ordonne que les lieutenants généraux des bail- 
liages où les fuLullés sont établies soient U ims de se transporter, en 
présence tlu substitut du procureur gênerai, au moins une fois par 
chaque trimestre, dans les écoles de droit, après avoir indiqué le 
jour de teur transport par une ordonnance qui devrait être publiée 



Digitized by Google 



276 HISTOIRE 

vingt-quatre heures avant la visite et non pins uM\ et que les écoliers 
seront tenus de comparaitre en personne et tle siiiner au procx^- 
verbai dressé de cette visite, sauf cependant les excuses, et hors 
ce cas, sous peine de la déchéance du trimestre. 

L'arrêt prescrit de ne prendre de grades qu'après mie année 
d'étude dans la faculté h laquelle les étadiauts appartiennent; il leor 
interdit, lorsqu'ils sont refusés dans une faculté, de se présenter 
dans une antre; il prescrit la tenue d'un double r^istre constatant 
U» admmmê $t k$ refit». 

Et par sa disposition finale, il ordonne que eaux qui auront eom* 
meneé leurs études dans une faculté ne puissent les continuer dans 
une autre qu'en rapportant une attestation signée du doyen et du 
syndie He la Acuité qu'Os ont quittée, constatant le temps de leur 
durée, la mention des grades qu'ils ont obtenus et de ceux qui leur 
ont été refusés; et enfin la tenue d'un double registre constatant ces 
certiticats, l'un k la faculté que quittent les élèves, 1 autre k celle 
dans laquelle ils veulent entrer. 

Ici, nous saisissons, comme nous avons pu le faire précédem- 
ment , Tesprii de ces actes réglementaires dans la situation elle- 
même du pays. 

Les querelles des jésuites et des jansénistes occupaient la société, 
encore émue des troubles que la révocation de Tédit de Nantes avait 
occanonnés dans le midi de la France; la doctrine de Jansénius, 
soutenue par des sectaires qu'il n'avait pas touIu se donner, inquié- 
tait l'Eglise ; la conscience du roi, tourmentée par ses confesseurs, sa 
haine desschismatiques, sa crainte des factieux, la similitude qu'il 
croyait apercevoir entre leé doctrines des jansémstes et odles des 
protestants, lui inspirèrent de céder aux suggestions qui entouraient 
sa vieillesse triste et malheureuse. . 

Les Universités, celle d'Orléans entre autres, étaient le foyer de 
ces doctrines; la ville entière suivait l'école de Port'Royal avec une. 
ardeur tenant dli fanatisme. 

Louis XIV, plus qu'aucun autre prince, devait faire sentir son 
pouvoir et opprimer les corps enseignants suspects d'hérésie, lui 
qui avait enlevé les enfants à leur père, cassé les luanages, déclaré 
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les enfants bâtards et inhabiles a l)(>ritcr, assiégé les malades à leur 
lit de mort, piostrit les cadavres, dragonué, exilé, coniisqué, pour 
détruire le protestantisme. 

Toutes les préeauiions prises par l'arrêt de 4700 révèlent l'in- 
quiétude du pouvoir royal; ses prescriptions sont évidemment des 
entraves apportées au libre exercice de l'étude du droit, un moyen 
de s'opposer h ce qu'un élève suspect d'héréae continue sss éludes 
dans quelque faculté que ce soit. 

£t, en effets à cette époque, les tbèses étaient souvent infectées de 
propositions mal sonmntea ; beaucoup étaient sapprimées; et Télève 
refusé ne devait pas jouir de l'impunité en passant de nouveaux exa- 
mens dans une faculté étrangère à celle qui le connaissait, quand 
même U aurait dû mettre pins de prudence dans Texpositioii aes 

C'est ainsi que nous pouvons, de son ori|pne au temps voisin 
de sa décadence, en anal^^sant les aetes du pouvoir relalife k 
rUnîversité, en étudiant les vîeiasitudes, les modifications qu'elle a 
subies, suivre le pays dans ses épreuves, dans sea vidasitudes morales, 
poiitiqaes et religieuses, dans ses périodes de décadence et de prospé- 
rité. 

Animé par un st nimitiil de justice, nous voulions rattacher tous 
ces règlements au désir, déjk fort ancien au XYIII^ siècle, d'établir 
l'unité de la législation, et de se rendre maître des Universités pour 
arriver h ce but si désiré. 

Charles VII avait codifié les Coutumes; 

Louis XI avait dit qu'ii ne voulait qu'un poiâi, qu'une mesure, 
qu'une loi; 
Henri III voulait un code unique; 

Louis XIV usa de sa toute-puîssanee pour introduire un droit civil 
compoeé d*admirables ordonnances visant k cette unité; 

Dumoulin, Lamoignon, d'Aguesseau et Pothier ont révéce code 
'unique rêvé par Henri m; ils ont- secondé le désir des rois; mais 
il fiiUait plus que la science et le patriotisme pour établir la société 
sur une baae unique. 

Il semble même qu'il y ait un lien assez étroit entre la déclaration 
de 1679, qui introduit dans les Universités l'élude du droit civil com- 
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posé des orilomMiMOM royatu; et des «miltMMf, ei ce que les histo- 
riens du droit ont appelé YnamUaiion ; ce qu'il eAt été mienx de 

désigner par le mot fusion du droit romain, des ordonnances ei des 

coutumes. 

Mais quelque d^ir qui nous ;mniiàt de rencontrer cette intention, 
nous n'avons vu, au contraire, en rapprochaiit ces ri'^dcmcnls des 
circonslauces et des temps au milieu desquels ils ont jms nit issance, 
d'autre motif que Tesprit de parti, le désir dMnfiuencer les études 
au profit du pouvoir et d'étouffer les voix des théoriciens. 

Ces actes ne sont donc que le résultât des calculs d'un pouvoir 
ombrageux; et tout en reconnaissant que, dans ces entreprises suc- 
cessives , il avait opposé une digue salataire à l'esprit de système , et 
transformé , av profit de la sciiaice piatique quMI a popvdan9i9, les 
écoles où ne se faisait entendre qu'ane métaphysique sonore et 
creuse , d'où ne sortait que le doute et la division , sans profit pour 
la raison bmnaine, nons n'avons pu nous empêcher de déplorer les 
intentions qui ont en des conséquences aussi heureuses qu'inattendues. 

Ces réfleadons nous ont été suggérées par l'eianien de tout oe 
qui a été fiùt pour régir lUniversité depuis le XIV* siède jus- 
qu'au xvni*. 

Et puisqu'il nous a été permis et qu'il nous a semblé même néces- 
saire, pour apprécier l'esprit de l'arrêt réglementaire de 4512, de 
rattacher l'intervention des officiers civils dau» la iiomiiialion des doc- 
teurs-régents au iruulile jeté par Texpension des doctrines des hus- 
sites; l'élection des docteurs-régents par l'Université et les mem- 
bres du parleîuenl de Paris (1551), ià la présence de Calvin et de 
Théodore de Bèze (1529) à l'Université d'Urleaus; puisque même 
nous avons (Hé autorisé à ne voir, dans les règlements et statuts éma- 
nés du pouvoir clérical, alors qu'il régissait cette institution , que le 
désir d'éteindre un foyer de controverse religieuse ; il nous est bien 
permis de rapprocher les édits, déclarations et arrêts réglementaires 
de 1679-168S et de 1700^ des qoefoUes religieuses de ces temps. 

Nous pouvons dire en nous résumant : 

Que rédit de 1679 est contemporain de la grande querelle née 
entre Louis XIV et le detf^ français, de reiercice du droit réga- 
lien; 
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Que rordonnaiice réglementaire de i682 m contemponiiie de la ' 
déclafatioD du clergé qui leeomialt les libertés de l'Église gallicane; 

Que l'édit du roi, portant révocation de l'édit de Nantes 
est immédiatement sut! de la déclaration par laquelle il d^end 

que personne ne soit reçu en aucune charge de judicatnre, dans 
toutes les cours de justice , même celles de hauts justiciers et des 
hôtels de ville, même eu celles dç greffiers, procureurs, iioUires, 
huissiers, sans avoir une attestation du curé de la paroisse, en forme 
de déposition, de leurs boum s vie et mœurs, ensemble de l'exercice 
qu'ils font de la religion t athoiique , apostolique ol romaine; décla- 
ration qu avait prévenue un evêque d'Orléans, «1 l^llu nne (i), en pu- 
bliant une ordonnance par laquelle il prescrivait les mêmes conditions 
d'admissibilité au grade de licencié dans TUniveraité d'<Méans ; 

Enfin, que la déclaration do roi du janvier correspond à 
la persécution dont les protestants furent l'objet et précède de 
quelque temps seolenent les troubles qui éelatàrent en Languedoc 
(i7(M), et ansai ans querelles des jansénistes et des ullramoD* 
tains. 

Arrivé à ce point de Teiamen des actes réglementaires d'une instï* 
tutien jadis libre, primUfiii», déjà et désormais privée de ses ihm- 
dûses et de eesinmiunilés, nous pourrions nous anéier et considérer 

cette partie de notre tâche comme terminée ; cependant nous devons, 

pour la compléler, parcourir quelques actes du pouvoir royal , qui ne 
sont (^ue le complément et ia conséquence pratique de ceux qui pré- 
cèdent. 

A la déclaration royale de iiu9, à l'arrêt du parlement de 47CK), 
succéda un nuire règlement publié dans une déclaration du 18 août 
1707, rédigée en vingt articles. 

Une innovation étrangère à l'Université d'Orléans, mais d'une 
grande importance , avait été iatrodoite par les édit et déclaration 
de 1679. 

L'Université de Paris, jusque-là privée de renseignement du droit , 
venait d'être pourvue , par ces derniers actes de l'aolorité royale, 
d'une cliaire de dmU fnmçm, 

tl) Evéqiie dXIrléu» eo t648. 
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Déjà le dfoît romalii tendait, par les efforts et les ouvrages des 
jorisooiiBiiltes , à j'ottimtbr au droit coutnmier et à se coofoodre avec 
lesédits, ordomunces, d^laralioiiB, lettres-pateotes du roi et ar- 
rêts du parlement de Paris ; cette chaire dut paraître saffisante k 
reoseignement du droit; car, aux grades que les étudiants en àHôii 
français devaient oblenir, étaient attachés les mêmes avantages que 
ceux obtenus dans les facullés des Universités de droit écrit. 

Il dut résulter de ce concours entre les Uuivcrsiltîs des provinces 
et celle de la capitale, un grand désavantage pour les premières; 
refTct produit par la création de cette nouvelle chaire ne tarda pas à 
se laue sentir : les élèves désertèrent Orléans. 

La déclaration de 1707 atteste cette décadence, dans son ar- 
ticle en nous montrant ie nomiire des professeurs réduit de six 
à cinq ; et réduisant eile-méme , par son article 7, le nombre des 
docteurs agrégés de douze k huit. 

Elle restitue aux docteurs-régents Tégalité dans les votes « en près» 
crivant , par son article 8 , que les agrégés n'assisteraient aux déli- 
bérations qu'en nombre égal k celui des dodeuis-régents. 

Elle continue k absorber les pouvoirs de l'Univenité, en prescri- 
vant, par son article 6 , que le professeur qu'elle Résigne comme de- 
vant prendre possession de la diaire de droit français y soit adm» 
sans dàpttto frialàbk. 

L'influence de cette création d'une cbairede droit français k l'Univer- 
sité de Paris devint^avec le temps, plus funeste encore pour les Univer- 
sités des provinces , et nous voyons que le février 1719, le roi, se 
fondant sur le double motif du pelil nombre des élèves et de TinsuOi- 
sance des gages et honoraires des cinq professeurs en di ni civil et en 
droit canon et d'un professeur du droit français à i Lniversité d'Or- 
léans, ordonne que le nombre de ces professeurs sera réduit de cinq 
k quatre. 

Et, dans le désir d'assurer une aussi grande part de cousidéralion à 
l'enseignement du droit français que celle dont avait joui l'enseigne- 
ment du droit civil et canonique . le roi veut que le professeur du 
droit français, partageant le privilège jusque-là exclusivement con- 
centré sur la personne des docteurs-régents, puisse, à son tour , de- 
venir doyen et recteur, et prononcer le discours k la rentrée des écoles. 
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Nous ne rencontrons plus d'actes ayant un trait direct à la police 
intérieyre des grandes écoles d'Orléans. 

À la haine du jansénisme saccéda, dans les hantes régions du pov- 
Toir, la haine des ultramontains; par une eioeption bien rare et bien 
éphémère, le gouvernement et les citoyens, particulièrement les 
«orps enseignants et Judiciaires, se trouvaient d'accord et s'unis- 
saient pour repousser le système et les hommes qui avaient exercé 
vne si grande influence dans les conseils dn dernier roi. 

LUnirersîté d'Orléans, d'ailleurs, ainsi transformée et réduite à 
la condition d'une simple institution scolaire , prolongea son exis- 
tence, sans êU e 1 objet de nouvelles mesures puiiUques ou administra- 
tives. 

Cette dernière période ne fut cependant pas la moins glorieuse : 
c'est a elle qu'appartient le plus ilUi^tre des jurisconsultes et le plus 
vertueux des hommes, Potbiei , iloui le nom seul a suffi pour per- 
pétuer <ians la mémoire des générations qui ont suivi l'époque de sa 
destruction l'imposante image de l'Université d'Orléans. 

C'est à cette dernière époque qu'appartiennent des docteurs qui , 
pour n'être pas des esprits aussi éminents par l'étendue de l'inleUi- 
gence et le savoir, n'en étaient pas moins dignes (et c'est encore un 
suprême honneur) de figurer honorablement auprès de lui, et dont 
quelques^ms forent ses amis et tous ses élèves. 

C'est ainsi qu'à son déclin, soutenue par ce grand nom et par 
ceux des Guyot, des Salomon de la Saugerie, des Robert de Hassy 
et des de la Phice de Hentevray, elle a succombé dans toute sa 
gloire , non pas sons l'insuffisance de ses leçons , non pas elfocée par 
l'édat d*nne autre Université, foyer plus ardent de lumières, mais 
dans les convulsions d'une révohition politique et sociale, devant 
laquelle devaient pâlir, comme un flambeau pâlit aux rayons du soleil, 
les querelles des sectes, les guerres religieuses , l'occupatiuu même 
du terhioue par une nation ennemie. 
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Nous croyons devoir reveuir sur les différents dignitaires et ofli- 
ciers de TUniversité, afin de préciser iew véritable niaation et le 
véritable cinctèie de leurs Hooctions. 

Nonsnoiis oecupennie, en premier lieu « du leeiear. 

Ce mot représente k la pensée cet ofllcier eomme le maître abiol«« 
sans partage et« jmqa'k on certain point, sans contrôle, de l'admi- 
nistnttîon omTersitaire; il devait ré^ (ngm), c'eat-à-diie» gouver- 
ner (1), dans le sens primitif de ce mot. 

Il parait cependant qu'il n'en était pas ainâ, à moins que ce ne 
fftt dans les premiers temps de l'institntion. 

Noos avons vu, en effet, que le bedeau général était tenu, aui 
termes d'une des dispositions du stcUut des docteurs, de prendre les ' 
ordres du recteur huil jours avant la fête de Saint-Euverle, pour 
faire les convocalions générales, ce qui démontre, en premier lieu, 
qu'à cette époque les convocations étaient périodiques et presque à 
jour fixe, et, en second lieu, que le recteur n'/fissaif 11 nivei-silé; 
que dans ses mains résidait le droit de l'aire des congrégations , par 
conséquent, de les empêcher; et qu'il avait Tinitiative de toutes les 

(t) Rtetor p<avchMIU, gomeriMiir de b paroisse. 
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mesures, qu'il croyait utiles à la prospérité et k la dignité de l'Uisti- 
tution , comme à la prospérité et au progrès des études. 

Cette suprématie était tellemeut le caractère distinctif de la fone- 
tion de recteur, qa'aoantât après son électioD , ou le conduisait pro- 
cesaionDeUement am grandes écoles, et que les bedeaux de chaque 
nation portaient un sceptre devant lui. 

Ce cérémonial, attesté par un compte de dépenses porté sur un 
des reglslres de la nation germanique, n'avait lieu que dans cette oc- 
casion (1); peut-être même n'était-il que le souvenir de Tinsigne que 
le recteur portait k l'origine de la création des> Universités. 

Il ne serait pas impossible qu'à cette époque où les docteurs^ré- 
gents appartenaient \k la phalange ecclésiastique , on eût remis au 
chef d'une institulion alors toute cléricale , la marque de l'autorité 
que les chefs du clergé avaient le droit de porter; les évêques, les 
abbés , les abbcsses s'apjjuyaieut sur une crosse, suiibole de la hou- 
lette qui arme la main paciiique des bergers, mais, eu même temps, 
symbole de l'autorité et du commandement; on a bien pu placer le 
même signe dans la main du chef d'une institution appartenant à 
l'ordre ecclésiastique, fondée et dirigée par lui; il ne fait rien que 
la forme et le nom de ce signe aient changé; la houlette et la crosse 
sont, bien certainement, le «ceptre des princes de TEglise et la marque 
éclatante de leur dignité (2). 

« 

(1) Le iMdcMi TeoevtR 46 tons pour salaiie. On foitnir le régime qae non^le- 

ment on portait le iM|iAv pour la Dation germanique, naS$ eocore |HMr la nuttiNi 

lomint», quoique ces deux nations fùsscnt alors confondues. 

[-2] Voici ce qiie nous lisons dans \es LuHres sur le \ord. de M. M.vrmier, au cha- 
pitre : Des Universités suédoises : « Lo recteur change à chaque semestre ; il est élu 
« INur le eoadMoira et (ooàÊant per le «AeneeUer; Bon Instaltaliea ee Mt toujours 
« evecgmide pompe; la leille du Jo«r où elle doitatoir lien , le iwlenr dont lee 
« fonctions expirent loi adreiie m uomiaire hîatoriqoe de tout oe qui est anifô A 
n rtiniversité pendant le temps de son administration. Le lendemain, les professeurs 
« se réunissent dans s:i <l<Miicurc, et toutes les Faciilli's se rendant avec lui en pro- 
« cession à l'i^li&e, au son de la musique et des cluebes, cl précédés des sergents de 
m rUolTersité, les pedels portant le scq>tre d'argent du recteur, comme autrefois les 
« Ueleims portaiem les fitoceaiix des consuls; là il prononoe un diioou» ca latin ; Il 
< wçoÊl le sèment de son encoesaeuret lui lemet, l'un après llsntie, les insignes de 
H sa dignité : le sceptre, le seeaiu, la cleF des ardiives» de la prison» le line deesta- 
« tnts. » (ÊdiUoii de 1840.) 
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Cet état de choses , remontant k l'époque où le clergé était domioé 
par le principe aristocratique (1) et par Tépiscopat, dat se prolon- 
ger; et les membres dn corps unifersHaire, qui avaient pnisé dans la 

hiérarchie cléric^^Ie le sentiment de la suprématie des hautes fonc- 
tions, durciii la uiinsporter dans les corps eiiseiguants, qui ii elait'iit 
encore qu'un démembrement du pouvoir clérical. 

Mais à mesure que, sous l'influence du pouvoir royal , la hiérar- 
chie ecclésiastique perdit de son importance, les recteurs per- 
dirent de leur autorité, jusqu à ce qu entin le corps universitaire 
venant à se séculariser, l'institution changea de caractère ; et alors 
le pouvoir des rccleurs s'affaiblit au point (jue cette fonction ne fut 
plus qu'honorifique , qu'elle ne fut plus que de courte durée , par 
conséquent sans initiative , et transformée en une charge commune k 
tous les docteurs-régents , forcés d'en remplir les devoirs chacun li 
son tour et pendant le même laps de temps. 

La diminution progressive du nombre des docteurs qui, partici- 
pant également aux avantages émolnmentaires, devaient être soumis 
aux mêmes charges, contribua aussi à annihiler l'autorité dn rec- 
teur. 

Nous pouvons suivre la décroissance de ce pouvoir; pour cela, 
nous n'avons hesom que de rappeler, en nous résumant avec brièveté, 
ce que nous avons dit dans les chapitres précédents. 

En 1307, rUniversîté venait d'être constituée par le pape ; le rec- 
teur jouissait alors de toutes les prérogatives de sa dignité; moins 
d'un siècle s'était écoulé (140G) que ces prérogatives sont détruites 
par l'ordonnance de Charles VI, dont nous avons rapporté les dispo- 
sitions au chapitre des Statuts généraux . 

On a vu , en effet , par cette ordonnance , le recteur dans l'im- 
puissance d'empêcher les congrégations générales; ses pouvoirs, 
en cas de refus de sa part de les autoriser, transportés, non seule- 
ment au plus ancien docteur, mais encore ii l'uu des procurateurs 
des dix nations; enfin, nous avons vu qu'ime amende, fixée par l'as- 
semblée, pouvait être infligée aux recteurs refusant ou délayant la 
réunion d'une congrégation réclamée par la plus grmU fartU des 
membres de l'Université. 

(I) M. GUIZOT. 
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Cette dignité, originairement confiée par rélection, sans le con- 
conn de rautorité flécnlièK, affaiblie par l'ordonnanee de 1406, 
reçut une nouTelle atlante par les dispositioiis de Tanét léglemeD- 
taîre de Tannée 1512. 

A partir de oe moment, rUniverailé fat réduite an eoipa des doe- 
leurs , les éooUers forent défiouillés dn titre de membres du corps 
univeisitaire « et les docteurs seuls prirent part à l'élection da rec* 
tenr; et encore cette élection ne fiit-eUe ^aUe qu'avec le concours 
des oiiden dn pouvoir royal , ccnêenakun des privilèges de l'insti- 
tution , du maire, des édievins de la ville, mis au nombre de ceux 
qui avaient ce tilre. 

Il est vrai qu'aux termes de l'arrêt du parlement de 1538, les 
écoliers furent rémtégrt^ dans ces droits, mais pai- dcicgaiion et 
leurs laaudataires , les procurateurs. 

Et en même temps que les écoliers rentrent dans c»' *lroit d'f'lec- 
(ion, il est retiré aux «loet-r'urs-régents; il n'y a plus que deux d en- 
tre eux qui puissent prendre part à cette opération, et le recteur 
sortant est admis a se donner un successeur , c'esi-4i-dire à placer 
l'influence qu'il devait acquérir par l'exercice de sa haute fonction 
dans la balance de l'élection du recteur, des procurateurs et des 
autres officiers, allégée du poids de Tinfluence de ses collègues, 
réduits k deux (I). 

Originairement, le redorai durait une année entière; mais, sans 
qn'k cet égard nous puissioiis nous arrêter )i nne prescription régle- 
mentaire, nous avons la preuve que la durée du rectorat Ikit rédinle 
k liotsmoia. 

Cette preuve ressort d'un pr o cès- vw bal de ibèses, du 24 dé- 
déeembce 1667. 

Nous avons vu , au chapitre précédent, qu'au cours des opérations 

préliminaires de l'examen des prétendants k la chaire de docteur, 

M* Rivière , qui alors était recteur, vit arriver le terme de sa luiic- 
tioa, et qu'a sa place iuL élu, eu la manière accoutumée, W Dela- 
lande; et que, le ^4 de mars suivant, la recU^rie de M« Delaiaade 
étant venue k expirer, M« Rivière fut réélu. 

(I) ProcuntoribiiSt *ectori» dnobus lanlftin doctorilms dat xim dfgere nsdorfSf 
pracmlofw et altos quMvifi ofteiarios. 
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n y a^t alors une excellente raim pour qu'il en fût ainsi : à 
cette époque t l'Univeisité n'avait que quatre docteur8-régenti« et, 
comme nous l'avons précisé au chapitre précédent , l'on des quatre 
étant mort, le ooncoun s'ouvrit devant les trois snrvivairts; pendant 
l'accompIiBsement des opérations préliminsîres» Ton de ces trois 
docteurs étant Ini-niénie venu à movrîr, les thèses el actes proba- 
toires eoaunencés lurent sjonraés, jnsqn'k ce que le nouveau eon- 
GOors tût publié; et, cette fois, comme il avait lieu sous l'autorité de 
deux docieun'r^senls seuloDient , la dignité de recteur devait se par- 
tager entre eux. 

Si donc, dans une dreonstance semblable, on voit le rectorat per- 
muté rigoureusement d'un docteur k l'autre, on doit en conclure 
que sa <luiee n était certainement que de Uoismois et ne pouvait se 
prolonger au-deik de ce délai (1). 

Ainsi s'est accomplie successivt tuent la dégradation du titre de 
recteur i de telle façon qu'au XV!*^ siècle, et probablement dès avant, 
jusqu^a la fin du XVI1I<^, cette dignité ne fui plus qu'une commission 
passagère d administrer la chose commune, dans un intérêt géné- 
ral, sans attributions importantes; qu'une charge que chacun des 
docteurs était obligé de remplir , que tous partageaient à leur tour , 
et n'ayant plus d'autre importance que de rappte un titre qui avait 
eu, mais aussi qui avait perdu son édat, ses prérogatives et son 
ntitité0t). 

En recherchant eten reconnaissant l'importaDoe primitive des fono- 
tions de recteur, accusée par le sens même du mot au mojen duquel 
on la désignait, nous étions préoccupé d'une antre fondion peut-élie 
supérieure, en tous cas rivde de cdie de recteur. 

Dons l'origîne même de l'institutioD, les droits du aoolontfue ou 
chancelier de lUniveiaité ont été plus tn^rlanis que ceux du rec- 
teur: i'autorilé du acolastiqoe s'étendait sur un plus grand nombre de 

(I) L'article 70 de V Ch-domianct' dr likns IwisRa les chflses dans c<^ état; on a vil 
<|u il j est ({ucstioQ de la Mxiceritc i)caucuup plus que du mode de 1 élection. (Code ik 
ùmtê XUI, p. 273.) 

(i) Vém éb 4878 cBifew iMto faritUiM au ndeir. U itgle umms 1m ntfièm 
dedIicIpliM iBtérimre et les conditioM d^MtaoiMibiUté aox gnta, nou mnùBÊÊUM 
sm le concoiusda reclenri mai» nêiM mm parier de M. 
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p^isonnes, son initiative embraM&it on ploB grand nombre d'objets , 
sa position était fixe , tandis que ceUe du' reetenr était élective et tem- 
poraire. 

Noua devons établir le caractère de ces deux dignités , afin de fiûre 
ressortir la différence qui existait entre elles. 

Nous avons vu, lorsque nous avons traité des musagerieê, que, 
dans le but de remplaeer les femilles pour les écoliers, on avait éta- 
bli un recieur et un procurateur de chaque nation , créant ainsi nu 
protecteur pour l'universalité des étudianls, el un protecteur parti- 
culier à chacune de leurs caté^'ories. 

Le recieur eut la mission d aduimisircr, mais il admimsirail plus 
qu'il ne dirigeait. 

C'est ainsi que, dans radnunislralion moderne de 1 nislruclion pu- 
blique , le recteur a plus de part k la direction des affaires person- 
nelles et contentieuses de l'Université qu'il n'en a sur celle des 
études, et que les inspecteurs ont une plus grande part d'influence 
sur la partie intellectuelle et scientifique que les recteurs eux- 
mtoies. 

Le scolastiqne était une espèce d'inspecteur (i); la qualification 
de magùlier teokuvm résume et détermine parftitement ses attri- 
iNitions ; elles sont non moins clairement définies par ces mots : Qui 
ab wtiput eotmmii ditponere tdioUim, i 



L'autorité du scolastique était donc grande; bien avant qu'if y eAt 
des recteurs , il y avait un scolastique ; cette fonction remonte b l'éta- 
bîissemenl des ieoki, et par conséquent est bien antérieure li leur 

transformation en Université. 

Les papes avaient établi, dans chaque centre d'enseignement , un 
officier, chanoine de la cathédrale, charp;é de diriger les études, 
d'inspecter les écoles primaires, et dans la suite les Universités. 

On assure que son autorité sur les maili-es et maîtresses d'école 

(1) Dans 1ns académies de innpirf , lo chancelier ou scolastiqn-' rvorupo la première 
place après le recteur; sa cbai^e est perpétuelle; il e&l iimpecirur cl ie censeur 
commis pour empêcher qu'oD ne viole les lois et statuts de l'académie, qu'on neraoï- 
pHMe les emplois de penomaet ineaptUes, et qu'on ne oonSe les degré» de becfadters 
«t de dMtear I ceox qvd en «ont indlgnM par kor fgnoranoe et lenn mnnins 
noBDie. {DktUmfutln de IWvoi».} 
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était telle,, qu'il les instilnait, les snryeillait, les poufsinvait en cas 
de filâtes grades, les empriseiiiisH prévenliYemeiit dtns une maison 
d*anét mise k sa disposition, jusqoli ee qoe le bras séculier, auquel 
il les Irvfait, en eût disposé (t). 

Nous disons que Fautorité du mokutifm devait être supérieure k 
celle du recteur luHnéine; il ajoutait, en effet, à ce titre, celui de 
ckanaUer, Ûr, fli nous nous reportons, non pas seulement au sens 
originaire et spécial de ce mot , mais k Tapplicatton qui en a été faite 
dans Tordre le plus élevé de la hiérarchie administrative, nous voyons 
qu'il désignait le chef de la justice. On résumait l'office du chance- 
lier, dans un temps où le roi concentrait en lui-même l'autorité sou- 
veraine, c'est-h-dire la plus complète et la plus absolue, par ce mol : 
la boui he du roi; c'était le souverain lui-même, exprimant par son 
organe sn volonté , qui était la loi (2). 

Dans uu ordre d'idées plus restreint, l'office de chanceher devait 
être la plus importante fonction de l'institution à laquelle il apparte- 
nait; car, pour nous servir d'une définition très ancienne, il était le 
dépoiitmre du sreau, du actes H des papiers du corps dont U était 
lê jtrmmat ou Vu» des principaux. 

U ne faut donc pas confondre cétte position avec celle des cam^ 
lorî», greffiers, gardes des arddves ou scribes; lUniversité avait , 
outre son dumceiùr, son secrétaire-greffier-archiviste qui prenait le 
titre de scribe^ et le cbancelier restait absolument séparé de ce eaned- 
larius, remplissant à son égard une charge subalterne. 

Nommés par les papes dans un but de surveillance et de direction, 
les scolastiques n'avaient originairement que ce titie (5); ce ne fiit 
que plus tard, et lorsque les Universités furent constituées par Pau- 
torité du chef de l'Eglise, qu'on adjoignit le scolastique comme chan- 
celier de K ;, institutions. 

Nous avons fait remarquer l'inquiétude que ( i usaient au pouvoir 
spiiituel les controverses qui s'établissaient au sein de termines villes 
et engageaient la discussion sur des points qu'il paraissait dangereux 

(1) LBIUUtB. 

(2) Si Teat le roi, si veut la lui. 

(i) SelMaiUau : digattis cceletiMiic», quft qai domtiis fist, eodesiastici» pneMt. 

<e 
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^ TF^Ii c de voir luetUe en doute; ces ëcoiasliques , pris exclusive- 
meul dans Tordre ecclésiastique , avaient certainement pour mission 
de s'opposor aux écarts des esprits, en matière de foi, de coniballre 
les propositions hérésiarques ou même mal sonnantes, d'en ré- 
férer aa pape , et de préparer ainsi le grand Uravail de ruoité de 
l'Eglise, 

On conçoil que, dans Torigine des Universités, ces officiers y 
eierçasseni leur sorveillanee; ei que, déjà placés à la t6le de Ten- 
seignement pnUic, contrôlant des réunions scieotifiques anûnées du 
besoin d'eiaminer et de eroire, ik fussent natureHement les cheb 
de ces réunions de savants, amquds amît été imposée une mardie 
plus régulière et plus mélliodique pour propager la sdenee par les 
études spéeides. 

Mais , en même temps , on comprend que leur influence ne dut 
pas larder à s'amoindrir. 

Ces personnaji;es ecclésiasliqucs , nommés à perpétuité par les 
papes , étaient de précieux auxiliaires pour la direclion des études , 
tant qu'il ne s'agissait que de la science du droit canon , des théo- 
ries se rallachaiil aux principes n^li^ieux, ou de la direction des es- 
prits appliqués a l élude des lettres ou de la philosophie , et mênie 
tant que raulorité cléricale dirigea exclusivement les études du <lroit 
civil ; mais ils durent perdre de leur importance à mesure que les 
études avaient pour objet une science à laquelle ils pouvaient et 
devaient être étrangers, et s'affranchissaient du pouvoir ecclésiastique 
en se sécularisant et en tomliant dans le donuûne de TadministFation 
civile. 

Ce qui devait arriver arriva : le scolsstique de rOniveiailé ne fui 
bientdt plus qu'on fonctionnaire nominal, sans consistance, et dent 
la trace ne se rencontre qu'à de rares Interralles, jusque ce qu'elle 
se perde toutpà-fidt dès avant le XVI* siède. 

En efl'et, jusque-Bi, les documents que l'on peut consulter le 
montrent biôi plus comme dirigeant rinstmction primaire que 
comme exerçant quelque influence SUT l'enseignement universitaire ; 
il n'est fait aucune mention de lui dans les statuts généraux de l'Uni* 
versité; nous ne le connaîtrions même pas si, indépendamment de 
quelques écrivains , nuu2> ne le voyions iane partie, devant le parle- 
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ment de Paris , des inlervenaDts daos la contestation terminée par 
rarrét de 162r>. (|un mm avons fait coanaitre pius liaut(l)« 

Les édits du roi Louis XIV n'en font, non plus, anciine meolion , 
el DOiis ne nous sommes oeeupé de cette fonction , qui nous semble 
plutôt avoir été, surtout dans la suite des temps, une dignité qu'un 
office, que parce qu'elle a tenu une certaine place honorifique dans 
le corps universitaire, et qu'elle y est restée comme un signe sen- 
sible du Ken qui unîSBait l'enseignement universitaire k Tordre ecclé* 
siastique ; et , en même tem{>s , comme un signe sensible de leur sépa- 
ration progressive et définitive. 

A cdlé du recteur et des docteurs-régents se trouvait , dans un 
ordre iuférieur, un autre docteur-ri'^'Ciii m prenani aucune part aux 
examens^ aux Ihèsci», el par eoiiséquenl ne prenant aucune part 
aux rétributions attachées h ces travaux; ses appointements, alors 
même qn'ils furent fi\é^ [Vl^hIk i< nu ut , étaient moindres que ceux 
de ses collèjnies; il ne pouvait prétendre au rectorat, ni à la mis- 
sion de faire le discours d'usage l<irs de la rentrée des cours. Ce 
docteur était celui que Ton désignait sous ie litre d'imtitutaire. 

Cb08e«remarqaable, on attachait plus d'importance , tant la ecolas> 
tique avait d'empire, aux subtilités du droit qu'à la connaissance 
exacte de ses principes; on négligeait la base de l'édifice, pour ne 
s'occuper que de vains ornements. 

L'institntaire était le professeur qui fripamit lté UudumU ùm 
éhiâet du dig9$U par VenteignimaU dn tMfvfuIflf . 

L'arrêt réglementaire de 1S12 attribuait cette chaire mx dentiers 
des docteurs, dans l'ordre des réceptions. 

Ses dispositions élevaient, il est vrai, la quabté dinstitntaire, 
jusque-tîi considérée comme une position modeste, sinon subaHeme, 
au niveau de celle de docteur-régent; et cependant l'institutaire ne 
se confondait pas avec eux, il en demeurait séparé; car, en 1625, on 

(1) L'OrdoniumM de Btoit gtiidi' le (iIus iirufond sileoce sur le scolasUquc chance- 
lier, et 8*11 inlenint dans les élections des docteurs-régents en 1620 et 1028, n'fst, 
comme nous l'établirons ultérîeurcmeot, que pour lédamer des droits tombés en dé- 
suétude. 
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disait encore que quatre docteurs-régents, avecl'itislitutaîre , étaient 
plus que sullisants pour fournir des leçons à l'école et a iix écoliers. 

Telle a été celte fonction qu'il nous a semblé utile de déterminer, 
le moi qui Texprime ne présentant pas, dans le langage vulgaire , 
un sens ae rapportaot k un mot latiii« non plot qu'à un mot firan- 
ça». 

n noua rate , pour épiûBer l'eiamen tranaitoiie auquel noua noua 
Ihrona, à ariéter notre attention sur deoz autfea officea, dont Ton a 
auobédé li l'antre , ^ qui n'étaient paa aaoa quelque imporlanoe daoa 
le cadre de la couatitntion de l'Univeralté : noua Toolona parler du 
eoUêCtêm- dei dmacOioHt et du neecew gininU* 

On a Tu^ dana la première partie dea SkAUti giniraiix, apparaître 
un eeHUetmr du donaUcm; noua avona expliqué cette fonction par 
le aentiment de bienveillance qui entourait le corpa ena«gnant, li 
une époque où les docteurs^régents ne recevaient aucun traitement ; 
peiii-èlre alors l'école, appartenant de la manière la plus absolue k 
l'insiilut clérical, houvait-elle, daos la munificence des aiwis des 
sciences, une rémunération plus fructueuse que celle qui, plus tard, 
leur fut allouée avec la consécration de l'autorité royîîle; |>eut-é!re 
même les ecoiiors donuaieul-ils à leurs doi ti ms-i • i^eiits ( e ([lu 
leur générosité !• ui inspirait ou leur fortune I( ur pf i luriiait de 
donner, en reconnaissance du bienfait de la science qu'ils en re- 
cevaient. 

Quel qu'ait été le sens qu'on attachât alors au mot donaiion, tou- 
joora est-il qu'au XV1<* siècle il existait , comme faisant partie du 
e6rp8 enseignant , un officier qui prenait le titre de collecteur des 
donatitm; mais, avec le temps, cet office disparut; on n'en ren- 
contre de trace que dans les statuta des docteurs de l'année 1307; à 
partir de cette date ancienne, il n'en est plus question ; on ne trouve 
plus que le mewur général» Cet officier figure au milieu du corps 
universitaire comme un des dignitairea de l'Université; son con- 
cours , pour la validité de certaines opérations, pour tout ce qui con- 
cerne le contentieux , semble aussi important que celui du recteur 
et des docteurs eux-mêmes. 

Cette cliarge de collecteur des douaiious était bien manifestement 
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la même que celle qui apparteûait à Tofficier désigné sous le titre de 
receveur général. 

Nous avons vu qu'au XIV<= siècle, les obligations imposées au rec- 
teur pour 11 reddition de ses comptes de df'penses emportaient cjeWe 
de la reddition, de la part du collecteur des tatiieR, du compte des 
recettes qu'il avait faites au nom de l'Université, et que le reliquat 
du compte balancé devait être déposé dans une caisse k trois clés , 
remises, l'une enlre les mains du recteur, l'autre entre les mains 
du procorateur des nations, et la dernière entre celles de l'un des 
doctenrs-iégents; de sorte que le receveur n'était préposé qu'k la re- 
cette, et non à la dépense, qu'il n'avait qu'un office : celui de perce- 
voir, le trésor on la disposîliim des deniers étant confiée il d'autres 
qu'à lui. 

Une autre remarque ressort de la prescription du statut et du rè- 
glement des droits et devoirs du collecteur des donations , devenu 
receveur général. 

n parait qu'alors le trésor éitait commun aux docteurs-régents et 
aux écoliers, car la caâsse renfermant les deniers perçus, soustrac- 
tion faite des deniers dépensés , était confiée à la garde et au con- 
trôle communs des docteurs et des procurateurs. 

Au surplus, la nation germanique, si abondante en renseignements, 
nous en a transmis un assez précieux à cet égard. 

Nous trouvons, sur l'un des registres de cette nation, ce qui 
suit : 

DU RECEW.IIR GÉNÉRAL. s 

<( {'M olUce, qui existe depuis un temps immémorial, appartient 
K plutôt k l'Université qu'à notre nation, car il ne lui a été dévolu 
c qu'à son tour, et après la nation de Lorraine, qui venait autrefois 
<t immédiatement après nous (1), et c'est pour cela que nous ne le 
« mentionnons ici que transitoirement. 

« n est confié par trimestre, et il est bon de savoir que celui qui 
« le reprend n'est pas élu; mais qu'il est dévolu, autant que pos- 

(1/ Ce rt^ltiotent a iHé fait en i'^inuéc 1517, mais il a été reporté 8ur les r^isUes 
delà natiou, après le luélauge Lorraiused detiGeriDains (1S38). 
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« flible, à oeltti qni a rempli la charge de procurateur de notre na- 
« tûm^-et que même ai, au mois de janvier, le procurât vient à va* 
«t qiier, celui-lksera receveur général qui, aux calendes d'octobre, a. 
« été élu procurateur, après qu'il aura rempli son office pendant ce 
« trimestre (i). » 

Cependant, il parait qu'avec le temps , radmlnistration des deniers 
universitaires fut complètement modifiée ; car, à celle tonclion de re- 
ceveur général, appartenant plus à l'Université qu'aux ualious elles- 
mêmes, imposée à chacun des procurateurs, b quelque calo^urie d'ë- 
colieri» qu'ils appartinssent, a l'expiration du jtroriiral, ce t|ui <1«'- 
montro qu'originairement les deuiei*» élaieni coinimuis, l'ut ajoulee 
la foncUoiî de receveur particulier de chacune d'elles, percevant les 
droits d'entrée et de grades pour leur compte exclusif. 

On voit, en effet, dans le registre de la nation germanique (2), 
figurer après la mention du receveur général celle du receveur de la 
nation ; les règlements particuliers de chacune de ces nations parlent 
de cet officier qui prétait un serment ipécial et rendait ses comptes, 
non plus an recteur et en même temps que lui, mais an procurateur 
de celle & laquelle il appartenait. 

Cette fonction doit être considérée comme contemporaine de la 
marche progressive du luxe et des dépenses inoonnoes dans les pre- 
miers temps de l'institution, et le fruit de la sécurité et de la paix 
qui amenaient aux Universités une plus grande quantité d'étudiants; 
elle semble ne pas devoir remonter au-delk du XVI« siècle, et ne pas 
être d'une créalion anléricure à l'année 1517, époque à laijuelle des 
ilruiis nouveaux oui été imposés aux gradués, et des appuiuiemeuls 

il) D« reeeplorc gauruli. Hoc oïlicium poUùs est Uoiversitatis (uU et prec«»lcn&) 
tjuàtu itationis, quia tamcn pcr circulum et ordincm nationuin decorrens» alioquld ad 
nostmn nattoneindevolvitar, poit •dlioet lothoringùe, quas oUm seeunda existH; ideo 
transeonter saltem hic proiiter id ordiDcm snboottviwns; dont «nlem bujusmodt 
oflchm per trimeitra; lllnd quo(]Tie sciendam quod istc rcceptor in naUono non cli- 
gilttr , spft ({iianlumcumquc ad vmu dcvolvitur tune ille liujusmodi gaudct oflioio qtii 
ultinid (licLT nostnr nationis [>n>ciinitoris officiiira ge&sit» ut si mcnse jamnrio vacet. 
i> I l il rcceptor geucrjliti t|ui kalenUis octobribuii lu procuratorcui cleclus fuit , |)ost- 
quaiu offidnm snom per iUud tiiiaeslre adiatoisliiveril. 

(3) BtiMre V, <to 1444 é §896. 



Digrtized by Google 



DE l'université DE LOIS d'orléans. 295 

assez considérables accordés ao bedeau géoéfal, au moins à celui de 
la nation germanique (1). 

Mais, quelle que soit l'époque à laquelle cette innovation fut intro- 
dnite, elle révèle une modification importante apportée h 1 aiirainis- 
tration des deniers qui cessèrent d'être communs, et nous permet 
d'apercevoir raltéralion du caractère primitif de rUniversiié 

Il résulte de tout ce qui précède, que dans l'origine, recteur, doc- 
teurs, écolieis, étaient, à peu près an même titre, membres de l'insti- 
tution ; qu'elle ne formait qu'une association régie par h loi d'une 
parfaite égalité et réunie par l'amour de l'étude et de la science; lap- 
pelons-nons, en effet, qne les éeoliers étaient membres du corps anî- 
venitaire, prenaient part li «es assemblées générales, élisaient le ree- 
lear, enaeignaîent coiqenntement avecles docteurs, après radmîssîoD 
an pfVBiîer grade qnlls avaient obtenu, et yeisaient dans une caisse 
commune ]e montant des droits eii^ d'eux, afin qu'its fussent em- 
ployés dans rintérét commun. 

Cet état de choses ne pouvait exister que dans un temps od tous 
les membres de rUniversîté étaient à peu près do même âge, car ce 
serait une erreur de comparer les centres d'études de nos jours à 
ceux de cette époque. 

Alors l'enfance se prolongeait ; on était enfant plus long-temps et 
jeune pins tard : la simplieilé et la sévérité des mœurs, entretenues 
par le senlimenl n ii^ieux, ilevaienl produire cet effet. Nous avons vu 
les statuts f2i proliil)er la faculté de prendre des grades après l'âge 
de vingt-sept ans accomplis, d'où il suit que, dans les temps antérieurs 

(1) Le règlement porter entre antres dlspo^tieos, qn'àduiqiie lioendede» k» bedeau 
amait droUi 7 aoos S denlen lovnfois, et à dnqae doctarande, à en berei.et à une 
pebe de mitaines, ou leur vateor : A quàUbêt doeforotMlo profinn mùvnum ftyrre- 

Ikum et pnr chimtecarum, aut tialorrm. 

Dans ua chapitre pi-écédent, il a été [tarit; des droiLs principaux accordés aux be- 
deaux et de quelques autres cUarges imposées aux écoliers, soit pour leur admission au 
nombre dee mtieoairès, aoH aux difSreDts grades confMs par le corps enseignant ; 
mais il est impossible de suivre du» oss détails aeoessoires les réglemeiiis sans cesse 
moffifiés, abolis el remplacés. 

(i) Celui de Vannée 1S97. 
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ao XVn* flièGle, on pouvait étodûr bieD apite cet fige, et enlnr dam 
l68 grades k mie époque voinne de la mlleMe (i). 

Ces ruerions nooB semblent expliquer une situation qui pourrait 
pRraitre singulière, et qui dcviecl ainsi toute simple et iaciie à cum- 
piciidre. 

La fonction de receveur général fut restreinte à la perception des 
deniers .'ippni lenant aux membres du corps enseignant ; il fui un vé- 
nlal)l(i ollicier de rilniversilé; el les écoliers, séparés du rorps des 
docteurs, se trouvèrent obliges d'avoir un délégué pour la perception 
des deniers, qui, cessant d'être communs, appartinrent à chacune 
dçs catégories d'étudiants; il en fut ainsi jusqu'en l'année 1558. 

Nous avons rapporté la disposition de Tarrét réglementaife de cette 
date, qui, en rédaiaant le nombre des docteurs à quatre, rendit pins 
&eile l'exercice d'une perception par un recevear général, en rendant 
d'ailleurs impossible la perception des deniers appartenant k chacune 
des nations réduites k quatre au lien de dix, par un percepieur pris 
dans leur sein. 

A cette époque, les déniera semblent aw repris leur aocîemie 
nature: ils ndevinient communs; le receveur général cessa d'être 
membre de rUnÎTersité ; ce fut un Téritable fondionnaira public pria 
dans la cité et rétribué par des appointements proportionnels. 

f 'îous a semblé nécessaire de bien déterminer ces variations nous 
«jioaliaiil 1 iiistitution dans ses différentes périodes, et, comme l'ont 
fait les statuts généraux, h tous les ris{)ecis.. 

11 nous reste k nous oecupf i (J'mt détail plus intéressant qu'on ne 
pourrait le supposer; nous voulons («ailer du costume du rt e.teur, des 
docteurs-régents, du scolastique et, (bns certains cas, des écoliers. 

Nous avons pn, h l'aide de recherches puisées aux sources des 
temps les plus anciens, des temps intermédiaires et des temps les 
plus récents de l'existence de l'Université, suivre les variations des 
costumes laissés, par les règlements, as cAou; du corps uniTcrsîtaire. 

(1) Nous avons vu aussi, il fsi vrai, les statuts prohiber l'admission des enrants «te 
10 aos au ooinbfc iiut» ccuiicrs, uiais cet adbus, aé de l'affraiidiis&ement des charges 
publiques accordé au nemltreB du eocps «aiTenitaire, et auquel d'aUleois ou a mis 
ordre, ne détruit pas ooe proposhk» certaixie. 
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n est pfolnUe qae, duM Torigine el lonqne MJmmàlé était mm- 
mise k llnlliiMice exclusive du pouvoir dérical, et que, même aprè» 
sa «mmîttîoii au pomoir séeulier, le eosIniBe était eM de Tordie 

ecclésiastique. 

Cette proposition cNitlente tire sa justification do deux renseigne- 
meuts empi unU s ■( l art du sculpteur el ilu peintre. 

Il existe, au centre de la ville d'Orléans (1), un petit monument 
encore connu sous la dénomiuatiou de Salle des actes ou de$ 
thèses (2). 

L'Université, qui n'avait jamais possédé de monument et à laquelle 
diverses congrégations religieuses ont successivement donné l'hos^ 
pitalité (5), sentit le b^io de faire construire une salle dans laquelle 
elle pût, loiu du bruit, recevoir ses bacheliefs, ses licenciés et ses 
docteurs ; le goût architectiural le plus pur a présidé à son plan et à 
son exéeation. 

La me oà se troaiait situé le monastère de Nolre-Dame-de-BoiiDe^ 
(Nouvelle, qui , a-t-on dit, pendant les gueites du XV« siède, ouvrit 
ses portes à l'Université, obligée de fuir le couvent des Frères Prê- 
cheurs ou JacobinSt située alors hors Tenceinte de la ville, était en 
oommunication directe avec la rue de VÉerwinm», 

R était tout simple que les éerwoNM se groupassent auptès d'une 
maison occupée par Tordre savant et laborieux des disciples de saint 
Benoît; il était tout simple que rUniversilé, installée dans ce qunriier 
qu'elle ne devait plus quitter, s ^issmit ions les moyens duuuer 
aux diverses parties de ses actes saeaiiliques les dcveioppements qui 
leur étaient nécessaires. 

DiiXlV» auXV« siècle, elle lit édifier ce petit temple h double issue, 
ouvrant Tune sur la rue de l'Ecrivuierie, l'autre sur la rue des Gobe- 
lets, cette dernière faisant face aux dépendances du monastère de 

(I ) Raede la PréUseUne^ «iwileiinenwnt de VÉerMnitrU* 

(S) L'MMbaiJmi domiée h eette nlle pwH Site aoeeplée, car eUe « It c oméc w tloi i 
dateoips et delà tradition ; gtoepandint les élections des docteurs-régents» au œurs 
des années 1620 et 1668, ont ca Hen, ainsi (juc les procès-v^Thnnt le conslatenl, 
aux Grandes-Ecoles, dans la salle de la librairie, située au premier via({e de cet édi- 
See. 

(3) ik!ttc asscrUou, contestée jusqu'ici, seia jostUlée aw cows de ce ckapilie. 
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BomuHlfoaveUe et aux b&tîmenlB dans lesquels l'UiuTenilé donnait 
ses leçons (1). 

D nous semble indispensable de 6ire eonnallie les dispoeîtions de 
ce monument remarquable, et pour remplir notre tâche li cet égard, 
nom emprunterons les détails contenus dans un rapport présenté à la 

Société Archéologique de l'Orléanais (2) ; son auteur s'exprime amsi : 
« Cet édifice est [iii bàlinieni à iiauie toiture, à pignons pyrami- 

« daux, ;i It'uelres ogivales, comme 011 !( s ( (111 s! misait au XVe siècle. 
« Un*' liL^ne de piliers (m io;^t>iies le divist' vu deux nefs d'égale di- 

« mension ; les deux travées des deux extrémités ont une largenrde 

« trois mètres dix ceatimètres^ et les autres de trois mètres seule- 

« ment. 

« Des nervares soutiennent une voûte d'airétes et vont aboutir 
a d'un oftté I chacune des faces de roetogone^ oli ékA se perdent; 
« de Tantre, an mur intérieur, plane et sans ornements, où elles 
«r reposent snr des cvih-^e-UmipB ; elles se composent d'un listel 
« entre denx cavets, surmonté d'un talon et d'un antre carat. 

« Des ëoussons entourés de six ogives k contre-oottibes découpés 
« forment clés de voftte; ils ont dû contenir des signes de blason 
« qui aujourd'hui sont effacés. » 

Ceux que lenrs études ont initié k la science arehitedonique peu- 
vent, d'après cette description, se former une juste idée de Teffet que 
doit pro<Uiire cette charmante construction , dont la hauteur de 
chaque i)ilier, du sol à la naissance des nervures, «'élevant elles- 
mêmes en voûlc, t sl <le don/e UicUes soi.\aiile-dix centhiit très, et 
dont le soi a une longueur de si pt mètres treize centimètres sur une 
lartreur de sept mètres trente ( i iitmiètres. 

Pour nous, qui hésiterions devant une description en termes tech- 
niques d'un monument de cette époque appartenant si éminemment 
à l'art, nous nous bornerons à dire que malgré l'état d'abandon dans 

(i) Par saite des nouvelles constnicUons dans lesquelles jes Bénédictins furent ins- 
tallés, une rue, formée do rnnt icn monnsttn o cl des tjâtimenls «MTvanl d'asile h l'Uni- 
Tcrsilé, auprès desqiipls on coasUui&ii (luclqiu-s litlHialions particulières, fut ouverte; 
elle prit le nom de rue do Wnivenilé ou ûcs tMi andes-Ècoleê. 

(3) U est de M. l'abbé de Torquat, atttcvr de pub1îc»tioitt esUmabfes mr la vUle 
d*OriéuB. 
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lequel eelv-ei est délaifisé, malgré i'alMeiice de jour tiré des fenêtres 

ogivales convertes de planches laissant k peine pénétrer la lomière, 

il est impossible de ne pas être frappé de la délicatesse et de la légè- 
reté des nervures de sa double voùle, de la sjcience et du goût qai 
ont présidé à son édiiiailion. 

Ce sentiment augmente alors que la pensée, se (lt'!i\i;ui! lie tous 
les objets dont il est rempli, des dégradations d Mii il est alten-, on 
se rend compte de ce qti'il devait être alors que ses portes, en harfno- 
nie avec les décorations artistiques de l'intérieur, s'ouvraient sur un 
double perron, que son sol était couvert de dalles larges et brillantes, 
qne le soleil dardait à son lever et h son coucher ses rayons sur des 
vitraux de mille couleurs, que la chaire sculptée des docteurs et des 
récipiendaires, les bancs des écoliers, resserraient l'espaoe, et qne la 
parole des savants erapninlait plus d'élendne aux nervures soutenant 
les voûtes sous lesquelles venaient s'abriter ees studieuses 9mm- 
blées (1). 

Les enk'éMampe dont parie le passage descriptif que nous venons 
de rapporter sont composés de statuettes d'une belle eiécntion ; nous 
négligerons quatre d'entre elles , parce qu'elles sont absolument en 
dehors de notre sujet : l'une représentant Dieu le Père sous la forme 

d'un vieillard k barbe tombant \k flots sur sa poitrine, montrant un 
agneau, ligure niys(i({ue de Jésus-Clirist, et les trois autres, des auges 
soutenus par des imafres. 

Nous ne devojis décrue ici que les neuf autres, représentant des 
docteurs-régents. 

L'examen de ces j)ersonnages démontre (ju au XV° siècle l'Uni- 
versité n'avait pas encore adoj)té de costume uniforme ; (juc tous 
. ses docteurs avaient la faculté de prendre celui qui leur convenait le 
mieux; et que cependant la diversité du costume de chacun de ceux 
qœ les statuettes représentent n'était autre que le costume clérical 
avec ses variations, suivant la différence des ordres auxquels les doo« 
leurs appartenaient; aussi oetle variété est^elie peu importante, et 

(!) Od sait que les nervures prolongées des mODuniuiiU goihuiua aonl un moyco 
fNiIsMiit d'acoustique ; on les toosidère ecmune d'exodlents coMdneieDn du mm, et 
ncutrallBuit aind V^yération et la lasto ^Hcndve ordimdve de ces momuMiils. 
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n'eiiflle-^e ménçt véritablemeiit, que dans la coillùra de diacnn 
de cw penoimages. 

Le premier d'entre eux, placé dans l'angle nerd, a la téle coa^ 
Yerte d'un bonnet conique, dont la pointe tombe k gaucbe; le rebord 
de cette coiffure présente des édiancmree; ce personnage porte une 
longue barbe et tient un whsmm dans ses mains. 

Le second, à l'ouest, porte une coiffure basse, k oreilles retom- 
bantes, telle qu'on la letiouve dans les portraits des rois des XI V® 
et XV« siècles; sa robe, a largos manches, est semée de boutons et 
serrée par wne ceinture k rosette ; sa longue barbe descend sur sa 
poitrine; il porte dans ses mains un livre ouvert. 

Un autre personnage vient ensuite; il écrit avec um plume sur un 
volw7i€n ; ses traits portent l'empreinte de la méditation et même du 
mécontentement ; on a voulu sans doute représenter un candidat à 
la régence refusé, obligé de recommencer ses actes pr<^taUnr«i, on 
bien un docteur persuadé que son mérite est incompris. 

Sa robe est raide et adhérente à sa poitrine; sa coifiùre se com- 
pose d'an rmUeau dont les extrémités tombent sur les côtés; son 
menton est imberbe, quoiijfii'il ait le visage d'un honune fait. 

Le quatrième personnage de ce côlé représente on docteur tenant 
nn livre onrert appnyéanr ses gienoux; son index levé lui donne 
l'attitnde de la démonstration ; une espèce de moaette descend snr 
ses épanles; un capuchon est ramené sur sa tète, couverte d'une 
calotte. 

Enfin le cinquième personnage est représenté conune le précédent, 

donnant sa leçon ; et comme lui, mais plus vivement, engagé dans 
une lak>rieuse explicatiou ; ses deux index réunis et superpost^ in- 
diquent un effort de son intclligen( * pour faire comprendre un texte 
obscur ou le sens difficile à saisir d une propdsiiion ; un livre est dé- 
{>osé sur ses genoux ; son capuchon est renversé, et un mortier, 
laissant apercevoir une calotte, couvre sa tête. 

Ces costumes indiquent, ainsi que nous le disions, le caractère 
dérical de ceux qui les portaient; la seule différence f^xistant entre 
eux réside dans la coiffure de chacun d'eux, et ne peut être assez im- 
portante pour s'opposer à ce qu'on ne considère tous ces docteurs 
comme appartenant au clergé ; et cependant on pourrait encore ad* 
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mettre, en se reportant an oostome généralement adopté alors, que 
ces personnages apjartîeiinait k ce moment de transition où l'ensei- 
gnement passe des deics aux séentiera, et voir dans ces différents 
peisonnagest le mélange commencé de ces denx classesjde la sodété 
dans raocomplîssement de la même Iftdie. 

Le dessin et In peîntnre nous donnent des renseignements contem* 
porains de cenx qne novs venons de prodniie, et nous oondolsent 
jusqu'aux demîeis jours de l'existence de Finstitulion. 

Nous avons remarqjué» surnn des registres laissés par la nation 
germanique, quelques médaillons représentant Tlmage de Vmmpin 
personnifiée par celle de Charlemagne assis sur son trône, autour 
duquel sont groupés du cété droit des guerriers, du côté gauche des 
savants. 

Ces médaillons nous donnent une idée du cosluraedes docieurs. 

n serait diili( ilc d attacher une date à ces essais artistiques, se 
renctiiiirant dans h volume Y de 4305 à 4596; car il est certain que 
ce volume n est que la copie et la restauration, pour employer les 
expressions des nationaires eux-mêmes, de registres antérieurs, me- 
nacés d'une destruction prochaine par la négligence dont ils avaient 
été l'objet ou par Tinjure du temps ; cependant il est probable qu'il 
appartient à k fin du XY« siècle ou au commencement du XVI*. 

Ce qui est non moins probable, c'est que rauteur d'un de ces mé- 
daillons était animé d'un esprit de critique et de mahreUlance pour 
les docteurs lorsqu'il n retracé leur image, tant il les a grimés et 
roadus ridicules, ce qu'il s'est bien gardé de foire & l'égard du sou- 
verain et des guerriers placés près de lui*, malgré cette intention in^ 
nique, son œuvre nous permet de connaître le costume adopté par 
ceux qui se livraient k l'enseignement du droit. 

On peut en compter cinq revêtus de nto de diverses couleurs; 
les uns portent une mosette blanche, sans ornement ou brodée d'or ; 
ils ont tous la tête couverte d'une étoffe tombant sur leuxs épaules, 
ou de calottes et de capuchons. 

L'état matériel de ce médaillon altère par h- temps ne permet pas 
de déterminer la véritable couleur de ces rosuiincs ; mais ce que l'on 
voit bien, c'est que les manches des robes .snui larges et î^errées an 
poignet, qu'une espèce de bourse pend attachée à la ceinture de 
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chacun des j)oisoiiuages, el que chacun «1 eux |K)rte ii revlrémiu» 
antérieure de sa coilVure avancée jusqu'ii la partie médialc du front, 
et au milieu de la coiilure elle-même, un petit rond dont l'effet esllel 
que sans les ligues ûtée» k la place occupée par l'organe de la vue, 
on pourrait prendre ces personnages pour une réunion de eyclopea; 
ce rond repr^ente évidemment l'afi du lunetier à son enfance. 

Tel était le costume primitif des membres du corps universitaire; 
mais ^ mesure que l'enseignement se sécularisait^ ce costume, tout 
en gardant l'empreinte de son origine cléricale, dut se modifier; la 
magistrature avait adopté une robe dont la foime se rapprodiait de 
la soutane : les docteors-régenta, dont plusieurs étaient magistrats, 
et qui devaient considérer l'Université comme le séminaire de cet 
* ordre, durent, en se séparant du clergé, adopter la robe de l'ordre de 

la magistrature, émanation elle-même du costume clérical, et n'établir 
de diiïérence entre elles que celle de la couleur. 

On trouve dans VAlhtim de la nation germanique, registre destiné 
à conserver l'aniioiial de chacun de ses prociurateurs (1), l'écu de 
celui qui avait été élu [lour Tannée 1550. 

Cetécu est domuic par un casque d'un cimier; den\ per- 
sonnages le supportent : l'un est un docteur, l'autre un guerrier, 
symbole de la science et de la valeur réunis; le docteur est couvert 
d'une robe rouge, avec simarre étroite de soie noire. 

Deux bandes de la même étoffe et de la même couleur, séparées 
de la simarre descendant des épaules jusqu'à la ceinture sur le devant 
de la robe, dont les manches sont longues et pendantes ; il porte une 
bngue barbe, et son cou, orné d'une collerette espagnole, laisse tom- 
ber sur sa poitrine une large peau d'hermtne échanerée de chaque 
côté et terminée en forme circulaire ; la téte est couverte d'une efr* 
pèce de calotte de vetours noir, portant de chaque cdté de eourls 
compartiments de même étoié. 

Ce costume pourrait être celui des magistrats ou des docteurs alle- 
mands, mais en lé rapprodnnt d'un des taldeanx existant à la cham< 
bre du conseil de la Cour d'appel d'Orléans, et représentant M"" JérOmc 

(1) La 1)i1)1iiit1i(-(|iii:' d'Orléans on l ossède un grand nombre, tOQS enrichis de médail- 
lons bôi-aiaiciiiLS de la plus grande i)cauti}, soos Ic doublc rapport du dessin et du 
l'éclat d(» couleur» et des uivbux. 
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Lhuillier, docleiu-rt'gent de rUnivoi*siié de celle ville au commeu- 
oemeni du XVll* siècle, on voit bien que dè8 le XV1« ce coslume était 
généralement adopté ; car celui du docteor-iégent français était le 
méoie qœ celui reproduit par Técu du pfoeonteBr allemand; le 
bonnet seol est différent : il est noir et k peu près sembbUe à eelni 
que portent les avocats et les ecdésiaBiiques de nos jonn. 

Noos avons, en outre, eiaminé un objet d'art fort prédeoi, c'est 
une pièce de satin sur laquelle un artiste a représenté la solennité de 
l'entrée de M. de Goislb, évéque d'Orléans, en l'année i666. 

Le cortège est disposé proceasionneUemoit; le prâat est dans son 
fauteoil, porté par quatre hauts barons de son diocèse (1) ; à la léle 
du cortège, et ceci est peu favorable à l'idée que l'on pourrait se foire 
des distinctions dont l'Université étadt l'oi^jet, on remarque les doc- 
leurs-régenls revêtus d'une robe droite, avec le chaperon hermine ei 
le bonnet (jue nous venons de décrire. 

Ces rcnsei^Miemenls ne sont pas les seuls: la bibliothèque pnbluiur 
d'Orléans possède le portrait de son loii(!;<feiir, M« Guillaume Prous- 
teau, Tun des plus savants profe^seui-s, élu a la chaire de droit civil 
en l'année l()(>8. 11 est représenté revêtu d'une robe ron^e sans si- 
marre et avec le rabat clérical ; enhn le portrait de Robert de 
Massy, qui a succédé à Pothier dans la chaire de droit français, et 
c'est le (U^rnier état de choses k cet égard, car ce docteur a sunécu 
k rinstitution dont il iaisait partie, nous le montre revêtu d'une robe 
rouge avec aimarre et avec le même rabat que celui -porté par ses 
devanciers. 

Cependant il parait que cette robe rongie, herminée ou non, avec ou 
sans simarre, était le grand costume, et que les jours ordinsires les 
docteurs portaient une simple robe noire; la famille de M. Pothier 
possède un portrait de cet iUostre docteur, dont on a bit un asses 
grand nombre de copies, et la simpUdté et la modestie doses mcews 
l'ont engagé h se Êôre représenter sous ce costume. 

(1) Les barons d*Yèfie-Mditcl , éè Sully, de CkflnMoMbMg et d'Aichèm 
avalent ce iringaUer piifii^ ; iU y tmateotà ce ptrint qalb frillireni m tner entre 
enx et lUreUiœr leurs gens en 1643, à Foccaston d'une question de préséance; il sV ' 
gisasit de savoir leiiuel de ces barons saisirait le prendcr Tan des Mtons sur lequel 
était «piMijé le fiuMeull de l'évèqne. 
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Mous voudrious pouvoir délcrininer celui du scolastique dans les 
temps andens, et noos regrettons de ne pouvoir le faire qu'en nous 
appuyant sur un document d'une date bien réceote, et au moment où 
cette fonction avait perdu l'influence qu'elle ne pouvait, ainsi que 
nous l'avonadit, conserver, depuis la sécularisation complète de Tiiu- 
IttutioD placée sous aa surveillance et bod contrôle; mais il est per- 
mis de suppléer k l'absenoe de justificatîott sur ce point, et de sup- 
poser que ce dignitaire, appartenant au cbapiirede la cathédrale, ne 
devait avoir d'antre marque distinctive que Tbabit alorstrès^mptneux 
des chanoines, qui h lui seul suffisait pour le dislinguer des autres 
membres de l'Université. 

Un procès-verbal de Téleetiond'un dooteui^égent, dressé au cours 
de l'année 1742, dit que le scolastique portait une robe de eérêmo- 
nie à chaperon violet ; il faut croire que cette robe était rouge, puis- 
que les simples docteurs avaieul le droit d en porter une semblable, 
et que la couleur seule du chaperon le distiuguait de ces der- 
niers. 

Ce procès-verbal nous apprend, en efl'et, qu ils étaient revêtus 
d'une l ulie ronge k chaperon de même étoffe. 

Quant aux agrégés créés par les édils de Louis XiV, ,ils portaient 
une robe noire à chaperon rouge. 

Enfin nous avons vu dans la relation d'une des cérémonies aux- 
quelles les procurateurs des nations étaient admis, que ces derniers 
portaient hi robe; il est probable qu'elle était noire et qu'ils ne por- 
taient le chaperon qu'autant qu'ils avaient obtenu quelques-uns des 
grades univeraitaiies permettant cette marque distinctive. 

Ces études, auxqudies nous n'attachons qu'une importance bien 
relative, ne nous ont pas pam indignes d'attention; il nous a semblé 
intéicsBant de constater que â le costume des corps savants a changé, 
ce n'cflt que dans quelques-unes de ses parties accessoires; qu'ils 
sont restés fidèles h leur origine ; et qu'en se séparant de l'ordre ec- 
clésiastique, ils n'ont point ouUié que c'était de lui qu'ils tenaient 
leur existence et leur gloire. 

C'est ainsi que, Uaus les désignations des digniiaiies de la hiérar- 
chie scientifique et enseignante se trouvent reproduites les désigna- 
tions de la hiérarchie de l'Eglise ; et que dans la première comme 
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dans la seconde on retnmfo les mots : magister, doctor, recior, con- 
'êtrmtor, qui tous appartenaient aux dignitaires du clergé frauçais. 

C'est ainsi que jusqu'au XVl*' siècle, c'est-à-dire pendant la duré*' 
ilu siècle qui bUiviL la bccularisaliou de l'Uni versilé, les docteurs- 
régents en droit canon, et même les docleurs-régeuls eu droit civil, 
s'abstinrent de s'engager dans les liens du mariage, considéré 
alors comme un acte de la vie religieuse appliqué à la vie civile (1). 

Tels ont clé la puissance de ces traditions, le profond sentiment 
qu'elles ont laissé dans les esprits, que, de nos jours encore, après 
des laites animées par une philosophie ignorante et haineuse , et 
poussées jusqu'il la fureur contre le christianisme et ses inslitutioss 
civilisatrices, la magistrature française et les membres de toutes les 
compagnies attachées à l'ordre judiciaire portent le costume clérical 
que leur ont légué les corps unWefsilaîres. 

Nous ne terminerons pas cette partie de notre lOYesiigation de 
détails sans jeter nn coup d'ceil rapÛe sur deux drconslanees bien 
accessoires, il est vrai , mais que, pour être complet , nous ne devons 
pas négliger , de Texistence de TUniversiié d'Orléans : nous voulons 
parler des mooomenls dans lesquels elle a tenu ses cours et donné 
ses leçons , et du droK qu'elle eut d'annoncer les heures de ces cours 
et de ces leçons par le tintement de la cloebe. 

Nous avons dit, il n'y a qu'un instant, qu'elle n'avait jamais pos- 
sédé, à titre de propriétaire , un monument esclusivemeni destiné h 
la recevoir, et qu'elle avait constamuieut reçu l'hospitalité de quel- 
ques cot]grégations religieuses. 

Ce point a été contesté; il ne semble cc|)t ndant pas contestable si 
nous consultons les auteurs qui ont spécialement écrit sur les anti- 
quités d'Orléans ; nous ne trouvons que dans un seul d'entre eux (^} * 
rénonciation d'une propriété ayant appartenu au corps enseignant 
dans la ville d'Orléans (5). 

Si cette assertion était justifiée , elle se réfèrerait à un temps bien 

(1) Voir Lemaire. 

M V»irsînaud-Roinagnési, collectionneur éclairé , antiquaire instruit, chorcheur 
lui>orieux, auquel ou iloit l'initiative, dans la ville d'Orléans, ée^ travaux biâloriques, 
avdiéolQgîqaMflt mudnMtiqnM. 
(3) 11 la place ne des Buntt'GmMItrHt ai^oantliiii détnrile. 

20 
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antérieur à la constitution de l'Unhpereité, non-seulement par le 

pape, mais encore par le roi ; c'est-à-dire à ces tennps où le clergé 
préludait à rétablissement de l'enseip^nement piililic , et mélangeait 
rétude des kUi es ii l'étude de l;i philosophie, l'élude du droit canon 
à l'examen des prui osiiiiMis intéressant la foi. 

T .'auteur des -IfHiguiîes d Orléans (1), que s;i [uiiu ncr et ses cons- 
ciencieuses recherches placent au rang des indicateurs les plus 
utiles , ne dit pas un mot de cette première résidence ; et cependant 
il «pialifie d'Université , sans contestation , sans examen et sans cri- 
tique , les école» fondées à Oriéuift dès les premien «ècles de la mo- 
narchie. 

Il indiqne , au contraire « le lien des premièrea leçona de Tinatitn» 
lion qu'il qnalitte iattpropnment d'Univecailé comme ajant été le 
monaatère des Jaeuèèn on F^rêm prkhivn (3). 

Les raiaoi» qu'il nooa donne de ce premier a^or des étndea pa- 
raiaattit on ne pent ploa aatiafitiaantea. 

D eei oeruin qu'au commencement du XIV* aiède, le monaatère 
dea Frèraa Jaoobina pcasédait deux chaiiea adenlifiquea, cette de la 
philosophie et celle de la théologie. H était naturel que dea hommea 
d'élite qui professaient le droit canon , science intimement liée h 
rétude de la théologie , et ceux qui hasardaient quelques leçons de 
droit romain, dont quelques parties composaient l'étude du droit 
canon, se réunissent, et que réunions eussent lieu dans l'en- 
ceioie du monastère où s'était laite la première tentative, dans 1 m- 
térét de l'enseignement public. 

C'est, en effet, là qu'éclata l'émeute de 1509, qui, quatre années 
après la bulle d'institution de ryniversité, iorçale pouvoir rojfal à 
' a'en emparer (5). 

On doit donc considérer le couvent dea Jaoobina comme le premier 
établissement de l'Université à Orléans. 

Elle en fit son a^our joaqu'en Tannée 1357, époque à laquelle 

(1) Lemaub. 

(3) Les écoliers allemands, qui en savaient aussi long que qui que ce soit i cel égard, 
désigtient, dans plusieurs passages de leurs rt^istres, le monastère des Jac<MDS comme 
le siège primitif de TUniversité. 

(3) Voir le premier diapiln. 
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elle se retira au contre do la ville, telle qu'elle était alors coustroite, 
dans le couvent de Notre-Damo-de-Bonne-Nonvelle. 

On a expliqué cette retraite par les événements poUtiqu€8 aox- 
<iael8 la France était alors sounnse. On a prëtendo que le couvent 
des Jacobins étant sitné hors les mors d'enceinte, et n'ayant aneon 
moyen de pretèction contre les videncee dont fl pouvait étie Tobjel 
de la paît des bandes et des gens de goerre qoî pareonniient tontes 
les contrées, rUnl?erailé avait été dans la néeeanté de rentrer dans 
la viUe. 

Ces enppoeiiions ne sont pas justifiées; cette ville et son terriloîie 
semblent avoir juui, an contraire, d'une grande tranquillité à cette 

époque. 

L'Université est rentrée dans la ville par le même motif qui 1 avait 
engagée à se réuuii' :iux l'rèies Jacobins. 

Nous avons vu, j»ar 1^ lettres-patentes de 1312, qu on même 
temps que le roi reconnaissait i'Universilo d'Orléans et s'en empa- 
rait, il accordait à rriii\eisilé de Paris le privilège exclusil d ensei- 
gner la théologie , prohibant tout enseignement de cette science de 
la part du corps enseignant, auquel , par ces lettres-patentes, il ac- 
cordait le privilège eiclusif d'enseigner le double droit. 

Mais, k cette époque, il n'était pas facile d'arriver à desréfÎMnies 
immédiates. Les professeurs de philosophie et de théologie du cou- 
vent des Jacobins résistèrent et continuèrent à ne pas séparer l'ensei- 
gnement du double droit de celui de la philosophie et de la théolo- 
gie; ib obtinrent même du roi , h nison de ces deux dernières 
sciences, des privilèges Ideiitiqnes h ceux qu'il avait accordés aux 
professeurs et écoliers de l'Université de lois. 

Hait cqiendant, soit que l'Université de Paris ait élevé des réda» 
mations contre Tmliraetion anx letiiee-peienles de Tannée 1512, 
soit que les chaires des Frferes Jacobins fussent abandonnées par les 
écoliers, il arriva qu'en l'année 1357 elles furent supprimées, et 
alors le motif qui avait engagé les professeurs du double droit à se 
réunir aux professeurs de tl»éologie venant à cesser j>ai la suppres- 
sion de leurs chaires, ils renlrùronl dans l'intérieur de la ville. 

n est même permis de voir, dans celte retraite, le résultat d'une 
mesure administrative qui , pour éviter la continuation des leçons 
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défendues et s'assurer que cette défense ne serait pas éludée, pies- 
crivit la séparatiuu des deux natures d'enseigoement, réunies jus- 
que-là. 

El on pourrait induire d'un passage fin suuul de.^ dmieurs (re- 
produit au chapitre des Jièglemmts tjémiaux], que ITIuiversitc se 
réunissait aussi au monastère des Frères mineurs, situé, comme le 
premier, hors la ville et plus éloigné de son enceinte. Nous avons 
va, en effet, qu'une messe instituée en reconnaissance des privilèges 
aocoidé» à rUaiversité d'Orléans par le pape Clémeai V avait lieo, 
altenaaliTeiiMiit, aux antek des Frères précbenn et dea Frèrea mi- 
nencB. 

n eat donc probable qne lea deux moiiastèiea avaient l'avantage de 
foeevoîr rUniverailé et de loi prêter ses BaUea pour aea leçona; mais 
cet état de èboeea eat antérieur k la charte royale ^ c*eflt4i-dtre k la 
eonatitation régulière de riaatitntioD; il est manifeste que depuis^ 
les leçons ont été données au eouvent des Frères Jacobins^ joaqu'an 
moment où eUea ont été donnéea dans les dépendances du couvent de 
Notre-Dame-de-6onne-NouveUe, el que l'institution n'a eu que trois 
résidences bien déterminées. 

Ceâ réflexions nous conduisent a examiner quelle a été la seconde, 
c'est-h-dire celle (jui devint dt ijtniive. 

r'auieiii lies Aiih'tjHiivs <l'( h l,'<ni^ dit qu'à partir de l'année 1557, 
ce lui le couveni <lr Hoiiue-^souvelle. 

Ici se présente un doute. 

On prétend (1) que le monument dont nous avons lait la descrip- 
tion au début de ce chapitre fut construit, à cette époque, par le 
corps des docteurs, obligés de quitter le couvent des Jacobins. 

Cette assertion, qui n'est étayée d'aucune preuve, est démentie 
par Lemaire; elle Test plus formellement encore par b nombre des 
écoliers qui suivaient les cours. 

à oette époque, les écoliers «ijPfiawiil à l'Université d'Or- 
léans, et quelles que fussent' les divisions des heures de leçons, il 
eit été Impossible que la salle de la me de TÉcrivinefie les contint 
tous. 

n est donc plus pnAaUe que cette salle isolée, daslluiée de 
(I) BiADVMS M PMmis» MUMn 4$ la «lli» ^Ortèanê. 
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toata constraetion aoeessoîro nécewaiie k radmiaislratHm d'une instU 
miion de celte nature, quelque simple que l'on suppose les rouages 
buf^ucraliqnes de ces temps , et en admettant même qu'ils fono- 
tîonnassent alors aux domiciles respectib des agents de l'institution, 
a été édiâée bien après l'entrée de lUnifersité k Bwm-NfiuoeUe, 
et lorsque le corps universitaire éprouva le besoin d'jjonter k ce qu'il 
devait k la bwiveiUanee de la savante congrégation qui l'avait ac- 
cueilli. 

Celte salle tut donc, la seule inspection et la tradition en font 
foi, un lieu exclusivement consacré aux thèses et aux examens. 

On a prétendu cependant que l'IIniversité , depuis sa translation à 
Bonne-Nouvelle, et au cours de l'année 1408, avait reçu de la mu- 
nificence royale un monument indépendant de cette maison religieuse, 
dans lequel elle continua ses cours. 

U est presque évident qu'il en fut ainsi. L'ancien monastère de 
Bonne-Nouvelle, remplacé par l'immense construction servant au- 
jourd'hui d'hôtel au préfet du Loiret, était situé au levant de la me 
de l'Université ; et cependant on a va au couchant, e'est-k-dire en 
en &oe même des anciens bâtiments occupés par les Bénédidins, un 
monument digne , a-t-on dit, de sa destination , composé d'une salle 
au rez-de-ebaussée, dans laquelle se suivaient les leçons, et d'une 
salle au premier étage, servant k k Mbrairie, appartenant k la nation 
germanique, et qu'elle mettait k la disposition des écoliers (1); et ce 
sont ces constructions qui forment la rue connue, ainsi que nous 
l'avons dit , sous le nom de l'Université on des Grandes-Écoles (2). 

L'Université a donc eu trois résidences distinctes et une succur- 
sale : la première, au couvent des Jacobins, atijouid liui uaiisturmé 
en caserne pour un réaniment d'infanterie, le monastère de Bonne- 
Nouvelle et le bAiimriii construit en face même de ce couvent. 

Nous iriusisieioii.s i»as sur le droit concédé h riniversilé de pos- 
s^^dn une cloche; ce di"oit, admis par tous les écrivains sur la ville 
d'Orléans, est attesté d'ailleurs par la présence d'un suppôt dé- 
signé sous le nom de sonneur, distinct d'un autre suppôt, TAor- 

(1 ) C'était une des condiUoDs de U fomutioii de cette biUiotlièqiie. 

Ce meumiieiit, démoli au oews de l'année « été remptocéper une neiion 
d'éeole Itibitée per les rt^gm de b perotoe de Seiot-PteffM-to-PnelIler. 
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logeur, et par les termes du règlement da 10* jour des kalendes 
du mois de mai 1308, dans lequel on remarque ces mots : Cum erii 
iUet dara,^f>ukaiionmaUa^ eampmimadhoc dtputatmûUrmU 

scolas. 

Ce droit n'était cependant paa indifférent; la dœhe était alors an 
signe religieux; son naage date du V* aiècle, mais il s'est pro|Migé 
lentement et ne dot être appliqué qu'aux monuments de la religion 
et k l'indication des cérémonies du cnlte. D fallait donc une im- 
mixtion bien grande avec les corporations cléricales pour être associé 
il ce droit qui leur appartenait exclusifenient. 

L'Uidvttsité d'Orléans a joui de cette prérogative ; die est une 
marque de son origine ajont^^e k toutes les autres; elle l'a conser- 
vée, parce qu ahji s ce (jui eiail acquis ne ce^it |ias, et |>aicc qu'à 
ce droit se i;iit u Ii;îii le souvenir de son caractère primitif et de son 
niclau^e avec l onhc im ( Icsiaslique, auquel elle n'a cesse complèlc- 
meut d'appartenir que dans les derniers temps de son existence. 
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•I l-imitaiURT IT DIS TItSIS. 

Si, pour apprécier l'enseignement répandu par les diiierente& 
écoles qui se sont succédé dans la ville d'Orléans , au moyen-âge , 
nous acceptions tout ce (ju'en dit 1 écrivain le plus respectable qui 
ait écrit sur cette oiatîèret aou» courrions risque de toœtter dans de 
graves erreurs. 

L auteur des Antiquités d'Orléans nous reporte au temps des 
druides; ce point de départ, de rétablissement des écoles dans cette 
ville accepté, et le suiyaal juaqu'4 l'introduction du christianisme, 
0 parcourt tous kn siècles , josqn'»! XW, en exaltant la force des 
études, leur variété et leur influence; tons lee docteurs ^aeignant 
dans la dté dont il raconte l'histoire étaient tes plus savants et 
les pins illustres, et rédat dont Mlait particalièrement l'Univenité 
était tel , qu'aueone antre ne saurait être mise en comparaison avec 
elle. 

Nous pensons, sans vouloir en rien amoindrir le juste bonunage 

que nous croyons devoir être rendu aux corps savants de ces temps 

fertiles en hommes puissants et en grandes inslilulions, qu'il y a 
dans toules ces assertions une grande exagération tenant à deux 
causes. 

La première consiste dans la vivacité du sentiment de localité 
qui, au XVU» siècle, devait exercer une grande influence sur l'es- 
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prit de récrinio; k aeeonde est certaiDement le lésnltat de la na- 
ture de ses étadee. 

Il coDsultait les bulles des papes , les dédarations et édits des rois; 
et le stjle de ees actes est tellement emphatique , que celui dont la 
plume est coodmte par Fesprit pnmncia] , et dont la pensée est sana 
cesse ûxée sur ces textes, doit être entraîné k les imiter. ' 

Le vice liiiéi aire qui entachait les actes des deux pouvoirs souve- 
ituns était inévitable; ceux émanés de Tautorité pontificale, anté- 
rieurs à cpux émanés du pouvoir royal, appartenaient h tics imaîïina- 
lions ilaliennes, ou pour le moins mk i idiniKilès ; ils elaienl redigéseu 
latin . non pas dans la lanfîno de Ciceron, de Tacite et de Virgile, 
mais dans cette langue connue sous le nom de latinité qui vint, à 
la suite des barbares, mélangée de leurs idiomes, se substituer à la 
langue-mère , ^ peu près comme , dans les temps de troubles et de 
révolutions poKtlqnes, les hommes du dernier rang du prolétariat se 
substituent aux hommes d'ordre , de science et de génie (i). 

Les édits des premiers rois, rédigés par des clercs, devaient ap- 
partenir k la mèine école et parier le même langage. * 

Tous devaient donc être remplis de métaphores exprimant avec la 
plos grande exagératioii les id^ les plus simples et les pins ordi- 
naires. Id on Invoque un passage du prophète Daniel, que nous 
avons cité, pour caractériser ceux qui distribuent lebienfiût de la 
science, et on leur dit que leur souvenir brillera dans la mémoire 
des hommes comme les étoiles brillent au firmament dans rétemité, 
in perpétuas œternilates ; Ik on dit que l'Université avait rendu la 
ville d'Orléans la seule pleine de peuple, et que celte Université était 
la reine drs uatlom : Sola civitaji populo pUiia, et Universitas gen- 
tiuvi tinuiini! I ouïes It s , tons les édits sont précédés d'une 

apologie (le celte glorieuse nistinmou; et même, dans les lemps in- 
termédiaires, les édits des rois, quoique rédigés en français, célé- 
braient avec la même pompe ses études, ses docteurs et ses écoliers. 

(1) Le fronlispicii d'une (klilion du Glossaire Du Caogf^ (celle de 1756), repré- 
sente uDe belle femme éplortie, au milieu tle iuouuaieuU eu moes; dans le fond da 
tabletttt 00 volt Rome inccmUée, les htrlMures eAmant loi Imo^iUoDs, dteiilsiiit.lei 
édifloos, et tnr lo sode d^one coloime bnsée on lit ce mot: LattnUm. 
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Od peut donc , sans portef atteinte an leapect U^Hûm que doifeot 
inspirer ces belles institutions, aborder lenr examen avee quelque 
défiance des récits aniérieois , et dans un esprit pins modéré. 
Nous oserons done poser et résoudre cette question : 
Est-il bien vrai que la ville d'Orléans ait été, dès avant Téta- 
blissemeut de ri'uiversité, le siège d'écoles aussi célèbres qu'on 
le dit? 

Constatons d'abord la nature des études , leur progression vers le 
drou ciul , renseiguemeiit déliniiif de ce droit. 

Nous avons, dans les cbapiUeb précédents , fait pressentir ce que 
nous devions dire ici. 

En traitant de l'origine de TUniversité» nous avons parcouru les 
différentes phases et indiqué le véritable caractère de Tensingnenent; 
nous n'avons négligé, dans les chapitres suivants, aucune occasion 
de préciser le mouvement des esprits dans ces diverses périodes. 

Cest ainsi que nous avons signalé, dès le VI* siède , Téeole d'Or^ 
léans comme possédant un grand nombre de savants (I), et £ut ob- 
server que depuis le VI* siècle jusqu'au XII% il ne se manifeste au- 
cune trace de l'enseignement du droit dans cette ville. 

An Xni* siècle, nons avons vu celte école s'enrîdiir (en l'année 
iSSO) des dâiris de lUniversité de Paris , dispersée par nue émeute 
fomentée, disait-on alors, par l'Angleterre , d^ns le but , qu'elle at^ 
teignit , d'attirer les docteurs de cette école déjà célèbre. Mais nons 
devons faire remarquer , en premier lieu, que cette circonsiaiu e ii ;i 
pu exercer d'inlluence sur la nature des études, car jamais l Lui- 
versité de Paris ne lut un centre de l'enseigneraeni du droit; et en 
second lieu, et comme conséquence de cet état de choses, que la 
qualification d'Universilé donnée à l'école d'Orléans, même anlé- 
rieureraeut, n'est que ietaul de l'exagération du lancfagc et du senti- 
ment trop vif de localité. Il n'existait pas d'Université dans celle ville 
h cette époque; elle n'existait pas davantage en 11^, iQJCsque le 

(1) Ce concours de savants est attesté par l'édit Philippe-le-Beî, du mois de dé- 
cembre 1312, j»ar lequel il revient sur Tt^tit ronstitutif de l'Cnivcrsilt-, »'l dt'fi'nd aux 
recteur, docteurs et écoliers de faire Laiverbitéi ainsi que dou^ l'avoDs vu au dia- 
pitre l«. 
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pape BonUace vm conmltail las doctMir» oriteftis sur un des Ihmes 
de 9» déorétales (I). 

Qa'était-ee dooc que l'école d'Oriéme, déjà oéUbre m moment 
où dlé fat éle^ k l'état dUmveraité ? 
Son earaetère noua eet atteaté par l'eiiatenee dn ieokuUqm de 

Sainte-Croix, chargé de la direction et de TiDspection des études, 
dans lesquelles étaient alors comprises la partie la plus élevée de ces 
éludes elles-mêmes et la partie élémenUare de réilucatirm ; mais il 
n'y existait certainement pas encore une école de droit piopremeiit 
dite. C'est ce que démontre très-bien un sâvant contemporain , lors- 
qu'il réfute les preuves que Ton a voulu emprunter à quelques 
actes, de rpxisience d'une école de droit à Orléans au "X" siècle 

Cependant rien n'est plus compatible que l'existence d'ét oies con- 
sacrées à l'étnde de la dialectique, de la philosophie, de la théologie 
et dea lettrée, avee l'étude du droit cÎTil. 

Le même auteur démontre trèa-bien , en effet , que le droit romain 
a été conservé dans toutes lea partiea de l'empire, et que même il 
a'infiltra dana le droit publie ou oontumier dea barbarâa aprèa la con- 
quête dea Gaulea. 

Il démontre surlont que ce droit fut conserfé par le dergé. D est 
nai que , même sons leaauspicea de cet ordrtB aloia toutppniasant , ce 
ne fut qu'avec lenteur que le droit romain fit partie de renseignement 
public; mais ce dépôt, précieusement gardé et mis partiellement en 
pratique par lui , devait un jour serrir à la propagation ouverte de 
son élude. 

Ceci explique bien que les bulles lin j ape Clément V n'aient orga- 
nisé l'Université d'Orléans qu'en raniioc 150o; comnienl, dès l'an- 
née 1230, l (olo ilOriéans coninluii des docteurs assez cun^idé- 
rables pour que I on ait pu i tr» autorisé à faire remonter jusque-lk la 
qualification Université; comment, en 1298, le pape BonifaceVIII 
put lui soumettre ses décrélales, en même temps qu'il les soumettait 
à l'école de Bologne ,. et comment Clément V lui-même , en insti- 
tuant rUniveraité, put noua révéler que c'est en reconnaissance du 

(1) Voir cbap. !«• 

(2) H. PB Savickt, EmeignmetU du 4roU «m «oyim-âav; cbap. VI, i 136. 
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service qu'il a reçu de cette école , dans laquelle il avul étudié la 
double sdeDce des lettres et do dreit. 

Si doue on doit reconnaître que Félnde dn droit ne ftil pas insti- 
tuée spontanément et ouvertement dans les grandes éeoles de dlale&* 
tique , de lettres , de théologie et de philosophie , alors qn'dlcs étaient 
dirigées par le elergé, an moins &iit^ admettre qu'elie y fm ton- 
jours présente, s'y propagea lentement et progressivement; qneeetle 
propagation lente et progressive prépara les esprits à recevoir cette 
sdenee, et qu'au moment oà lurent oonstituéM les Universités dn 
double droit , il n'y eut plus aneon effort à ftire , et que cette con- 
stitution n'était que la manifestation d'un fait qui tendait depuis 
long-lenips a s'accomplir. 

C'est donc une erreur matérielle el peut-être s}st(Muiii([ue que - 
celle dans laquelle sont tombés quelques écrivains, el notamment Pas- 
quier, lorsqu'ils ont prétendu que les papes, par un esprit exdnaiff 
ont proscrit renseignement du droit civil dans les Universités. 

Ou cite, il est vrai, «ne bulle d'Iïonore ill, élu au saint-siége en 
1246, qui défendit d'enseigner le droit civil à Paris, afn qu'on i'oj^ 
pliquât davantage à l'éiudê de L'éarUme sainte (1). 

Mais, indépendamment de ce que celte bnlle est isolée, elle ne 
concerne que la ville de Paris, rendes-vous général des controver» 
sistes, kfj&t de discussions dangereuses pour la foi, que le mélange 
des études du droit civil avec celles de la théologie auraient pu rendre 
plus dangereuses. Cette Université retentissait encore des leçons 
d'Abeilard lorsque le pape Honoré in fulmina sa bulle; et ce qu'il 
a cm devoir faire pour cette grande rille, où se sont agitées dans 
tous les siècles tant de passions, il ne Ta pas fait pour les autrea 
villes, sièges d'Universités. 

H n'aurait pu le finre, il eût été trop tard ; bien d'autres Universités 
propageaient déjà la science du droit; et le clergé, en unissant les 
principes du droit canon aux principes du droit civil, en l'appliquant 
sans cesse , ainsi que cela est devenu de la dernière évidence, sutfait 
rendu vains les effoiis du ( hpfdo l'Kîïlise. 

Ceux qui écrivaient ces choses aui lu iit dû considérer que les bulles 
d'institution cléricale des Universités de droit, et ces Universités 

(i) DlUuooiiKr, M MdMèuMftwf. 
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eUeMnémes, par leur ensleiice antérieure au édita dea rois, réfu- 
taiflnt ces propositions fausses oa passionnées; 

Ainsi, l'école de Sainte-Croix d'Orléans, sons le contrôle et la 
direction de son soolastiqne, contenait, dans les éléments de ses 
leçons, le germe de renseignement dv droit cml et du droit canon. 

Noos disions, il n'y a qu'un instant, que Tfiglise elle-même, en 
unissant le droit dvil au drmt canon, avait conservé cette grande 
législation. 

n semble, en effet, qne les principes du droit romain* admis par 

TEglise, usaient élé cacliës sous ua droit spécial que pour attendre le 
leuips lie sa réapparition. 

Nous cru}0!is devoir, avant do délermiuer les éludes universilaires, 
jeter un ('oii|) d i il sur ce qui composait le droit canon au moyen- 
âge, et nous aurons ainsi une idée assez juste du lien de parenté qui 
unissait l'un el l'autre droit. 

H. de Sâvigny énumère les sources auxquelles le clergé puisait la 
science du droit canonique ; douze parties formaient la matière des 
études. 

D'abord, le Codex vetui canomm ; ensuite plusieurs reeueils de diffé- 
rents auteurs. Le Coékx veitu canomm, comme Ions les antres recueils 
dont parle Fauteur, sont remplis de fragments appartenant au droit 
romain. Ici des firagments du passage tfaéodosien on du code Julien; 
là des passages des AitlAules, du Code, des NowUeê, dn Conttkur 
$ùm, du JD^eitiim velm, du D^esfum nomm (1). 

(1) M. de Savif^ny, dans son chapitre XV du dcu\i('mc vol., inliliilé : Droit romain 
conservé pur le clergé, p. iSo, 189, 193, fait rciuarquor que parmi les nrueîls t-on- 
tenant les matières des études du droit canou, \eDigeilum velu* et le Digetluin ho- 
ffum CMmitteiil on grand nombre de fragments, tandis que Vlnfortiatum n'en doftne 
anonn. Voici comment il s*eiprime eo partani-d'un recnell do XH aiècle : « Le D^pea- 
« liM» mAw a amni un grand nombre de firagments, le D^vmfHm nemm on aeal, 
« Vhtfàrtiatum, anom. » 

Parle-t-il d'un rcctK'i! remontanl au XII» si^cle, et attribué à Ivo (*), il dit : « Le 
R Digestum vHus e^t tn s-souveut dans le décret, le IiHnmm une seule fois, 17n- 
« fortialum, jamais. » 

Parl^^pil dea lettras d'Ifo, fl dit : « Quant aux Pandectes, le» lettns ne rai*i>orteat 

(•) twt9» ée OlMrUff m IIH. 
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Ce n'étail pas là, il faut le reconoaltie^ des documents suffisants 
poar'coDStitiier une étude r^;uiière, complète et méthodiqae dtt 
droit; les recaeils dont nous parlons étaient manaflcrîts, ne conte- 
naient que des ftagments copiés sans ordre et sans esprit de sys- 
tème. Au-dessns de ces études, qui ne devaient être qn'aooeesoifes, 
le clergé plaçait les décrétales des papes , les décisions des pères de 
TEglise , les décisions des conciles; de sorte que les études do 
droH, réduites 1 ces éléments, devaient être plus dangereuses 
qu'utiles, laisser d'immenses lacunes, soumettre Tesprit à l'examen 
de doutes mnubrcux et de coutradiclions insolubles ; mais enfin, 
telle qu'elle était, cette branche d'enseignement protestait contre 
l'oubli dans lequel le tlroii civil était tombé. 

Et c'est ainsi (iiir M. (h Savigny, eutre autres moyens scientifiques, 
fait disparaître cette suj)position , acceptée par les esprits les plus émi- 
nents,que le droit romain a cessé d'être enseigné théoriquement, et, 
k la longue , d'être pratiqué , par la perte totale des pandectes dans 
les désordres du bas-empire, jusqu'à ce qu'enfin, un exemplaire 
échappé au sac d'une petite vilie d'Italie, Amalfi, en 1137, pennH 
k la science du droit de renaître. 

K rieiidel*lni(MIMIim,w senlpiini^ 

« ceaux ctnpnintés textuellement au Digesium vetut. » 

Ou serait peutrètr»! satisfait do connaître le motif de cette bégligcncc npparontc qun 
H. de Savigny nr» cherche pasà expliquer ; nous croyons pouvoir le faire (!(• la manière 
la plus simple : ï'Inforliatum ne contient que des chapitres qui iHtérHSj>c>ut surtout la 
ftmHlettkiaiKoeNions, et que, par conséquent, les jurisconsultes caoooiques croyaient 
pouvoir neiger, ne eonsidénuM le droit cMI que du» le» rapitoito gMan «me le 
dein^ et lea oomatniiMitéa rellgleaiea pounlMt afoir avec lea anlfea daaaea eom- 
posant la société. 

Nous pouvons justifier cette proposition en rcnvoynnt m\ titres des livircs composant 
VlnforiuUum ; nous voulons, cependant, donner une; idée de la jlislesse de notre ob- 
servation par la citation de quelquei^uns de ces titres : 

Dt teMo mûMmimtOf dê i»^^entU im m dMolea faetis ; de ûeUoiunnmamtt' 
Umm ; de agnoteendfset titmiU Wberti ; d» h^pMmd» ventrt autoétenâo pmnu:»( 
muHêrffentrù nomim in pam$tione eahtmtt^ eau$à eue dÊMn»; de eoneubimU; 

de testamentaria Mêla ; de legitimU iutor&mt, etc. 

On conçoit facilement que les légistes canoniques n'aient pas cru devoir appliquer 
leurs />ludcs à res ctiapitrcs, formés d'nne quantité considérable de lois au\qtielle8 les 
ordres doul ils faiiiaient partie étaient nécessairement étrangers, et qui, dans les pa|S 
MNiiBia aa dfoil coutninier, nlntéreHaient aucune elaaae de la aociélé. 
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Montesquieu, (inns son chapitre XLII, iiiuialé : Jienaiuaiice du 
Droit romain, aiiupte cette version, ei , aprf»s ce fîrand nom, i»ous 
n'avons pas k nous occuper de» autres aul^uis qui se soui couloruié& 
à ce système. 

Gependant nous ne pouvons passer sous silence une mention 
tort singulière de ce fait , coiiBi^ée à la téte de l'édilion de 1818 des 
Pandêdês de Potbier . 

On a placée av conuDenoeineiit da premier Tolame de la féim- 
preaakm de eel ouvrage, un faeiimik du mannscril letioavé en 
1157, et, an bas de ee faetimUe, en Ut les mots auvanta : « Teite 
« de la page : Cette page, sur telin de Florence, présente l'image 
« peinte avee récriture de ce renommé el sonveminement respectable 
« exemplaire des Pandedes, qu'une sorte de Providence a dérobée 
« aux conps du sort et bit retrouver, par un heureux hasard, dans 
« la ville d'Âmalli (1). » 

On a placé, en regard de celle écriiure reproduite, sa vulgate, eu 
léle de laquelle ou lil ces mots : « Ceci a été transcrit mot à mol el 
a ligne par ligne en regard de ce texte, qui reproduil 1 image tidèle 
a de récriture des Pjunlpcies de Florence (2). » 

Enfin , on prend le ^oiu d'apprendre au lecteur que i'ecrii dont on 
donne une vulgate contient les dernières dispositions de la loi ^ au 
ff., /t6. 40^ t. 5, de /idei cornmiêsarits libertcUibus , et que les lois 
au ff. 21 , et 25; les deux premières complètes; la troisième en 
partie seulement , suivent la première loi transcrite. 

L'éditeur (5) de l'ouvrage de Pothier traosmet ainsi à la postérité 
la preuve de oe fint accepté par Montesquieu. 

Le monde savant, jusqu'aux recherches de M. de Savigny, admet- 
tait donc une solution de continuité absolue dans l'étude et dans la 
pratique du droit romam. 

(1) Pagina baec, è nicmbniiis florontiiiis, depictani spedcra cxhibct cum srriptunl 
iiim eUàm fonna relaiissimi huju^ et uiaxiiuè vcuerandi Pendcctarutit < ^cnipîi, quod 
nuininii alicHjuft beneliuo ialis crepUuu, fousto ca&u, îd Amalphitauâ civiUlo rep^rUini 
est. . 

(S) T«ctiis pafiB»: Hio Id eoupecua jaoeiuis et fldnn Fendadaran floNotinimn 
•criptum iiMginfMi fefenntift de verbo ad verbum, deqoe de Uaei ad lioeam con- 
acripttts. 

(3) M. Utrulle, atocatà Paria. 
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« On croyait ;niii\ fois, dit-il dans la |irc[ace de son histoire du âroit 
«V romain au moyen-^ge^ que le droit romain, entraîné dans la rlmie 
« de l'empire d'Occident, s'était, après six cents ans, relevé connne 
« par hasard : Cùt imagioaire que depuis long-temps ou s'accorde 
« ^ rejeter. » 

Cette solution de continuité, comme il Je démontre, o'a été que 
relative, elle a tma ao désordre des temps ; mais le droit fomain n'a 
jamais cessé d'exercer son empire, et ses textes ont été consenrée; 
ib ont servi de base aax actes importants de la vie civile; ils se sont 
infiltrés dans les coûtâmes les plus bailwres, et n'ont jamais cessé 
leur salnlaire infloenee. 

Le clergé, alors dépositaire de tontes les traditions sdentiliques, 
chargé d'une mission de rédemption et de civilisation, devait possé-* 
der cet élément d'affranchissement et de progrès ; et, soit avec con- 
naissance de cause, soit instinctivement et pour obéir ï une heureuse 
fatalité, il gardait cette législation, qu'il appliquait dans les limites 
de ses uécessilés sociales. jiis(ju'au jour où elle devait servir à gui- 
der de nouveau 1 humanité dans les voies que la Providence lui ré- 
servait et que le clergé lui avait préparées. 

C'est lui qui l'a conservée, qui l'a pratiquée, l'a transmise et Ta 
reconstituée. 

Ce que nous venons de dire n'autorise cependant pas à admettre 
tout ce qu'on nous a rapporté de la gloire de l'école d'Orléans, de 
l'illustration de ses docteurs, de l'étendue de ses études; au con- 
traire, il en résulte que nous ne devons admettre ces éloges qu'avec 
une extrême réserve; car, s'il en était ainsi, eetle école, devenue 
Université, aurait perdu de son importance. 

A la dialectique , ^ la philosophie , h la théologie, aurait été sub- 
stituée l'étude exdosive du droit civil et dn droit canonique; tontes 
les autres sciences ayant composé le programme de ce corps ensei- 
gnant en auraient été radiées,' d'abofd en Tannée I5i2, et définitive- 
ment en Tannée 1357; et encore, lorsqu'au cours de cette dernière 
anuce, les chaires de philosophie et de théologie furent supprimées, 
appartenaient-elles an\ Frères prêcheurs, et non à l'iniversilé même. 

I/écuie aurait donc consenti h déchoir en échangeant une posi- 
tion considérable pour un titre plus relevé , mais qui ne lui aurait 
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conféré que des attributions plus restreintes, comparées à celles 
qu'elle possédait peu de tem|)>> au[)aiavant. 

C'est ici que devient évidente rexagéraiion des termes dans les- 
quels <tn s'exprime en parlant de l'école d'Orléans; car il paraît que , 
Iranstormce en Universilé, elle accueillit rctte transformation avec 
reconnaissance; et que, loin de croire a un amoindrissement, elle 
considéra qu'elle avait été iUu&trée par ce litre et par eette instilotioii 
nouvelle. 

Noos avons peu de choses à ajouter. L^^le d'Orléans, glorieuse 
dte son origine, embrassant m grand nombre de branches ëe 
sciences et d'études , et même une fiiible partie des principes du 
droit romain , mais énervée par la quantité même des facultés dont 
elle était composée, comprit la nécessité de se conformer à Tesprit 
du temps, de se régénérer en resserrant son cadre et en acceptant 
des éludes spéciales et déterminées. 

Le tableau que nous présente Tauteur des Lefirss sur h Nord (i) 
des Universités contemporaines, de cette partie du monde, un peu 
moins avancée que ne l'est l'Occident dans la civilisation, nous donne 
une juste idée de la situation des éludes dans les Universités IVanvaiseî» 
au nioyeu-àge , et nous permet de eomprendre que si des hommes 
éminenls sont sortis de ces instituiiuns, ils devaient plus à rétendue 
de leur mérite personnel qu'aux développements de la science qu'ils 
y avaient -puisée, leur succès et leur supériorité. 

Et comme nous devons reconnaître l'importance que prit Técole 
d'Orléans dès les premiers temps de sa transformation officielle, nous 
devons penser que celle qu'on lui attribuait avant ce dit accompli, 
est purement imaginaire. 

Enfin la grande école d'Orléans , déclarée Univeimté, n'eut dans 
le programme de ses études que deux natures de science inti- 
mement liées entre elles : le droit civil et. le droit canonique. La 
théologie et la philosophie eUes-méines en furent soigneusement 
distraites et reportées li l'Université de Paris; de même que l'Uni- 
versité d'Orléans avait été privée de t'élude de là théologie et de la 
philosophie, soit que 1 autorité des papes eût pris le dessus et fiût 

(I) M. Marmif.r. 
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violence k l'antorilé royale, soit que des raifloos puisées daos Vespnt 
<le catégorie qui animait les institutioiis de ces temps s'opposassent 
à ee que l'enseignement du droit fftt accordé k l'Université de Paris; 
de même cette Univenité ea fat privée. 

Si des professeors de lettres, d'arts, de philosophie, de langues 
vivantes, affluèrent à Orléans à ce point que celte ville, au XI siè- 
cle, en était remplie, on doit considérer leur présence comme un 
reste des habitudes de celte liberté d'enspiLiirment en vigueur dans 
les jn cmiers temps de rétablissement Utb études cléricales , liberté 
s'éteignanl par la nouvelle tlii rrlion donnée à Tespril public; mais 
ces professeurs n'avaient rien de commun avec le corps universitaire; 
et ce serait tomber dans une confusion contraire k la vérité que de 
les mélanger et leur attribuer une mission commune, un même ca» 
ractère. 

L'institotion dont nous nous occopcms n'a donc été, dès son ori- 
gine et jusqu'à sa fin, qu'une école dans laquelle on enseignait le 
double drmt dvil et canonique. 

Et si une nouvelle branche d'enseignement lui fut accordée par 
un édit de Louis XIV, celle du droit françaiiî loin que l'on puisse 
voir dans cette mesure un hommage rendu k la science, à l'antique 
gloire de l'Université et un gage de prospérité, on ne doit, au con- 
traire , la considérer que comme un premier pas dans la voie de tié- 
cadence vers laquelle elle s'avançait déjà. 

Ce qui nous reste à dire démontrera le caractère exclusif des l tudes 
h l'Université d Orléans, car, en appliquant notre attention aux thèses 
soutenues par les aspirants aux iîrades qn elle conférait, nous l'ap- 
pliquerons h la mise en pratique du programme des études univer- 
sitaires lui-même. 

Pour bien apprécier l'étendue et la nature des éludes eiigées des 
aspirants aux grades de bacheliers et de licenciés , nous nous bor^ 
nmns k revenir sur ce que nous avoDS dit dans le chapitre des 
SUtMi généram. 

Nous avons vu, eu effet, ce que ces. statuts prescrivaient k ceux 
qui recherchaient les deux premiers grades universitaires. 

Nous résumerons donc îd ce que nous avons dit des oonditicns 
d'admissibilité aux différents grades coniéréft par le corps des doc> 

SI 
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teun, et ixmis prenàraos pour point de départ les prewriptioiu da 
fltatat de i308, cela pour deux motifo : 

' Le premier, c'est que ee» prescriplîoi» nom donnent une juste 
et complète idée de la forcx» des études dès avant la constitution par 

le pouvoir rojal de ces iiisuiuiioiis ; le second, c'est que ces pres- 
c[ i| liions oui été, long-temps après cette constitution, respectées et 
exécutées. 

Le baccalauréat, sous ieiii|)iii' du sUiuii des docteurs (1507), ne 
Sâuble avoir été considéré que connue un grade assez indifférent. Au- 
cune disposition de cet acte réglementaire ne détermine les conditions 
de 1 admissibilité des bacheliers. On leur donne le droit de lecture et 
d'enseignement; on n'exige d'eux, même alors qu'ils sont étrangers 
k l'Université au sein de laquelle ils viennent enseigner, d'autre for- 
malité que le serment prêté, entre les mains du recteur, de lui obéir 
en toutes cboses liâtes et honnêtes, et d'observer les statuts, même 
ceux qui seraient élaUis dans l'avenir. 

Nous avons attribué cette extrême facilité à la tradition, et nous 
l'avons considérée comme on reste de l'usage des controverses sou- 
tenues par les dialecticiens voyageurs , usage s'affaiblissant et entravé 
par le pou>oir clérical lui-même. 

L'année 1508 donna naissance îi un nouveau règlement canoui(jue; 
le pape renchérit sur les conditions d'admissibilité des bacheliers. 
Cependant , s'il est plus exigeant , ce n'est pas en ce qui touche à 
l'admissibilité au grade ; il garde le silence à cet égard , mais c'est 
on ce qui concerne Inur ndmissibilitc h h lecture. 

Ainsi , même sous l'empire de cet acte canonique , on ne voitri^ 
qui ait le moindre rapport h l'examen que devaient subir ceux qui 
aspiraient au grade de bacheliers; on ne s'occupe d'eux que lors- 
qu'ils veulent lire, et on les soumet à des épreuves qui les assimile 
aux lieenciés voulant également Un. 

Jl résulte de l'exameii de ces teites qu'en 1306, comme antérieu* 
rement , les examens subis pour obtenir le grade de badielier n'étaient 
entourés d'aucune solenniié. 

Les difficultés ne se manifestent, pour ceux pourvus de ce grade, 
que lorsqu'ils veulent user de la fiicuhé d'enseigner attachée à ce 
grade. 
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On exige alors qu'ils aieat sam le ùom ordinaire àa €od§ et d« 
Digestvm foeim, da DigetHm nmmm, de tfoie livres àn Code des 

JnstitiOes et des Authentiques . et cela peudant cinq années. On veut, 
déplus, que l'aspiraiu a ce droit i)rote, entre les mains (iu recteur, 
le serment qu'il a suivi et étudié pendiiul cinq années les livres indi- 
qués, et (jue le docteur sous li (|ii< 1 il a étudié prête le même serment. 

Celte dernière formalité nous st mliIe exclusive de tout actt' pro- 
batoire ou de tout acte de récei)iiou ollicieile, car elle serait inutile 
en préseoce de cet acte lui-même. 

Ainsi , jusqu'en i508, aucun acte réglementaire n'indique le mode 
de réception poUique des iKicheliers, et, au contraire, les dispoei- 
lions de ces actes antorisent à penser qu'on n'attachait pas une 
grande importance ë ce grade; que, dans ee temps d'études fortes 
et laborieuses , on croyait n'avoir pas besoin de titres offidds attes- 
tant des études fortes et laboriensest lorsqu'il ne s'agissait que du 
premier degré universitaire; on qne^ dans Tintentiou de les finmî- 
ser, on ne considérait l'enseignement du bachelier que comme un 
stage k l'aide duquel on voulait féconder les essais de ceux qui aspi- 
raient au grade de docteur. 

Ces cours extraordinaires doivent donc être considérés comme 
des conférences dans lesquelles l'erreur pouvuii être rectifiée aussitôt 
qu'elle se produisait. 

Il est remarquable que le réfîlemenl de ]7^\H assimile les ba- 
cheiieJ's niix licenciés, et ijin' Irs im iiirs conditions d'admissibi- 
lité sont, a peu de chose près, communes aux deux grades, à Tex- 
ception que le licencié, qui avait subi ces épreuves « pouvait lire 
ordinairmetU, tandis que le bachelier ne le pouvait qfi'extmord^ 
naircment. 

Cette assimilation pourrait paraître injuste; elle nous semble tirer 
son origine de l'intention de mettre « d'une part, une digue au tor- 
rent des disputeurs et des eontrovernstes; de l'autre, d'engager ceux 
qui auraient eu la pensée de s'arrêter au grade de bachelier, et de 
s'assurer ainsi, sans plus de peine et de persévérance, à jouir, en 
grande partie « des immunités accordées aux liceiiciés, à poursuivre 
leurs études. Celte exigence peut donc être considérée autant 
comme un mojen d'émulation que comme un mo^en restrictif. 
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Noos avons ^itque les choses fesièrent eo cet étal jusqa'en Vm* 
née que de Tannée 1308 ^ Tannée 1513, on ne voyait aneone 
trace, snr les registres des nationaires germaniques , si soigneux h 
réunir tons les règlements intéressant TUniversité, de règlements in- 
termédiaires (1); et nous avons altribué celle absence de tout aclc de 
cette nature , pendant un aussi luiiLf espace deleinps, à trois causes: 
la première, le res]K et que l'on avail aiors pour tout ce qui prove- 
nait de l'autorité ecclésiastique; la seconde, lHuaiobilité des institu- 
tions au moyen-âge; la troisième, les ë^eiieinents politiques qui s'é- 
taient accomplis sur le sol de la monarchie française. 

Mous n'avous plus qu'à rechercher les conditions d'admissibilité 
au grade de bachelier, depuis le XVI« siècle jusqu'au XV1U«. 

Mous voyons, dans ce long intenalle , une plus grande solennité 
observée dans la réception an grade de bachelier. 

L'arrêt de 1512 vent qne tous les docteurs-régents concourent k 
Texamen, et punit d'une amende ceux d'entre eux qui se dispense- 
«aient d'y assister; 

n prescrii qne chacun des récipiendaires^ bacheliers et licenciés, 
soit examiné quatre fois en deux jours. 

11 vent qne les examens soient sérieux ; il prohibe la complaisance 
et la la\i- ui . 

Celte dernière prescription semble n'avoir pas été religieusement 
observée, et un édit dr l.-r)! i appelle les dot [(nirs-réjïents à ce de- 
voir. 11 dit, en termes lonuels, que le corps universjtaire ue doit 
pas s'affranchir des solennités accoulumées: mais que l'examen doit 
avoir lieu publiquement, et après rindicaliou publique des jour, Ueu 
et heure auxquels il se fera. 

(1) Il eo cxislc ccpcndaQl deux, run intiUilé : De dœlorandis; l'autre : SlcUulum 
ttppunctuaium ad quoi examen haccaUntrerum pertineal. Tous deux ranonient à 
Vmmt» 1336; le premier n'a véiilableineot d'aolre Imt que de i%ler les mppori» des 
bedeaux et de» eepinutt» wi doctorat ; le 8ecODd> plus explieite, surtout les rap- 
ports des docteurs avec le scolastiqup, à TorcasioD des examens des hacIicIiLTs, cl les 
droits rt préroi?aiives de ce digiiilaire dans ces occasions; cepeiuî;m! il imposé cer- 
taines formei> pour l'examen; mais il laisse au scolastique un tel arbitraire dans l'étai- 
due des testes ou daoe leur reHrictioQ, qu'il est impossible de le coosidérer comme 
wjuan le wofaidTe iai|iorlsaoe; elle Ikil eneore efliUMie k mesure que Tbiflnence du 
aeolasUqne s'aAtbUsssit elkMnteiei et on ue peut la placer an nombre des réyleaicnts 
vniverdtaircs depuis que la dignitô du soolasiiqoe n*élett plus que nominale. 
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En 1858 , on sent encore le besoin d'inaieler snr ce point : Parrét 
réglementaire de cette année défend an rectenr et aux docteors de 
foire aaçon d^eikner lorsque h$ €happe$ (1) $$ hoUkrotU aux itosn» 
fiada €t que Vexamm m enivre. 

Les efforis du pouvoir tendaient à maintenir la force des éludes 
eu décrétant la forme des examens et en contraiguanl à rendre ces 
examens sérieux. 

A mesure qu'il prenait de l'empire sur la direction des corps en- 
seignants, son autorité devait être plus directe, ses règlements de- 
vaient être plus explicites. C'est ce qui arriva en l'année 1679, lors^jue 
le roi rendit an édit pour le rétablissement dea études du droit ca- 
nonique cl civil dans toutes les Universités du royaume. 

Le titre seul de cet acte du pouvoir souverain suffit h signaler le 
relftehement dans lequel les eoijps enseignants étaient lombÀ, et ré- 
vèle la nécessité de leur donner une direction plus énergique et plus 
efficace. 

Cet édit fixe le temps d'étude nécessaire pour obtenir le grade de 
bacbelier k deux années, et prescrit que nul ne pourra prendre ce 
grade sans, au préalable, soutenir un examen devant le recteur ou on 

docteur-régent de lUniversilé. A cet examen préparatoire était attachée 
Tadmission it l'examen lui-même. On ne délivrait les thèses aux pos- 
tulants que s'ils étaient jugés avoir les dispositions requises pour sou- 
tenir leurs actes pi obaloires. 

Il est évident que, jusque-lh, ou qu'au moins depuis un assez long 
tem[is , îps solennités des examens étaient négligées, et que les grades 
s'obtenaient avec une trop grande facilité. 

Ce que nous avons dit de la situation des bacheliers, soit qu'on les 
considère comme de simples gradués , soit qu'on les considère comme 
se livrant à renseignement , faculté qu'ils ne semblent pas avoir con- 
servée au-delà de l'année est commun aux licenciés. On exi- 
geait de ces derniers l'étude du Dtj(fMliini nmnm, autant de Vlnfar^ 
fûUum; et, de pins, mais dans le cas seulement où l'aspirant n'au* 
rait pas étudié %xtfaiofdimirmtni : les hêliiixau et le JHgnIxm w- 
tm en entier; et ces études ordinaires ou extraordinaires devaient se 
prolonger pendant trois années. 

(1) Costume que i-cvètaî«nl \ts récipiendaires. 
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Aien de remaniiiiMe ne se pesseit donc k VottatàM de ces récep- 
tions. 

D^abord, négligenoe prodoit de tiaditioM dent le souvenir n'était 
pas elboé, du malbeor et des désordres des temps, et par consé- 
quent absence de solennité dans les eianiens; ensotte, efforts du pou- 
voir pour faire cesser ce ftèheox état de choses, et régolarisadon 
définitive de ces détails importants de VadmniistratioD universitaire ; 
lel est le tableau que nous présentent les différents actes des pouvoire 
qui se sont occupés des corps euseiguaub eu France, depuis le 
X1V« siècle jusciu'au XVU«. 

Il n*eii élait pas ainsi de ce qui concernait l'adiuisi»ioa au grade de 
docteur-régent. 

Il semble que raitculion du corps entier l'ùl concentrée sur cette 
dignité. Cela se conçoit, lorsqu'on porte un regard sur les hautes ionc- 
tions judidaîres à cette époque, sur la profession d'avocatj sur l'état 
des officiers ministériels. 

Les charges de la judicature , pour lesquelles on n'exigea le grade 
de licencié et la justification da serment d'avocat qn'en Tannée et par 
rédît de 1669, étaient devenues béréditaires* Quelque peu de mérite 
qu'on eAt , on trouvait un office de jugo dans la succession paternelle 
ûomm on y tnmvaiU une métairie. La protaion d'avocat était, dans 
les temps anciens, beaucoup moins élevée qu'elle ne l'est devenue 
dans la suite, et confondue, dans certaines juiidiclions, avec celle des 
procureurs (1); divisée en catégories, avocats consultants ou juriscon- 
sultes, avocats plaidants, avocats au Parienienl, avocats au Châtelet 
ou en Parlement, cette profession, tout honorée qu'elle fût dès son 
origine, semble cependant n'avoir été véritablement et deliiniivemenl 
constiiurt' qu'îi dater du XM** siècle, et n'avoir pris le rang qu'elle 
a mu-upe et qu'elle occupe encore dans la société que dajis le cours 
du XY11«. 

(I) Voir IbfteSE, vol. Il, p. i79, de VOfâmmanee â^OrUam, tit. 47, «rl. SB: * El 
« pot» le lottlageneat de noe satitfects, avoiw pennis ans adToeets de faire Tene et 
N feutre eliafse d'Mvoeat en proenreor, leur «^olgmat conaeiller ftieUeineat lent» 
« pertiee, et ne soutenir ou défendre ueiivaise cevee, à peioe de toos despeosi don- 

« nn3{î»*s, intérêts, desdiles pnrtifs. » 

L'ne (léi-ision du présidial de Bourg-tin-Breis«\ du -21 mai fC03, porte que les rausos 
orduuire» seront plaidées par les avocats, cl les causes sumraaires [>ar les procureurs. 
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Cette profession exige, d'ailleurs, la pratMiue des affaires. La 
preave d*étiides fortes a pu sembler au corps univenitaire moins 
utile que lorsqu'il s'agiasail du doctorat (i), et lorsqu'un écolier s'en 
tenait au grade de licencié, il paraissait, par cela seul, peu digne 
d'être examiné avec une extrême sérérité. D'ailleurs, les avocats les 
plus distingués bi iguaient l'honneur du doctorat, et, dans les derniers 
temps, la fonction de docteur-régent n'était pas incompatible avec 
l'exercice de celte profession. 

Quant aux procureurs, il se peut que quelques-uns fussent gra- 
dués; niais aucun règlement, aucun édit, aucune ordonnance n'exi- 
geaii, pour radniissinii (Lins ( cUc. corporation, d'une création plus 
récente que celle des ;iv()( nis, un grade universitaire. File pouvait 
être exercée par celui au(juel quatre avocats accordaient un cerli- 
licat de capacité; et encore, plus lard, n'exigea-l-on plus qu'un cer- 
tiilcai de bonnes vie et mœurs et de catholicité. Cela s'explique : 
les offices de procureurs au parlement, même ceux de procureurs aux 
Chfttelets et aux grandes, subdélégations, étaient devenus hérédi- 
taires. 

Lee examens, qui ne devaient servir qu'à l'entrée dans les charges 
de judicature et dans l'ordre des avocats , devaient donc paraître une 
simple formalité; pour les uns, un moyen de reeneillip l'hérédité pa- 
ternelle dans toutes ses parties; pour les autres , un moyen d'exercer 
une profession rentrant, h beaucoup d'égards, dans celle des prati- 
ciens. 

11 n'en devait pas être ainsi lorsqu'il s'agissait de créer un docteur- 
régent qui devait appartenir à la corporation cumulant la science et 
le donl)l( < ir-irt^re du professeur et du jurisconsulte. 

Là tout est solennel, et, dès avant l'éditde lb79, lesdifficulaîseï les 

{i) Le temps d'étude et tes solennités de Padmissioa pour l'exercice de la profes- 
sion d'avocat mit {•[(• long-temps arhilrairomeiii i haii|,'ôs et (It'tcrmiiiés ; l'ordonnance 
de 1490 exigeait f iiiq antices rt'«'ludtî : uii airrl de IGGI n'exigeait qu'une aoiiée, la 
déclaration do 167Û exigeait trois années, celic de ibUO réduisait le temps d'étude à 
deux aoi^, enfin celle de 1700 exige trois ans. Anome De perle des solennités de 
Tsdaiiaieii, tviel le psriement de Fsiit fendit, le IS %na 1S46, un ervËl r^cnen- 
lairs «rdoniiint que les Ikenoes ne se pieodnient qve dans les Unlvetsltfft 4|oL feot 
«sirdte rmWe (IkNiam D*Anci8, BUMn de VOrin 4et moealt). 
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épieuf es les pies longues et les plus rigoureuses élaieot imposées k 
ceux qui aspiraient k rinaigiie tonneur de Mte partie do corps des 
docteurs. 

n va sais dire que pour se présenter à VaeUfrébaiaire du docto- 
rat , il Allait avoir parcouru les grades de bacbefter et de licencié ; 

et que , par coiiséqiiont , les candidats avaieul étudié toutes les ma- 
tières du droit romain et du droit canon. 

Il est vrai que les iictcs réglemenlaires de 1I>07 et de 11r»08, non 
plus que Tarrêi de 1512, ae prescrivent de loimalités spéciales pour 
Fadmission au dwforat. 

Nous n'avons rencontré sur cette matière, dans de longues recher- 
ches, qu'une ordonnance du roi Henri II du 27 juin 1551, qui re- 
met au pouvoir ecclésinstiqne la nomination du recteur et des doc- 
teurs-régents de l'Université d'Orléans; ordonnance renouvelée par 
Henri IV au cours de Tannée i^d. 

Hais^ k défont de prescriptions réglementaires, nous sommes heu- 
reux de pouvoir ccmsolter deux procès-verbaux qui nous enseignent 
en même temps la théorie et la pratique. 

Tous les deux appartiennent , il est vrai , Ton au commencement , 
l'autre h la fin du XVÏÏ* siècle, mais ils devaient être, au moins dans 
la partie de leurs prescriptions eoneemant les thèses et les disputes , 
la lidèlc image de ce qui se passait aux époques les plus anciennes ; 
l'emplit des institulions générales de ce temps nous en donnerait 
l'assurance, quand même la lumie des actes et les solcnniu s . dont 
ils constatent raccoraplissement, ne nous léveleiaienl pas i antiquité 
de ces fomialités elles-mêmes. 

Nous suivrons, en premier lieu, le procès-verbal de 1626, dont 
nous avons déjh eu occasion de parier au chapitre des Sfahtis géné^ 
roux, dans toutes les parties que nous n'avons pas abordées , ne 
nous occupant de celles dont nous avoii» tenu compte alors que par 
voie de souvenir. 

Cet acte est intitulé ; Proei9-^)ahàl âi la régence vacante enVUm^ 
oerràé éPOrUant, par le âiek de Hessire Man^Mathieu Legranâ, 
doeUwMTigeM en ladite UnmereiU, adjugée à Jeka» Jmerdam, 
U 44 fémer 4626, 

Le scribe êe lUniveisité ouvre son procèo-verbal le 9 avril 1625; 
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il commence par coutaler que le recteur lui a remis phMieafB oo- 
pies impriméea d'an programme ainsi conçu : 

« Le rectear et les profeaaeors de rUnifersilé d'Orléans, k Ums 
« ceux qne ces présentes penfenC Intéresser, font connaître , par ce 
« prog^nmme poUic, qne la chaire de Jeban-Mathîen Leprand, 
« l'nn des professeurs de cette Univenité, et l'nn dss professeurs 
« ordinaires les plus distingoés en Tun et Vautre droit, est Tscante 
« par la mort de ce dernier, et doit être accordée au plus digne et 
« Il cehii qui se fera le plus remarquer par sa yeriu et son amour 
a pour les sciences. A ces causes, que quiconque des plus instruits et 
« posstîdanl les doctrines (lu droit civil et du droit ciuioii , qui aspire- 
« rail il la charge de professeur à TUniversi té d'Orléans, se rende dans 
« la salle de la bibliothèque de l'Université, le onzième jour du moi» 
K d'octobre prochain, à neul hetut s (lu iiKiiin, dans l'intentioi» d'ac- 
« cepter la matière des disputes publiques et des thèses qui seront 
.« soutenues pendant un mois, et qui seront désignées par le sort, 
« sur Tun et l'autre droit ; auxquelles , suivant un ancien , solennel 
« et légitime usage remontant aux temps les plus anciens, les doo- 
« teurs donnent leurs voix dans l'ordre des préséances, et auxquelles 
« le collège tout entier assiste; et qui tous jugent conscîencieuse- 
« ment qui doit remporter par la fecilité de l'expression, Thal^elé 
« de renseignement et la subtilité de rinterprétalion (I). » 

Il constate ensuite que, sur Tordre du recteur, il avait remis ces 
copies aux gardes de la librairie, pour être, en sa présence, et a6n 
qu'il en fit acte, affichées aux portes des écoles de droit , à celles dn 
Châlelel el de l'église cathédrale , et sur la place du Martroi. 

[i] Rector el antecessores Aurfli;inei)sis :icademi;c, omnibus ail quos ea res perti- 
net, bac publico programmate âeuuociaut Jobaïuùs-MaUiei Magoi, cjusdem academiœ 
antecessoris, el ordinariè juris ulriusque professons clarissimi morle vacuam calhe- 
dnoBi dlgDiori cC Tirtnle itqae bonis ■rtifaDS ineeelle&ti oplinaft Ade esse addnccn- 
dm; proptaret qalciiiwim logenli et doeirinw Sdub fr«U Jnls dvOli et pootiflcii 
discipliiue instractissimi, ad antecessoris muDUS aspirare Tolu^rini Aurdianooi in adM 
bitiltoltiecarias Univcrsitalis tlie uodecima mensis octobrUproxinii iionn liora mafiitin» 
convtMiianl publicarum disputatioiiuin el pr^'ln Ih miiiii ineustriuirum :ir^uinenla sorte 
deducla et utriusque jaris accepUiri, quibut» boieinui moïc el ordinane lugilimi peractis 
aatecessores in suiun ordioem cooptabuot et c<^Uesuin anistent quem proMtaltflKwm 
dieewU fMondia, peritit doeoidl, et imerpceliiidl •wMUiiate pnilaN jadkmliiu 
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11 constate égalemeut que plusieurs copies lui ont été remîseft 
pour les faire parvenir aux Universités, tant en droit canon qu'en 
droit civil « même en la ville de Paris, suivant l'oidonnanee àe 
fiJois, poor 7 être pareiUement affichées « afin de eonvoqoer tontes 
personnes capables d'occuper ladite régence, k se préscDler en la 
salle de la lilnrairie on bibUothèqoe, anx jour et benie portés par ledit 
programme. 

D constate aussi qoe ces copies ont élé tftrJi^i^n k Orléans et dresse 
Taeie de cette aiDche. 
n transcrit ensnîle les procès verbaux d'affldies qui lui ont été 

transmis par les scribes des Universités auxquelles elles ont été en- 
voyées; ces Uuivei*silés sont celles de Bourges, Paris, Àiigers et 

Poitiers. 

Deux de ces certiiicats sont rédigés en latin , deux autres en fran- 
çais (i). 

Et , enfin, il constate qu une nouvelle affiche a été faite à Or- 
léans. 

Ces formalités de publications ont lieu , tant pour la première fois 
k Orléans que pour la seconde dans la même vill<' . nprès avoir été 
remplies dans les sièges des principales Universités de France, 
du 21 avril an 25 août. Le Si septembre, le scribe se rend k la li* 
bndrie pour inscrire tous ceux qui voudraient concourir, et il inscrit 
en effet les nomade dix concurrents. 

n parait que tous se présentèrent en même temps. Une question 
de préséance on plutôt de priorité s'agita aussitôt. Il s'agissait de sa- 
voir lequel des dix serut inscrit le premier; mais , à toute du rie- 
pect dû à r ancien âge de l'un d'eux, tous consentirent qu'il les pré- 
cédât. Une autre contestation s'éleva sur la même question entre deux 
autres candidate; elle lut vidée par les docteurs-régents, auxquels ils 
déclarèrent s'en rapporter. 

(1) Ego sobsignatus fiicultatis decretonini in aima parisiensi academia scriba et 
niajor bedellus, fidom hno omnibos quorum intercst vel int»T('<:so in f>osteruro, poUv 
rit cura ot sollii-iludine «liyiiini florentii Porquet, juris iiinuMiut' liut ions, etineadem 
l'aculuic uniecessorts ordiuarii vigeuU quatuor prcsenUs prograoïiiiatis exeuiplaria per 
locft vibHêf cMittiB, 6t Uniwaiutis publiai tllMa lUMe, dia oelivo mensit nMll aaM 
donriid ■lltoiiMO texeotsiimo vl«crino «pdnlo. — 8UPii: Doval, 
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Ces piéfimimira», atnqodton atuchnt ûon une trèft'gmdt în- 
portanee, tenntnés, le recteur bit ouvrir le Gode et le Digeste par le 
procureur général de ITeWerailé, el preod , dans divers endroits de 
ees livres^ la matière de la Uetmt et de la dupul», qoe le scribe 
transcrit sur ^ biMets diflérents. Ces iHlIets , placés dans un dia- 
peau , sont à l'instant tirés par les candidats. Le soribe constate les 
matières de lecture et de dUputc échues à cliacuii dt> caiidiUats. 

Le recteur ordonne que lecture el dispult auioiil lieu pendant 
deux jours, el que cin(] des candidaU» SiTunt entendus le piennei, et 
cinq le second, il indi(jue, pour commencer celle première épreuve, 
le 20 décembre. Les candidats s'accordent entre eux sur les heures, 
el le recteur enjoint au scribe de i'aire oooDailre par desalfickes ces 
indications données et convenues. 

Cependant l'un des candidats se désiste de son ioscription , et cette 
drconstanoe rend nécessaire une nonvelle indication pobli^ de jouTt 
d'heure, et une nouveUe indicalkNi dans le rang accordé à ceux qui 
persÎBteDt. 

Ao jour indiqué, les docteursHTégents se trouvent réunis dans la 
salle de la librairie, potw* oiiir ceux qm dmmit Un H dùpMar. 

Ces candidats se rendent dans la même salle, où se CroovaieBt déjà 
un grand nombre d'aaditeius, kuU du juges que antm, H phmeun 

écoliers. 

Le procès-verbal, après avoir cunstaié toulcâ ces choses, constate 
les lectures et disputes k mesure qu'elles ont lieu. 

Aussitôt que celte épreuve est terminée , le recteur et les docteurs- 
régents indiquent le Jour où les thèses devront être tinn^ au sort. 

On laissait alore un assez lonj; intervalle entre le jour où les thèses 
devaient èiic tirées au sortet celui où l'épreuve des lectures et des dis- 
putes étaient terminées. I>e motif donné de cet intervalle était , sui- 
vant le proeès-verbal, de garder ifne grande égaUti entre les eofifm- 
danls, et afin que ceux gmauramt argmmté Ui premien n'emeai 
paepluà d*avanxage que lee dermm. 

Nous avons vu qu'oiigînaîremeBt il n'y avait que neuf contendants, 
Pan d'eux, inscrit, s^étant désisté; mais im Vitre licencié s^étant 
présenté, qui avait accepté les matières de dispute et de lecture don« 
nées par le sort k ce dernier, le nombre primitif s'était complété; 
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tous vnktd donc été eiit«ad«M dana leun exetcioes les 20 et âl oc- 
tobre, et rUmvenité remit le tirage des thèace aa décembre mi- 
TaDt. 

Air jour indiqué pour le dioix des textea, les rectenr et docteois* 
régents remplissent cette formalité. Les thèses sont placées, comme 
l'avaient été précédemment les matières de lecture et de dispute , 
dans un chapeau, et tirées au sort par le bedeau. Elles sont dési- 
gnées un registre émargé par chacun des caiidulaU, qui pre- 
naieut l'engagement de faire imprimer leurs thèses et de se les cx)m- 
Hiuniqiier respectivement, trois jours au moius avant celui où ils 
devaieut les soutenir. 

Chaque acte probatoire ^esak durer deux jours entiers, et chacun 
des candidats soutenait le premier jour sa tbèse de droit civil , et le 
second sa thèse de droit canonique* 

C'est ainsi que le concours dont nous rendons compte, ayant été 
ouvert le 7 janvier 1026 « ne dut finir que le 12 février suivant , on 
jour de repos étant laissé entre les deux jours qœ devaient durer les 
examens. 

Cet ordre fut mis à exécution. Le 7 janvier, le premier des con- 
tendants fut conduit par le recteur et les docteurs-régents, assistés 
du procureur général et du scribe de l'UniveisIté, k huit heures du 
matfai , dans la salle de la librairie des grandes écoles; et là , en pré- 
sence du lûutetianl général du bailliage , du lieutenant général de la 
prévôté, de plusieurs congeillers, de MM. les avocats et procureur du 
roi ou bailliage, à la prévôté . d un (jraïul nambre d'avocats , de per- 
satines notables et d'écoliers, le premier récipiendaire soutint sa time 
de droit riril. 

Le suili ndemain , conduit aux grandes écoles avec le iiiruic céré- 
monial et en présence des mêmes dignitaires, et devant un nombreux 
auditoire composé de personnes de toutes qualités et ewditioÊU, il 
soutint sa thèse de droit canonique. 

n en fut ainsi pour les antres candidats. 

Et le scribe, en constatant raccompliasement de chacune de ces 
solennités , ne manque pas de désigner chacune des compagnies dont 
il mentîoDne la présence dans l'ordre des préséances qui devait être ^ 
rigoureusement observé. 
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n est tellement préoceapé de l'aecomi^isfiement de ce devoir que, 
n'apiit pas raenlioiuié ijnelqiies dignitaires du clergé qui avaient as- 
sisté k ces examens, il s'en excuse et répare cette omission en ci- 
tant le révérend abbé de Sain i-Eu verte, les doyens, aous-doyens , l'of- 
fieial et plusieurs autres principaux du clergé de SainU'Croix, et le 
sous-doyen oflicial de l'église de Saint-Âignan. 

Aussitôt apr^ cette opération définitive termina < , le corps uni- 
versitairo indique le jour où l'élection de celui qu'il aura jugé le plus 
capable devait avoir lieu. Le procès-verbal fixe ce jour au surlende- 
main i A du mois de février. Le recteur, par une ordonnance spéciale 
signée de lui et scellée du scei de la rectorerie, enjoint an hedean 
général de citer à se trouver dans la salle de la librairie , pour asaiater 
à ladite élection, tous les membres des corps judiciairea qui avaient 
assisté aux thèses soutenues et les maire et échevins en corpe. 

Le scribe constate que s'étant transporté, dès le lendemain, diez 
Ions les magistrats et membres du corps municipal, assisté du be- 
deau général, ce dernier avait posé les citations au domicile de cha- 
cun d'eux. 

Toutes ces formalités accomplies, la réunion du corps univei-si- 
taire et de toutes les personnes citées avaient lieu dans la même 
salle où les thèses avaient été soutenues et où devait se faire l'élec- 
tion. 

Il était rare, dans ce temps, qu'il ue s't'ltvài (juelque question 
de préséance , d'usurpation ou de méconnaissance de préroga- 
tives ; un événement aussi ordinaire devait se présenter à l'élection 
de 1626. 

Le scribe constate la présence de tous les dignitaires dans le rang 
qui leur appartenait; aucune plainte ne s'éleva à ce siyet. Mais il 
parait que cette réunion était composée d'un plus grand nombio de 
magistrata qu'il n-en avait été invité. 

Le redeur ouvre la séance en protestant eonlre ki présence de 
quelques-uns d'entre eux. S'adressant k MM. les conseillers au bail- 
liage et ï MM. les conseillers i la prévMé, il leur enjoint de se reti- 
rer, et leur fait remarquer qu'ils sont venus sans avoir été appelé. 
Aloi-s M« Brachel de Gironville, pour les conseillers au bailliage, ré- 
pond que c'eit ce dont %k se plaignent^ et timU auraient dù l'être; 
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l'un te eonsellteis à la prévôté , pour lui et ses coUègnes, liH la 
même réponse; et tons disent qa'ib aont retpectivcinent conaeîUera 
en la eontenaÙMre, aux bailliage et préroté d'Orlâina, et c|a'«i cette 
qualiU Ut aoaietU diwt d'<uti$ltr m JaéU» a$»$mntUe, 

Les lieatenanta générant du baillfage et de la préydté s'empressent 
de s'élever contre celte nouveauté qu'on voulait introduire, disant 
qu'elle ne peut leur préjudicier; les conseillers au bailliage et à la 
pré vole persistent dans leur protestation. 

Le recteur njonle « (ju'Il n'a force pour ih' lire h.ors ladite u^sembîée 
f( lesdils sifurs comeUlers ; et que, quand d l'aura. il, il ut ruudratt en 
« mer par le respect qu'il leur porte; et que, puisqu'il ne leurplai- 
« sait de se retirer^ il faitait défeme au «onde de rten écrire de ce fw' 
« ee dirail de leur part, » 

La question était donc de savoir si le lieutaiaot général et le lieu- 
tenant particulier, e'eat-à-dire le président et le viee*préaident, re» 
présentaient les corps k la téte desquels ils étaient placés; et si les 
conseillers avaient le droit d'intervenir quand les cfaeii de leors eom- 
pagnies agissaient en leur nom.. 

Cette question, assea Ihlile aujoard'hui, et qui alors était loin 
d'étie indfiflérNite, semble n'en être pas une ; car, si quetqaes-uns 
des membres de ces compagnies avaient pu se présenter , tous au- 
raient pu faire comme eux , et les discussions eussent clé sans fin. 

L'incident fut doue leroiiué par le parti assez énerj^ique que prit 
le recteur; et apr^s une allocution dans laquelle il rappela le but 
de la réunion , les avis turent ouverts sur le mente des divers candi- 
dats. 

Nous avons rapporté, dans le chapitre des Statuts généraux, les 
discours prononcés à Toccasion de cette élection « et signalé les in- 
terruptions dont furent frappés lea discours de ceux qui , bien que 
présents , étaient considér6» comme hors de l'assemblée; ce détail 
dans lequel noua sommes entré alors avait deux objets : le pfemier, 
de reproduire un reflet de Tespiit littéraire et du langage de cette 
époque; le second, de signaler l'une te.piiaaes de l'enseignement 
poUic dans la ville d'Orléans, par le nombre des docteurs de son 
Université. 

Nous n'avons pas h revenir sur ces deni parties de nos recbercbes; 
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DOW n'avons plus qu'h signaler les dernières formalités suivies pour 
l'élection d'un docteur-régent. 

Les avis recueillis, le leclrMir laiï>.iii .ipporter sur la table le livre 
des Evangiles, et le livre ouvert, levant la main, il prétait le 
serment suivant . <r Je jure d'élire à la place vacante le plus docte, 
« le plus utile n le plus favorable au\ éludes, * t n'avoir reçu aucun 
f( cadeau ou somme d argent , et n'en devoir ru ( e}iter ni directement, 
a ni indirectement , k l'occasion du suffrage que j'ai donné (1). » 

Les docteurs-régents prêtaient le même serment. 

n manquait nue protestation , elle arrive aussitôt. Le smîasUque 
dietare que nm attistance ne paU mire ni préjudicier à fei droUs et 
prééminence et à la wtx d'éUetewr fu'tl dit aooir à Vdêetùm de$ doc- 
isurs. 

Cette dernière querelle apaisée en même t^ps qu'élevée, puisque 
tout se borne à une protestation à laquelle on ne répond même pas , 
tant la fonction de scolastiqoe était effacée, ceu^ qui s^élaient réunis 
au corps universitaire se retirent et le latBaent seul déiS)érer sur 
rélection qui a Heu aussitôt. 

Le candidat élu, le recteur appelle le bedeau général < t lui com- 
mande d'aller quérir le nouveau docteur-régent. Il est nuioiluit. On 
lui fait connaître le résultat de la délibération qui l'élève à sa nou- 
velle fonction , et il prête entre les mains du recteur le serment 
d'exercer fidèlement la ctuvrge de docteur et de yarder les statiUs de 
l'Université. 

On passait immédiatement à la prise de possession de la chaire. Le 
recteur et les docteurs-régents , assistés du bedeau général et du 
scribe, conduisent le nouvel élu vers la cbaire dans laquelle il devra 
enseigner ; le recteur Ty lait monter en présence d'un grand noudtre 
d'icoUm et de penonnet de toute* eondititmi, et le nouveau docteur 
prononce m discours en latin. 

Le ptocès^verbal auquel nous empruntons ces détails se termine 
par le constat que faisait le bedeau général, revêtu de ses insignes, 
de la signification de Mection aux candidats qui D'avaient pas réussi; 

(t) Jgn» me doctanm tn locwn HtcMem, doctiaiimian, ■tlUniniBB» «( mdlùâe 
MCoouMdâiitisabDimi, et nibil imiofils ait pecuniis accepisse, aeeeptiiniiii n eeee, 
Mc per ne, née per snppoflilMn perjonen snAtgii edendi nomine. 
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Hais , démnmîs, tout ce qui se passe, les protestations des eom- 

pétiteuis désappointés , n'étant qu'accidentel , ne peut trouver place 
ici. 

Ce que nous venons de dire nous dispense d entrer dans l'examen 
détaillé du procès-verbal de l'élection de l'année 1668. 

Nous en avons d'ailleurs parlé dans le chapitre des Règlements gé- 
néraux, à l'occasion de la durée du rectorat, et dans celui concer- 
nant le ledeur, rinstitulaire , autres dignitaires et offieiersde FUni- 
versilé. 

Tout se passe, ^ qnelqDefl noances près, comme en l'année 16^. 

Ces qnelqnes nuances sont cependant assez importantes pour n'être 
pas passées sous silence. 

La première différence, sur laquelle nous n'insisterons pas, entre 
les formalités constatées en iOS6 et celles constatées en 1668, vé- 
side dans la forme de l'annonce du programme ; cette différence 
n'existe, d'ailleurs, que dans les termes. 

On y Toit aussi que le scribe, après avoir constaté Tinscription 
des contendants, descend dans la rue, et qu'à la porte de l'Univer- 
sité, il interpelle à haute voix ceux qui voudraient disputer la chaire 
vacante. 

Une autre circonstance signalée, celle de Télection d'un recteur 
après l'oiivt rtiire du concours, mm révèle que pour cette élection, 
le recteur dont les pouvoirs expiraient et les docteurs, se réunirent 
dans l'une des salles de l'Université, assistés du procureur général et 
du procureur de la nation germanique, et que, par conséquent, ce 
procurateur fut le seul des représentants des nationaires qui prit part 
à cette importante opération. 

Enfin une notable différence eiiste , et c'est la seule qui soit véri- 
laMement digne d'éiie révélée, entre le mode de prise de posses- 
sion de la chaire et c^e constatée par le procès-veibal de i^-â6. 

Nous avons vu que le recteur y conduisait le docteur élu, l'y ild- 
sait monter, et que le nouveau docteur, en signe d'approbation de 
tout ce qui venait d'avoir lieu et pour l'exprimer, prononçait un dis- 
cours en latin. 

Ku 1 année 1668, les choses se font avec plus de solennité. 
recteur conduit le docteur élu à la chaire qu'il vient d obtenir, et il 
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le met en possesaioB de cette chaire par ces mole : U m jpdmm^ 
vaà^, Aokf-ne jrrofiim f et le docteur répond : Hdko, 

Ënfin , «ne aatre circoiulanee lesaort de ee dernier procèe-verbal. 
En 1620, le serment dn nonvean dodeur-régent ne s'appliquait qo^ 
ses devoirs nnîTersitaifes; en 1668, ce serment s'applique à la cons- 
cience et k la religion. En 46^, le docteur jui-ait de bien et fidèle* 
ment vaquer aux devoirs de sa diar^ et d'observer les statuts de 
rinivei-siié; en 1668, il ajoutait à cette formule celle de vivre et 
niourii dans ia religion calholique, apostolique el romaine. 

Nous avons dû rapprocher la pratique de la théorie , faire connaître 
quelle était la nnlure des études , quelle était la nature des t'jji euves 
auxquelles étaient soumis ceux qui voulaient suivre ta carrière du 
doctorat. 

Ce que nous venons de dire donne une juste et bien imposante 
idée des travaux exigés pour obtenir ces grades et ces han^ 

fonctions. 

Le droit romain et le droit canonique étaient l'oljet d'im travail 
eontiniielY incessant; et alors que les études les plus fortes étaient 
terminées , elles recomtnoiiçiûenl pins labofienses encore pour celui 
qui Toulait atteindre le dernier degré de Téchdle des dignités uni- 
versitaires; et des épreuves préalables, les dispotes , puis les tbèses 
les pins formidables, rendaient néoessaires , non-senlenient les études 
les plus sérieuses et les plus profonde , mais encore l'art du dialec- 
ticien et, jusqu'à un ceilain point, le talent de Torateur. 

L'introduction du droit français par réditdel679, rassimilatiou 
qu'il faisait de la thèse passée sur les matières qui le coiuposaient 
alors el les matières du droit romain et du droit canonique, vint 
apporter une funeste dégradation aux anciennes études. 

Et cependant, long-temps encore, on s'attacha au droit romain; et 
le droit français , quelles que fussent les immunités attachées k ses 
études, dot être le partage des esprits frivoles et négligents. C'est 
pour cela , sans doute, que l'Université d'Orléans a vu son ancienne 
gloire résister à la marche du tempe et Criompber des ftcheusespréoo 
capatioos dn pouvoir. 

Certes, Tédit qui élevait les études des coutumes et des ordon- 
nances des rois ^ la bautenr de Tétnde des pandectes est une tache 
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dans radmiiiistration de hvm XiV ; et la persistance des légistes 
d'Orléans , attestée par Pasquier (1) fum des temiMi anléneon à la 
eoDBtitution de TUniversité, et dana' laquelle ils se sont nuûnteoas. 
malgré les diffionltés qo'ils ont reneoiitrées dans les temps oontem- 
porams de cette constitiitioii, et dans les temps qui oot soivi les édita 
de 11179 et de i682, révèle le mépris qu'ils atiaehaient k Tétode 
d'ordomiances dont quelques-imes, et en bien petit nombre, étaient 
dignes de respect, mais dont la plupart le dispntaient de barbarie avec 
le droit coatmnier, et dont la majeure partie, nées de circonstances 
passagères et faites pour des temps qui u'étaienl plus, ue pouvaient 
recevoir la moindre application. 

La qunriiiié considérable de thèses que nous avons boiis les yeux 
appartenant, en partie, au dernier siècle, c'est-i-dire à ce temps oili 
le droit français, enseigné à rUniversité d'Orléans, tenait lieu de le- 
çons du droit romain , et k Paris , permettait de jouir des grades con- 
quis dans les Universités du double droit, atteste que les écoUere 
d'Orléans n'ont pas voulu profiter de ces facilités offertes à la pa- 
resse-, qu'ils n'ont jamais voulu s'associer à la coupable action de 
d^rader et d'énerver la science en la réduisant aux plus simples pio- 
porlions; tontes Bout en latin, roulent sur des textes du droit ro- 
main el du droit canoniqne, et oonstalent des études élevées et une 
science profonde du douHe droit. 

Quelques-unes nous donnent une idée de la lutte des partis qui 
divisaient alors la société, de l'esprit dans lequel les corporations en- 
seignantes et les légistes envisageaient la question religieuse ; ou 
plutôt tlaui» le<]u<jl ils nppiéciaient les actes du pouvoir, la question 
d'opposition se cachant alors sous la question de dugme; et la guerre 
des sectes n'étant autre, au moins pour les cbefift de partis , que la 
guerre des ambitions et des systèmes. 

Nous nous garderons, cependant, d'insister sur ce point qui pour- 
rait nous conduire plus loin que nous ne le voudrions; nous ne 
nous y arrêterons qu'autant qu'il le faudra pour faire connaître les 
efforts des libres penseurs voulant donner carrière à leurs doctrines, 
les efforts du pouvoir voulant les comprimer; efliorts d'autant plus 

(I) awp. i». 
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loubte à» It part ta pnnie», ipi'uiie cennin ftéMàt était 
«laicée, an moins depoia 1679, aur lea thèaes, qui deialflot émeom- 
nnukiquéûs an reeteur dana le dâai qu'il avait détennîné, et qui ne 
devaient être prononcées qae sons aoo approbation. 

Noos avona vn l'avocat (fiénéral TaUm, dans son réquisitoire pro- 
noncé en 1626, critiquer la thèse qui avait donné lieu à rélection 
d'un docteur-réjçent , et dire, en s'expliquant sur h contestation éle- 
vée (levaul lt3 iiLil k niciiL de Paris à l'occasion du nonibrc des doc- 
leurs qui devaient jiartifiper aux lours de l'Université d'Orléans, que 
ce nombre devait étn^ élevé h huit, ei qu'il en résulterait « une 
« honnête émulation à bien faire, poumi, ajoute-t-il, qu'ils s'ina- 
« truiseot en meilleures doctrines que celles contenues dans les pro- 
« posiiiiMia aoatennes par le doGtear^ré|^at qui venait d'être élu. » 

Ces propositions étaient conçues en ces termes : a Dieu a iûi deux 
« Krands lominaires, il a établi deux grandes dignités, savoir : 
«t l'antorité pontificale et ta pajasance royale. Mais la pnissanoe spi^ 
« rituelle a la pvééflunencesnr la pniasance temporelle, de aorte que 
« la même différence existe entre les papes et les rob qu'entre le 
« BoleH et la Inné. 

« Par suite de cette double puissance, il s été étabfi deux juri- 
« dictions, la juri(fiction ecdéaiastique et la juridtction sécnfière. 
« L'une on l'autre est compétente pour connaître des causes intéres- 
« santles laïcs, soit que ces causes soient civiles ou ecclésiastiques; 
« mais là juridiction ecclésiastique est seule compétente pour juger 
« les causes tant àviles que criminelles qui intéressent les clercs (l).» 



(I) Peeft Dm duo hmimii ai^na; dais IMitttt dignttHes 41» mit ponUSealft 

aoctttritas, €A regatis potestas ; sed (lia quae pneest spirltualibns major est, que too 
lemponilihus minor ut quanla inter solem et lunam, tanta !nt<»r regcs, et pontiAoes 
dlffereiiiia cognoscatur; pro ilU duplu i jjolestate, duplex quoque forum (") est con- 
sliluluDi eoclesiaslicum et secularc, uU-um iaicis competeos proul causa civiUs est vd 
eeeleriMlict ; ccdhwhwtfcoai vero solomettclericiB oonpeteoc làm inctfOOiM eaosit, 
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Noos ne pousserons pas plus loin la citation , ce que nous Tenons 
d'extraire de la thèse étant sntBsant pour bien faire comprendre le 
motif de la critique de Tavocat général , critique qu'il laiiae édaler 
aussitôt après la citation du uktB : 

« Lesquelles pioporitioiis, dit-il, tirées des passages de l'Ecri* 
« ture dont on se sert à contre-sens, soot fonsses et acaa- 
« dalenses, tendantes k la diminutioD de Tautorité royale et k sous- 
« traire les sujets de l'obéissance qu'ils doivent à leur prince souve- 
« rain , sous prétexte de fthre des comparaisons ineptes et non véri- 
« tables, lesquelles sont toujours odieuses, principalement lors- 
« qu'elles sont lailcs cuire ces deux grandes puissances que Dieu a 
a établies pour gouverner le iiioiulc, lesquelles soin di^iincles l'une 
« de l'autre et égales ealre elles; ceux-là sont blâmables de les 0[>- 
« poser l'une à l'autre , et qui veulent établir entre elles quelque sorte 
tt de mélange et de confiistoii |M>ur ti'oubier la bonne intelligence 
« avec laquelle elles s'eutreiieunent. » 

La colère gallicane du célèbre magistrat ne s'arrête pas à ces 
écarts; elle se répand très-abondanunent sur rUniversité elle-même : 
« Il Êiut, dit-41, empêcher que' ces propositions ne soient plus en la 
« boucbe de qui que ce soit, et que tous leséerits, si aucuns étaient 
« Êdts sur ce sujet, soient supprimés aussitôt qu'on les voudrait 
« meure en lumière, afin que la cour, qui montre l'exemple de bien 
« fiure k toutes les compagnies, ayant, par la sévérité de son arrêt, 
« condamné la thèse, et pour l'indignité de l'auteur, aucun ne 
ff soit désonnais si osé, dans notre rojaume, de soutenir en public 
« des propositions contraires k notre autorité. » 

Il conclut : à la suppression de la thèse; à ce que défense soit faite 
k l'Université d'Orléans et à tous autres écoles et collèges de souf- 
frir qu il s(»it disputé aucune tbèse contraire à raïUonié royale, à 
peine de punition coi poitlle , et à ce qu'il soit ordouoé que l'arrêt à 
intervenir soit lu et publié a raudience du présidial et à Touverture 
des écoles, tom les ans; transcrit aux registres de 1 Université et 
de la commune d'Orléans, et, en outre, dans toutes les Universités 
du ressort du pariement de Paris, atin qu'il n'en soit pr^du cause 
d'ignorance. 
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Il était diUicile de pousser plus loin le zèle et de faire plus d'indi- 
gnation pour une cause aussi futile. Le «iocteur-régent élu avait sou- 
tenu une thèse de droit canoniqae. On voit, dans le procès-verbal 
de 1625-26, qu'il lai était échu« ]M>iir celte partie de la diepate, le - 
chapitre : Si diiigenti dê foro ûompelmiù H aYait aoatenu aes propcH 
flitioDS aa point de Toe dea règles de ee droit , et pouvait même, per^ 
flOBoeliement, ne pas admettre en pratique ce «pie, eonune légiste» 
il n'admettait qa'en théorie, et qu'il repoussait peut-être comme 
homme (f ). 

La cour s'aasocie h toutes les sévérités de l'avocat général , et 
commence le dispositif de son arrêt par foire droit li cette partie de 

ses conclusions, comme elle adopte, d'ailleurs, ainsi que nous Ta* 
vous Uu pluis haut, toutes les autres : 

« Les gens du roi s'étanl retirt^s , la juridiction saisie délibère et 
« rend un arrêt par lequel elle donne acte au proctireur du roi du 
« dépôt qu'il fait «lo 1^» thèse dénono c rt *le ses réquisitions; ordonne 
« qu't/ sera informé contre ceux qui ont débité lesdiles feuilles et 
« contre l'imprimeur d'icelles, jusqu'à ce qu'ait été autrement or- 
« donné par la cour ; et cependant fait défense de passer outre à la 
« dispute des propositions contenues dans ladite thèse; permet au 
« procureur du roi de faire saisir les exemplaires partout où ils se- 
« ront trouvés, et ordonne que l'arrêt rendu sera montré, notifié et 
« signifié par le greffier aux sieurs professeurs et docteurs de l'Uni- 
« versité d'Orléans. 9 

Mais si la thèse est supprimée, l'auteur reste inattaquable; et de 
quelque passîmi dont son oeuvre soit l'objet, de quelque anathème 
dont die soit chargée , le docteur-régent reste dans sa chaire; et leDe 
est la hauteilr de sa position, que l'esprit de secte, poussé jusqu'il foire 
oublier au magistral le plus éiniuent de son époque la dignité et la 

(1) Cette réflexion est justifiîe par Tesprit da titre II da Corpus Juris canoniei, iU" 
titulé : De foro eompetenU» et particuUèrenieot par Vèsfirii de cehil mr lequel le 
«édptendalre dool il sligit id ftH^tia tiièee; il est le 12* an dia|iltre dtédesJMerMalw 
de Grégoire IX| eta podrioaiiikain le texte sainnt s Cterteut non pofetf eMffttUfrv 
9ibi judkttm Mnm, HUmH fnpiHnm fmmmUMm *t adœnmii mmommi 
«eeedai. 
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modéfation da loigage, et jusqn'h lui inspirer les réquisitions le» 
ptns «iag)éféeBtiwva|M»jim|ii'àlmiB8iNfer ded^^ 
ÎDjondioii., ni h moMn mmm qd pime porter atteinle kllndi- 
pendance personnelle da doeteoM^^^t 

En i721 , un écolier de b natûm gennamqne, Henri de Vegedee, 
avait rédigé sa tiièae qu'il anrait eommmriqiiée an reetenr; edi»-ci y 
avait laissé des proposilioiifl mal sonnantes introdaitea dans le cha- 
pitre, très-court d'aillears, intitulé : IThem muedlamm. 

Nous les transcrivons : 

VROMSITIORS MITERSES. 

I. L'excommunication pour la déibnse des biens lemporeJâ est 
sans valeur entre les princes souverauis. 

II. Les rois ou leg princes souverains ne peuvent être excommu- 
niés pour dos fautes [larticnlières, mais seulement quand ils entraî- 
nent leur peuple à la ruine spirituelle. 

Ili. Une communauté ou uu royaume ne peuvent être excommuiés 
tout entiers. 

rv. Le concile n'est pas aa**de8sus du pape. 

V. Dans les cas où se trouve matière k péché, il font soivre le droit 
canon, h i'eielasion du droit civil. 

yi. C'est une doctrine plus probable que, dans le droit dvil, on 
n'admet aucune antinomie (1). 

Ces propositions pouvaient toutes, sauf la prendère, la troisiènie et la 
sixième,.€enoo8 sembla, être comprises dans un anathème commun; 
cependant, au premier abord, une senie éveilla l'atlentieii dn piocii- 

(1) I. ExcomiAttnkatio ad detaaioiiemlMNiOffamteniia^ nM inter sani* 

mos principes. 

U. Reges aui buiumi principes cicommanicarl ma possunt propter delicta phvaU, 
ted tUDC demùm, quando populmn suum tralmnt ia ruinun spiiitualeni. 
m. Toit comiMiiiHM» Ml lolaiii mButn emwuMmlcifi bod psumit. 

IV. GoocDion non est aupn ponlUeem. 

V. ra casiboi» vU ittsalsr mtlaite p«oottif laqMnAni «t Jos cmoaic—, réUcto 

lurecivili. 

VL la jnre dvtli nuUam dari «MuKNuam piobabilior est seatentu* 



Digitized by Google 



DE l'université D£ LOIS O'ORLÉANS. 545 

ttm da roi; c'est la qqMrièine : CoiiMsiliim wr esl «^pré jponl^lMiii. 
Un galfican pordevailélnfrappédeoelSepropoMtioii; eidoasenl tontes 
les antres contenir des principes hsssidés et même piésentant une 
véritible hérésie, cdio^, psr sacondsieii et son énergie, devait les 
absorber lontes. 

Ansai est èUe Fnniqne sojet de ses réquisitions présentées , en 
forme de requête, ii M. le bailli, conserratenr des privilèges de lUni- 

vereité d^Orléans. 

(.L'tte dernière qualité que l'on donne au bailli, affectant même 
de ne pas s'adresser au lieutaiant général du liailliage, est celle 
que l'on aurait dû le plus né^^liger dans ia circonstance, car la re- 
quête avait évidemmerii pour but d Obienir que l'on portât atteintes 
ces privilèges; le procureur du roi concluait k ce qu'il lui fût donné 
acte du rapport qu'il faisait de la thèse , et à ce qu'il fût fait défense, 
par provision, josqa'à ce que la cour en ait antrement ordonné, de 
soutenir la proposition qu'elle contenait. 

« n serait facile, dit-il dans son réquisitoire, de démontrer le 
« eoDtiaire de la proposition ainsi fiMrmnlée; qu'au contraire, pin» 
« sieiin sonrerains pontifes ont été repris par des conciles; que le 
« condle de Constance a précisémoit déclaré que le pape est soumis 
« au condle et tenu de lui obéir; 

« Qu'en effet, Jésus-Christ a promis rinfeillibiHté k son Eglise, 
« et ne Ta promise qo'k elle seule. » 

Noos ne voulons pas continuer un exposé de principes que le ré- 
dacteur de l'acte lui-même finit par lecou naître tie pas appartenir 
à son ministère; nous nous homerous à suivie celle procédure qui, 
à elle seule , est toute l'histoire de la guerre existant entre les jan- 
sénistes et les uiiramontains. 

Sur ce réquisitoire . une ordonnance est rendue. Le lieuU iinni (gé- 
néral du bailliage constate que, par suite de la requête à lui présentée 
par le procureur du roi, les gens du roi sont entrés, le â7 mai il^i , 
k la chambre du ccmseil , et que le procureur du roi portant la pa- 
role, anit remontré qu'il lui avait été remis, par le chaneelier de 
lUniveisilé, des feuilles imprimées k la téte desquelles sont ces mois : 
« Thmt moHfgwralei, de Ittkmmiii tx jw9 emU et eanonwo de- 
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« nwyABi, ftfoi tu!) gloriosiê autpieiis immacuîatœsemptr fdrfgmii ae 
m Mr5i Œttrm matriê Marim, et tmeU Johamnii Ntp omuemi, etc. » 

Le procarenr du loi se lavîsuit» iieprodnit la teneur entière da 
titre de la thèse, depii» le premier mot/iisgti'av nom dê râhpràfieHr. 

Cette exagération de préôintion pour spécialiser et oonstater l'iden» 
tité de la thèse attaquée avec eélle appartenant an récipiendaire , 
trahit le véritable esprit qnt anime le magistrat. L'aolenr, es se 
plaçant, dès le débat de son œuvre, sons les anspiees delà Vierge 
immaculée , avait justiGé les reproches que la fin lui avait attirés. 

Aussi le procureur du roi va-t-il plus loiu qu'il n'avait été dans sou 
premier réquisitoire. Il n'avait signalé à la sévérité de la justice qu'un 
passage dt s Thèses miscelîaneœ : il finit par attaquer, non-seulemeat 
la quatrièFue, mais cik oie la s<'( onde, comme contenant des proposi- 
tions erronées et contrâmes aux liberlés de l'égli$e gaUicaae, ▲ Là 
£iih£TÉ et aiUorité du roi. 

Il expose que la thèse a été soutenne contrairement anx disposi- 
tions de Tédit du mois de mai 

n termine ^ donandant acte dn dépdi qu'il feit sur le bniean de 
cette thèse, et de la reqndte qv'il présente, afin de sa snppres^ 
sion. 

Le procarenr du roi se plaint d'nne proposition , ensnite de deux. 
Le bailliage addiet cette critique; il défend provisoirement qae ces 
thèses soient soniennes, et il va jusqu'à &ire comprendre an corpv 
nniversitaire qn'il pourrait bien être recherché, ainsi que les oonda- 

sions du procureur du roi le faisaient pressentir. 

Efl'rayé des dimensions que cette aflaire prenait et des conséquences 
qu'elle pourrait avoir, le conseil des docteurs renchérit encore sur la 
magistrature; il blâme, non-seulement les Thèses ittmellaneœ , en ne 
laissant subsister qu'un passage sur six ; il va jilns loin : entrant dans 
l'examen tardif de la thèm elle-même, il recherche (jin lques pas- 
sages qui avaient échappé à Tceil investigateur du procureur du roi» 
et pousse le scrupule jusqu'à la supprimer tout entière* 

Le récipiendaire n'avait plus qu'une chose à laire poar conserver le 
frnit de ses études , et il la fiiit : il se rétracte. 

« Je soussigné, réprouve, conformément au décret de l'Université 
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« d'QrléanB, tes dnq premièns propodlioiiB qne j'ai fheées sma le 
« titre Thhes dimie$, à la fin de m thèse sur les 7Ml«nenli; et 
«t flpédateiiient en ce qui londie la seconde et la quatrième, je 
« les réprouve Tone et Tantre généralement et arec leurs consé- 
« quenees déduites et à déduire , comme respectifement fausses et 
<c erronées et contraires aux canons de l'Eglise reçus en France, aux 
« libertés de l'église gallicane , aux édits du roi très-chrétien , aux 
«f arrêls du parlement ilc i^ai is, a ÏMutonté et à la sécurité du 
« roi. Quant aux iruis autres, comme ellos sont conçues eu termes 
« trop îîéiiéraux , de manière qu'on on pourrait tirer ou déduire qucl- 
« qnes lausscs conséquences, surtout à l'égard de la validité de Tex- 
« communication, je les repousse comme incomplètes et mal posées, 
« et , en conséquence , je veui qu'elles soient regardées comme sap- 
« primées ou non avenues. 

(c En ce qui touche les propositions elles mêmes comprises sous 
« le titre de TeUameniis, comme il s'y troure plusieurs principes 
« concernant les prérogatives du souverain pontife, spécialement k 
<c l'égard des testaments des clercs ou religieux excommuniéf, les* 
« quels principes sont contraires aux maximes et aux libertés de 
« Té^^ gallicane, je ccoDsens, aux termes du décret de lUniver» 
« sité, qu'elles soient supprimées (I). » 

Cet acte de réparation fut snîri d'une demande en autorisatioD par 

(I) liitra striplus repiubo juj.la dcorelum Universitati.s Aureliaiieiibis quinque primas 
posîtioDes, qu£ in Que mca: ibci»cos de lesiainenii* &ub titulo miâcelUuearum a(>po8ita 
ftwniDt, ci in specie quidem quaouan ad «ecnmliini 6t qiiutani rcfiMbo olmmiM 
gCMnlHer atm «MUMeqaaitii» iiidè dedueiîs te dedooendta tanqoan leqiectifè Mas 

et erroueas, ecclesix canonlbns In galitt reœptil, gallicans ecclesise libe h rtUwM, 

clirisUanissinii ro^is eclirlis, suprpmtqiio parisionim pnrlaineiiti det-relis, noc non atip- 
toritnti atqne soturitati re^is ' onlrurius. Quaulùm ad très reliquas quia iiimis geue- 
raliler coin i |)ta siiiit, ul t'\ us iai.s;e quîwlatn ruiisequentiîB inferri ao doduci po^ot, 
iiupi'iuiis circà escutumuiiicatioiiis validitaleui, repi-ubro illas Làuquaiii maocasac malë 

posiias, atqoe ided cas Unquam suppreaatt antnon im|ifenas haberl wlo. 

Qnaotikin veto ad ipsat thesaa lub tilolo dê IMamenHi, oomprdieiiaa atllnat, 
quia in ilUs nomrila pviDdpla pneragativas sammi pooUàds oooeameiitia leperimitiirt 

fo specie circà testamcnti cxcommunicatorum cloricorum, ac relîgiosoruni, quae prin- 
dpiis ac libertatibus eccle&i£ gallicaua; contr trin snni, ronseoUo ut juxtà decrelum 
Universitatis supprinaatur. — Signé : Tbeodorus Henricus Vageoe& 
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le candidat de aoutenir sa thèse, ee «ja'fl obtint par une ordonnanee 
rendiie sur sa requête, lett jnillel 4Tifl (i). 

Nom en avons dit asset , ee nons semble, rar la nature des étndes 
onivenitaires, les formes adoptées ponr la réception des bacheliers, 
des licenciés, des docteursHr^^ents, sur Tesprit qui dirigeait et les 
étndes et les consciences, depuis rorigine de Tinstitntion jasqu'k sa 
fin. 

Il ne nous reste plus qu'à jeter un coup-d'œil rapide sur les 
Iioumieâ célèbres qui, en (qualité de docteurs-régeote ou d'écoliers, 
ont illustré cette Université. 

(1) La sèvtTité des arrêts et des poursuites judiciaires n'arrêtait pas cepcDdani ie 
zèle de l'esprit de parti et D'éveillail pas suffisamment la censore préalable du rec- 
toor; lettbèNscontinwiaiiâlxfwefolrdeipvopoailta 

^efeuM; et leioi,iM>w|wneidràUdeilnicliood6cetabaa,i«iidit»l6 lOmaisilSl, 
en son conseil, un arrêt qui ImpMtmn Htenee général H ottofct oHPié^in èl i pwlm 
kmhant les deux puissances : 

n Fait très-ex pn^sses inhibitions et défenses à toutes les Universités d!i royaume, 
(I notamment aux faculu!-s eu théologie et de droit civil et canonique, de pcnuuure 
«t aucune dispute sur ces matières, comme aussi d'enseigner ou de souffrir qu'où en- 
« teigne, ika de coDtnire tui i»indpM d-deant marquée enr les deux paimmoei. » 

ISBt airM im coneentraofa lUt écolier de IHnifenilé dHMéene eowd à IVwiImh 
ment qu'il loi daunil, et le eooseil i^Èua, par nn arrêt da 9 nui 1135» « avppHiae 
« la thèse soutenue par FraDC0i8-d&-Salee-Danicl Poullin, voulant être reçu docteur, 
« et fait défenses aux rct tenr, iimtesseurs, syndic et autres membres de ladite facnilié 
« d'Orléans, de soulîrir qu'il y soit soutenu do i»arpilles thèses, leur enjoi{çnunl d ob- 
« server et de taire observer exactemeul le couteuu audit arrêt du 10 mars 1731, à 
« pelM de piliitloii de kmfèÊtm tu waitm piaoee, ntne de leua degréa, 8*11 7 
« éehéelt. » 

kl le pomolr rojal plna loin qa'îl n'avait jamais été : Il meiiaoe l'exIelCMe 
mêaae prafeMeota» eeqid n^mdt peaee Ilea Jwqoe^. 
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CHAPITRE X. 



•Il HOGTIDlUiUHTS IT DIS iCtUltS GtlillIS Bi Wllf IBSITÉ. 



Le sujet de ce chapitre nous entraiocrait dans d'intenninables loo- 
gueuiSf û, partageant reugération ioaaDgeose des éerivaiiis Orléa- 
nais que nous avons en roccasioii de dter et aazqnéls nous ayons 
empronté quelques renseignements précieax» nous nous attachions à 
tons les dodem on éeoiien goit suivant euZf ont eoncoora à illns- 
tier les pmie$ écoUt et V Vnwtnùé d'Orléans. 

Maisdéjk nous nons sommes séparé de téVto admiration passée k 
réiat de système; et nous tenant k un juste mais conaciendeaz 
hommage, nons avons reckerdié la vértié avec une léfleiion indé- 
pendante et la modération d'un examen attentif. 

C'est ce sentiment qui nous guidera dans l'appréciation des hommes 
(ioul le gûiie ou le luéiiLc uni jeté nu véritable éclat sur l'iimversité 
d'Orléans. 

Délaissant donc ceux qui, oljéii>i>aui à rinicit nne tradition des pre- 
miers temps (Jl' ces institutions, venaient y porter, on passant, le tri- 
but de leur savoir ou chercher à l augmenter, n'y ont fait qu'une 
courte apparition, nous commencerons la mise en pratique de cette 
régie de conduite , en éloignant de la série des hommes célèbres dont 
Pespiit s'est formé à ce centre d'enseignement tons ceoK dont la pr^ 
senoe a précédé la bulle de Clément ¥. 

Contran, loi d'Orléans » Robert-le-Pieux et tant d'anires illustra-^ 
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lions princières ou cléricales ont dans I iiistoire une place particu- 
lière; il ne nous semble pas nécessaire tle i agrandir en les compre- 
nant dans le nombre de ceux que la science a illustrés , et qui n'oDt 
pas d'autre titre à l'attention et au respect de la postérité. 

La sentence d'exclusion que nous venons de prononcer n'atteindra 
pas cependant le fondateur de cette grande instiUition; mais dos tra- 
vaux ayant un caractère spécial» nous ne devons interroger sa vie 
que dans la partie se rattachant au grand aete qui le recommande 
spécialement k notre souwnir. 

CLËMëNT V. 

Bertrand de Got, de Goth ou de Gouth (on est indécis sur son 
véritable nom de famille, bien qu'elle fût , dit-on , ancienne et titrée), 
suivit, dès le commencement du X1I1« siècle, ses cours de lettres et 
de droit à Orléans. 

Né dans le diocèse de Bordeaux , la célébrité de l'école d'Orléans 
l'y attira. On ignore l'époque précise à laquelle il s'y rendit et com- 
bien de temps il y resta. Mais, ce qui est certain , c'est qu'il 
conserva de son s^our dans cette ville un souvenir reconnaissant , et 
que la vivacité de ce sentiment fut telle, qu'elle lui inspira la bulle 
par laquelle il transfSorma cette école en thumenUi. 

Ce haut témoignage de sa gratitude rendu bien long-temps après 
ses études terminées, et lorsqu'il fai parvenu ^ un rang où l'on ou- 
blie tant de bienfaits, manifeste d'une manière plus sensible encore 
le caractère de ce souvenir; et il est impossible de ne pas recon- 
naître, dans l'instituiion due h son pouvoir, la preuve de sa généro- 
sité et de l elevaliiMi âv son esprit. 

Un raijprochement de dates justifie ce jugement. Nomme évèijue 
de Comminges en 1295 et archevêque de Bordeaux en 1299, il fut 
élu pape en 4505. Aussitôt, et dès le 6 des kalendes de février de 
cette année, c'est-à-dire bien avant son couronnement, qui n'eut 
lieu, à Lyon, que le 11 novembre suivant, il publia sa bulie. 

Toutefois , l'élévation de Gément Y n'est pas restée pure aux yeux 
de l'histoire : on Ta acocusé d'inirigues et d'engagements envers le 
pou^roir royal, qui exerça une grande influence sur son avènement. 
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Les drcoittlanoes que boi» moB signalées « dans leaqoeUee la piH 
blîcatioD de la balle ent Itea, et aoriout le grave ëvënemeDt qui la 
suivit (i), nous ont autorisé k considérer le pape Clément sinon 
comme un iosirument du roi Philippe-le-Bel pour assurer la prédo- 
minance du poavmr royal sur le pouvoir pomifical, au moins comme 
réduit k Tétat d'entière soumission au premier. 

Cette sonmission a été considérée généralement comme le prix de 
celte élévation elle-même. On a été jusqu'à prétendre qu'il s'associa 
par avance, et en reconnaissance de l'appui qu'il tenait du roi, à la 
persecuiioii que celui-ci méditait de diriger contre les Templiers. 

Il est vrai qu'il revisa, en s'associant dans cette tâche Pierre de la 
Chapelle, que nous avou^ vu et que iion^ reverrons bientôt sous le 
nom dcPrœiiestinn^, la procédure suivie conli i cet ordre trop puissant et 
peut-être coupahle; mais il est vrai aussi qu'il le lit avec une extrême 
modération. Les Templiers n'en succombèrent pas moins, et la mc« 
moire de Philippe-le-Bel et celle du pape Clément V sont restées 
jusqu'à ce jour chargées de l'opprobre attaché k une sentence inique 
éternelle. 

On raconte que Jacques de Holay, commandeur de cet ordre, les 
appela tous les deux, en mourant, au tribunal de Dieu dans un 
délai rapproché, et que tous les deui , en effet, sont morts dans le 
délai fixé par cette parole prophétique (2). 

Clément V, représentant de l'intérêt français dans l'élection du 
pape, est resté fidèle à l'esprit de cette élection; il ne quiiia jamais 

(1) Voirie ehap. 

(2) CeXlP partifî Irg^^ndairc de la vie de (élément V et de Philippc-I^Bel a été trans- 
mise pnr tons les historiens; elle a passé de l'histoire dans IflS lottnSt Lft tngUte 
des TempUen, Ue Ravnouauu, l'exprime en ces termes : 

« Nous sommes ioDOcents, nous mourons imiCHiCBts » 

m L'arr»'! qui nous condamne est un arrêt injuste» 

« Mais il est dans 1»' riel un tribunal auguste , 

« Que le faible opprimé jamais n'implore cq vain, 

« Et j*08e l'y citer, 6 Pontifè romaio ; 

« Eneor quarante Jonn... le t> voie conpenliM. 

«... 0 Philippe, ô mon mattre , ô mon roi! 

1 Je te pardonne en vain, la vie est condamnée : • 

» Au tribunal de Dieu je t'attends dans i'anoée. » 
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la Fnnce; c^est par lui que le niiit«ége fin fixé dans la tille d'Avi- 
gnon. U moarat à Bordeaux, en Tannée 1314. 

n est rameur de décrétales qui prirent le nom de CUmeiUmn; 
son successeur, Jean XXII, les pubHa; eUe ont dit partie des ma- 
tières da drmt canonique ensagné dans les Univenités. 

JEAN xxn. 

On a vu que, ouisnlté sur des mesures de rigueur inqnrées k Plù- 
lippe-le-Long contre lUnivernlé d'Orléans, par suite de sa fîiite à 
Neveis, Jean XXII, animé du même sentiment de reooimaissanee 
que son prédécesseur, et du même désir de ÛToriser les développe- 
ments de la science du droit dans la ville où, comme lui, il avait 
fait ses éludes, publia une bulle empremle d'une extrême modé- 
ration. 

Le but avoué du pape , et qu'il sut atteindre , était la restauration 
«l'uue Université fondée par Clément Y, dans laquelle il avait étudié, 
et dont l'existence était menacée. 

Clément Y et Jean XXII l'auraient illustrée comme écoliers, alors 
même que l'on ne l'eût pas fondée et l'autre rétablie. 

PRiËMËSTIMUS ou CHAPELLE (Pi£HRË de la). 

Nous abordons ici la vie d'un homme qui réunit an titre de doc- 
teur-régent des grandes écoles celui de réformateor de T Université 

d'Orléans. 

Pierre de la Chapelle ne porte ce nom que parce qu'il est né dans 
un bourg du Limousin appelé la ChapelU» 

On ne dit pas dans quelle ville il prit ses grades ; ce que l'on sait, 
c'est quil obtint une chaire de droit, non pas à lUniversité, elle 
n'était pas encore constituée, mais à l'école d'Ortéans, an cours de 
l'année 1278. 

Sa réputation de savoir, et probablement de Ywtns, le fit nom- 
mer h un des canonicats de l'Eglise de Notre-Dame de Paris. 
A cette époque , ainsi que nous l'avons fsit remarquer, les «onfro- 
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versei et les dùpules étaient encore en usage. Un parlement s'ounil 
à Toulouse en l'aanée lâ8S; la présidenee en fut décernée à Pierre 
de la Chapelle. 

Celte misaioD d'une hante importance atteste rextMme confiance 
qne son saToir lui avait conciliée et la pureté de son orthodotie. 

Clément V ne laissa pas dans l'omhre un mérite aussi distingué : à 
peine éleré au tréne pontifical, il conféra k Pierre de la Chapelle la 
dignité de cardinal (1505). Une nouvelle mission^ et non moins con- 
sidérable que la première, lui était réservée. Le procès des Tem- 
pliers , que le saint-$>iégc allait réviser, exigeait un agent aussi ferme 
qu'éclairé : il fut nommé inquisiteur de celle procédure. 

La dignité de cardinal était alors inscpaiable d'un fief : on lui 
donna, à ce titre, la ville de Palestrine, aujourd'hui Pneneste, située 
dans les Etats romains. Il substitua à son nom, qui lui-même n'était 
que celui du lieu de sa naissance, le nom de la ville dont il était le 
seigneur, et ne fut plus connu que sous le nom de Prœnestinm. 

C'est de lui dont nous avons parlé , au chapitre des Statuts géni^ 
roux, comme réformateur, en l'année 1509, de TUniversité d'Orléans. 

Cet homme éminent mourut à Avignon, en l'année 1512. 

REUCHUN (JsAN). 

Ce cel^re philologue, né en 1455, k Pfordieim (duché de Sade), 
étudia le droit h Orléans, en 1478. H était pauvre et subvenait k la 

dépense occasionnée par son séjour dans cette ville en donnant des 
leçons (it grec et d'hébreu. 

n n'<'iiij)anient pas à la grande famille des juiisconsultes, car il 
s'adonna bientôt exclusivement k son amour pour la linguistique ; cé- 
dant h la manie de son temps, il transforma son nom en celui de 
Capnion, qui en grec a le même sens, ou à peu de chose près, que le 
mot ReochUn en allemand , Hauch, dans cet idiome, voulant dire fumée. 

L'empereur lui confia l'exécution d'un édit par lequel il ordonnait 
de brûler tous les livres de la religion judaïque qui contiendraient 
quelque chose de contraire k la religion chrétienne. 

Sa tolérance lui suscita de hi part des théologiens catholiques une 
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persécutiou (iiii iui lit perdre tous les avantages que sa haute position 
scientiiique lui avait assurés ; il tinil sa vieillesse dans If indigence et 
mourut à Stuttgard, où il donnait encore des leçons de grec et d'bé- 
breu, le 50 juillet 1522. Il est probable même qu'il fut recueilli k 
rhôpiul de celte ville, car c'est dans le cimetièie de cet élabUsse- 
ment de charité qu'il flit eatené. 

PYRRHUS D'âIKGLëRëRME. 

Si notre tâche était de rendie compte des œuvres de ceux qui ont 
illustré l'Université, le docteur-régeut dont dous devons nous oe- 
cuper tiendrait ici la place la plus importante. 

Pyrrhus, ou, pour être pluseiact, Petcus d'Angleberme, dont le 
père exerçait I9 médecine (1), et que Ton dit être originaire de 
Prague ou de Francfort, est né k Orléans, de i470k 1475. 

D étudia d'abord les lettres sous Erasme (2); il suivit enrâite les 
cours de drmt, et obtînt une chaire de docteur-régent au commen- 
cement du XVI» siècle. 

L'incertitude la plus grande règne sur les di imls de la vie de ce 
savant. II n'en est pas ainsi de sou mérite : il est attesté par les auto- 
rités les plus respectables. Pnsqiiier le place au nombre des illustra- 
tions scientifiques de sou époque ; Jean iiohert en parie avec éloge ; 

(1) Érasme se préparait à retourner à Paris, lorsque Pierre ADg^ébenne» fuoeox 
médecin, lui fit présent d'un vin aromatique dont Érasme le remercia par une teUn* 
écrite la veille de son départ d'Orléans. Il lui en tétnoif^na sa reconnaissance, en lui 
promettant que, dès qu'il serait à Paris, il veillerait sur les études de son fils (De 
Boiinnt). 

(S) Voir ta note d-deasds. On regaide gèiéralemeDt Piene Oénid , doDt le nom 
Micatiftqae et populaire ett Sratme Ht comme un élève ou un docteur de rUoiver- 
litéd^Ortéans : c^est une erreur et une confusion. Enisme était gradué quand il vint 

à Orléans, et n»' fit pas partie du corps des doeteurs-r<Y'eiits de riTnivej-silé dont il 
n'avait pas clé écolier. (Voir tous les biographes et la Vie d'Érasme, par Ils Burjcnv, 
t. édition de t757.} 

(*} £rasiRU«, It^àuifUiÇt no" prit £r»imo, parer qn*il artiU do * l'analoiio avec le raot laiia 
DetUertm, 4i*n «vaH^akoN idopif, m eeta* ftwce qn« le aoiCvranl» «• hollmdai», • quelque np- 
f«it avec le terne IiiIh âettâetare (De Berimr). 
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06 mérite serait d'ailleun démoniré par la dignité de membre du 
sénat de MUan que liu confiera François I*'. 
Pierre d'Angléberme changea son prénom en oelai de Pyrrhus, jpar 

amour, dit un biographe, de la vénérable mtiquilé. 

Il mourul dans l'oxorcice de sa haute fonction de sénateur de Milan, 
des suites (1 une erreui qu il commit eu s'adniinistrant une drogue 
dont il ne connaissait pas les effets, et qui lui brûla les entrailles : 
Periit vin'atîs hau.'ifapulveris prœcordiisAl était, dit-on, âgé de 50 ans. 

L'incertitude répandue sur cette existence scientitiqueest telle, que 
les biographeâ les plus estimés sont tous en désaccord sur les dates 
de sa naissance, les principales circonstances de sa vie et l'époque de 
sa mort. 

C'est ainsi que l'un d*enx ^oreri) prétend qu'il est mort en 1521, 
et que tesp&aàsaA û iat donne Dumoulin pour élève en l'année 1536. 
Cette erreur, dont il ne s'aperçoit même pas , malgré ce qu'elle a de 
saisissant, n'est que relative; Dumoulin étudia sous d'Angieberme,et 
la preuve de ce fiiit int^essant résulte d'an passage des ouvrages de 
ce célèbre jurisconsulte : Pyrrhu d'AngMtermem, /tirtseoiiMtbà- 
wimus et tOriutque lingwB j>mtissimus, qwmdam preeepfor meus. 

D'Ângleberme fut lié, a Milan, avec le célèbre jurisconsulte Alciat. 
Ou considère celui-ci comme lui ayant succédé dans la dignité de 
membre du sénat de Milan. 

Le monde savant prit le deuil à la mort de d'Angleberme; son ami 
Âlciat composa une épilaphe que sa médiocrité et la sévérité avec 
laquelle elle a été accueillie ne nous dispensent pas de reproduire ici : 

« Qui» non inalignas mortii aeauel 
■ Yirlute claroique virot prœcept rapi< 
m YtMdmwi imptoèoieefvfiitimu! 
m Bn Pyrrlm» Ub M amimt iUMUrte Aoiitfi 
m idOoque ctavo {\) $$t oiUe jjtrae^ptm élm, 
• Frustré pulavil esse te rirfun deam 
m ffurn fmrtÊtUii ierviebat casibus. » 

« Qui ne maudit les funestes hasards de la mort ! Véritable gouffre, 
« elle engloutit les hommes les plus éminents par leur vertu , coq- 

(I) iMtofw (km , Mui cUmu ; lallclaw, cIm d'or qui Snit «or im épaules le 
uianleMi 4« i&Mteir. 
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« semntanx corbeaux les médiants qaî atteignent la dernî^ mil- 
« lesse. Voyez Pyrrhus, ^oi fat avant le temps désigné, à cause des 
« nobles qualités de son ftme, an manteau de sénateur; c'est en vain 
«t qu'il pensa, d vertu, que tu étais une divinité, lorsque toi-même 
« obâssais aux coups imprévus du sort. » 

Ses ouvrages sont nombreux. Il ne s'adonnait pas seulement à 
rétudfi de droit; il cultivait les lettres, et puhlia des œuvres pure- 
ment liticiniros , entre autres : Panegtfrirm Aureliœ , urbis elaris- 
Sîinœ; Mtlitia Jietjum fraitcui Hin pro re clirtsltanà. Il juiblia aussi 
les Flon'des d'Apulé, ou Frfujmenls dea déHamatmhs de ce rhéteur; 
on a de lui la Vie de samt Euvertv et VKioyi dv samt Aùjnan. 

£ntre autres ouvrages de droit, il a laissé un couimeu taire de la cou- 
tume d'Orléans. Mais il parait que, chez lui , le littérateur l'empor- 
tait sur le juriacottsulte : ses ouvrages de droit ne semblent pas avoir 
joui de la même approbation que ses essais littéraires. 

DUMOULIN. 

D'Angleberme a dirigé les études de Dumoulin; ce que nous vi - 
nons de citer de ce savant et illustre juiiâcousulle l'atteste d'une ma- 
nière incontestable. 

Tous les denx consacrent la haute position scientiGque d'une 
institution qui possédait de tels docteurs et d'où sortaient de tels 
écoliers (i). 

ÉTOILE (Pierre de l'). . 

Le XV* siècle louchait à sa lin, lorsque naquit à Orléans, dans une 
famille déjà ancienne , et dont tous les membres surent rester long- 
temps en possession d'un rang honorable, un enfant qui, parvenu à 
l'âge mûr, devait être le Uambeau de la science. 

En nous servant de cette expression, nous ne voulons pas nous 

(i] DumouJin étudia aussi sous Jean Feu, doctcur-r^ent , dont la rriitilation con- 
tribua h In renomnH-^^ <1p rvUc Université; Jean Feu , né à OriéanSt f/as&à »tt sénat de 
Milta et mourut président du parlement de Rooeo. 
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confonMT II la coatame Ktténîre de œtle époque , qui eonsiilttt k 

saisir toutes les occasions que pouvait offrir le sens des noms propres 
pour caractériser ceux qui les poi iaient. Quel que soit notre éloigiie- 
ment pour ces jeux de lespril dont on abusait alors, nous n'avons 
pas cru devoir nous absleuii d une qualification mérilée par celui dont 
nous nous occupons, et que nous verrons bientôt reproduite dans ies 
éloges que ses contemporains lui ont décernés. 

Pierre Tauau de l'Etoile obtint une cbaire de docteur-r^nt à 
l'Université d'Orléans en l'année i^iâ; il étail âgé de 3â ans, et par 
eonséqoent né en 1480. 

Sa maniéré d'mungner^ dit on biographe, «mlUf^ia fm^Wi^remaU 
k mmAn de m éeoUen» 

D s'engagea dans les liens do mariage; raaist devenu venf, il en- 
tra dans lés ordres. Il oblint vn canonicat à régfiae de Sainte-Croix, 
en i$S8, et fnt nommé archidiacre de l'église de SuIly-sor-Loire.- 

Li réforme disait alors d'immenses progrès ; le catholicisme s'en 
émut , et un concile provincial fm convoqué k Ptaris au cours même 
de cette année. 

Pierre de l'Etoile en lit partie, et le zèle anti-it lumiisle qu'il y iit 
éclat) r lui valut d'être nommé conseiiler au iiarh jiienl de Paris, et 
bientôt après président de la chambre des enciuéles. 

La manifestation d une orthodoxie sans reproche sem]>ie peu com- 
patible avec les baisons intimes de Pierre de TEtoile. 

A cette époque, deux hommes déjà désignés à Tattentiou pubUque 
par Pardeor de leur dévouement à la cause du protestantisme, étu- 
diaient à l'Université d'Orléans. 

L'un devait un jour, lenchémsant sur rbéréfiie de Luther, se sub- 
stituer au fondateur de cette hérésie ; Tautre, en donnant au monde 
l'exemple du ihnatisme de l'amitié l'emportant sur le fanatisme du 
sectaire, était d^ et devait rester son apdtre le plus dévoué. 

n est h peine néoeesaire de nommer Gahin et Tbéodore de Bèie. 

Pierre de l'Etoile, docteuMégent, devenu chanoine, archidiacre, 
membre d'un concile convoqué pour s'opposer aux doctrines de Lu- 
ther, exagérées par Calvin et Théodore de Bcze, élevé aux plus 
hauts emplois judiciaires par son dévouement au catholicisme plus 
encore que par son immense savoir, resta l'ami de Calvin et de Théo- 
dore de Bèze, 
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Sa toléfiBce âlla si toîn qull caltiva ee dmier, malgré tes 
reladoDS trop intiines qai s'étaient établies entre sa propre sœur 
et lui. 

Ses convictions surent se concilier avec son ailachemenl pour 
ceux qui avaient entrepris la ruine du pouvoii .<le TKglisc romaine; 
et cet ailachemenl ne recula point devant une îiaison ipie le senti- 
ment (le la faïuille, d'accord avec la religion et la morale, devait lui 
rendre odieuse. 

Faut-ii considérer Pierre de TËtoile comme un de ces esprits scep- 
tiques qai , entre leur conscience et l'amour des honneurs, 
sacrifient l'une à Tautre? Sa conduite, toute extraordinaire qu'elle 
soit, ne semble pas devoir autoriser un jugensent aussi sévère. Il 
pouvait aimer les hommes, admirer leur inoontestabie mérite, être 
fier de les avoir pour écoliers ^ et cependant repousser et combattre 
leur doctrine. 

Ce savant jurisconsttlle a laissé deux ouvrages, l'un intitulé : Pétri 
Stella repeiitio Ugis ; l'autre avait pour objet de commenter et d'ex- 
pliquer quelques Ids lomaines, sur le smis desquelles l'école était 

alors divisée. 

Le premier de ces ouvrages est appelé par Dumoulin : Docia 
repelitiu. Cette louange, partie de si haut, sullil kia renoumiée décelai 
qui sut la mériter. 

n mourut à Orléans, le octobre lo37. Sa mort fut roccasiOD 
d'un deuil général; la nation picarde nous eu a laissé sur ses regis- 
tre un témoignage louchant. 

La mention que fait de cet événement le procurateur de cette imB' 
tion est entachée de la manière alors en usage; on y remarque les 
allusions que nous avons fait pressentir et contre lesquelles nous nous 
sommes élevé il n*j a qu'un instanu Le bon goût rqiMronve certaine* 
ment la recherche de cette fiinne littéraire; mais enfin, oetie mention 
est conçue dans des termes qm révèlent k un si haut degré le senti- 
ment profond que la science de ce docteur laissait dans les esprits , 
quil est impossible de l'exclure des détails propres à le &ire con- 
naître : 

m En l'année 1557, le 28* jonr du mois d'octobre , est mort Pierre 
« de i'Ktoile, docteur de cette L'uiver&itc, le plus savant des juris^ 
« consultes ei le jurisconsulte des plus savants de notre âge. Il fut 
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« appelé an partemeot de Paris, et enaiiite nommé le second de la 
« chambre des enquêtes ^ k cause de son remarquable savoir. 

« Semblable k l'étoile du matin an milieu des nuages et comme 
« un soleil resplendissant, il brilla k l'Université d'Orléans, dans 
« laquelle il mourut ce jour dernier, au grand dommage et au deuil 
« profond de notre république des lettres. Son corps est déposé dans 
« le cimetière de cette ville. 

<r Et de même qa'il a reçu sur la terre nn imposant témoignage 
« de sa vertu , puissent les habitants du ciel lui taire uu accueil la- 
« voj able, et juiisse-t-ii vivre avec eux dans les siècles des siècles (i). » 

Ce n'est pris le seul lionnnage rendu au mérite et îi la niciiinire de 
Pierre de i Ktoile ; le même registre contieut l'épitaphe suivante : 

<i C; gist dans ce tombeau, mort par graude &outiïaQcc 
« Le pltts nmit jsdit qu'on pftt tronier «n France; 
« Car il flil évoqué, Mns qtt*U s'oo dooaait peine 
« Pour son savoir eiqnie en la cour sooTeraine, 
« J'entends du parlement, où si bien Ot devoir 
• Qu'on If* put oon'.cillpr, ;<nssi président voir; 
« Et je ciotï» quf, SI losi, Il eusi laissé ceste vie 
H 11 eu&t pluii haut muiilé, nonobstant toute envie ; 
m Hais la mort Ta ra^ qui si peu toua nons prise 
« En lui coupent le tenll de mortelle entreprise. » 

Quelque jugement que Ton puisse porter sur le caractère privé de 
Pierre de l'Etoile, il est hors de doute qu'il doit être considéré 
comme Tun des plus illustres docteurs qui ont honoré lUnirersité 
d'Orléans. 

(1) Anno roillesimo qoingentesimo tricesimo septiiuo, die vero vigcslma octava 
mensis octobris, obtit dominus Petrus Stella, doctor luijus UoiversitaUs, jur« consul 
tiiÊtmonm nofffrw êtlaUM Ê^k ntM mui, H t^faUMmonm fun eoniif Ifteimii. 
qui pfsetexta eitmise mm doetrlns ad Farislensem aenatnm evocatns» ad seeundi 

praesidiis inquestarum magistratum aspiravit. 

file quasi Stella iiialutîna in meilio uohula' et quasi sol refiilgcns einiriiit in Aorelia- 
neusi academi t, iii qua iJcniiiin extrciuuni diem obiit , nnn sine niaxiina ja( tura et lu- 
jureoto incoininodo reipublicae Dostrae Utlerariie ; ci^us cadavcr sepultum e^t in 
cimeterio Aurcliancusi. 

Pasint Sttperi ut quemadmodum apud nos gravlsiimnm de sna vtrtule' testtmonium 
acceplt, ita apud eos benè andiatThmIqnecum cb in secnla aeculorum* 
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CALVIN, BÈZE (Théodobe D£). 

Il suffît de mentionner ici ces deux noms inséparables dans l^is* 
toire de l'Université d'Orléans, oonme il» le sont deveDus dan» 
Fhisloire de la religion. 

La vie de Calvin, le succès de l'œuvre qv^il avait entreprise av 
nomenl même où il survail le cours de Pierre de l'Etoile, le pla- 
cent , comme savant et comme pensenr, an premier rang des homme» 
qnl, k ce point de vue, ont illnstré la France et lUniverMté où il 
venaût étvdier. 

Les nationaires picards, dont il ûiisaît partie (on sait qu'il est de 
Noyon), dorent être fiers d'an tel eon<Hsciplc ; aussi , assure-t-OD 

ffu'en qualité de leur procurateur, il usa du droit que cette nation 
avaii de rançonner les habilanls de Beaugency, débiteurs de la maille 
d'or de Florence, eu relard de la payer. 

La préj^rnee de Calvin k l'Université d'Orléans, attestée par tous les 
historie ns et les bioi^raphes, résultait d'un témoignage précieux qui 
disparut seulement avec les dcriiiei*s vestiges du monument ayant 
servi d'asile ^ ce corps enseignant; sur l'un des piliers de la salle 
des cous, on lisait : Calvin. Il est prol>able que l'écolier, dans l'un 
de ces moments où il faisait trêve à ses méditations et k ses études , et 
cédait anx kabitndes frivoles de cens qni l'entouraient et k l'esprit 
de son kge , avait tracé son nom snr la mniatUe. Ce précieux auto» 
graphe a disparu , et nous n'avons plus qu'une tradition cefrlame pour 
en perpétuer le souvenir. 

Théodore de Bèse s'est tellement absorbé dans celui dont il se 
coBlenta de n'être que l'ombre, qu'il nous parait inutile de nous oc- 
cuper plus longuement de ce qui le concerne 

I DUBOURG (ASKB). 

A Pierre de l'Etoile devait succéder an docteur>régent non moins 
distingué par son profond savoir, comme lui appelé k faire partie du 
j^lemeni de Paris; mais qui,, bien différent de son prédéceaseur. 
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devait payer de sa tête rionexibilité de ses opinions religieuses, sa 
hardiesse à les exprimer, sa persévérance à les 80ute!)ir. 

Né à Riom, en i52i, il fut de bonne heure docieur-régent de 
l'Université d'Orléans; car ce fut à Télévaiion de son enseignement 
qu'il dat d'être nommé coDseiUer-clerc [au pariemenl de Paris, en 
l'année 1557. 

DeslÎBé par sa famiUe à l'état eedéaiastkiiie, il adopta UeoktM 
riiéréaie de Gahin. Sea opinions se firent joor stoc nne ettiéme tio- 
lenee dans la séance dn psriement , on Ut de justice tena par le roi , 
en 15B0. Il s'agissait d'obtenir l'enregistrement d'ordonnances rigoa- 
renses portées contre les protestants ; quelques conseillers s upposé^ 
rentk cette mesure, et motivèrent lenr opinion derant le roi lui-même. 

Le langage d'Anne Duboarg fut tel, qu'il fut mis à la Bastille an 
sortir de la séance. 

Nous n'irons pas plus loin; sa lin tragique son courage lui méri- 
lèrent d'être placé pnr la secte religieuse à laqueiic il appartenait au 
nombre de ses plus glorieux martyrs. 

Son profond savoir, sa liante position judiciaire qui en tut la recom- 
pense , plus que sa catastrophe arrivée dans la 58^ année de son âge, 
nous faisaient un devoir de Je placer au nombre des célébrités du 
corps des docteurs d'Orléans. 

Nous n'ajouterons à ce que nous avons dit qu'un court passage de 
l'bistorien de Thon; il termine ainsi le récit du procès intenté à Anne 
Dnbourg : 

« Il était de Riom, en Auvergne, d'une honnête et lidie famille, 
« dont était sorti Antoine Dubourg, chancelier de France. Sous Fraur 
« Qois il fut bit conseiller au parlement de Paris, où il se signala 

« par son intégrité avec plus d'estime et de gloire; et fut aidé pen- 

« dant son procès par beaucoup de monde, même de ceux qui n'ap- 
c( prouvaient pas sou sentiment touchant la religion, et lut pleuré 
u après sa mort avec des larmes véritables, a 

HOTMANM (François). 

Né en 1524, d'une lauiille française, mais originaire de la Silésie, 
l'exemple et la constance d'Anne Dubourg exaltèrent son imagination 
au point de lui faire abandonner le catholicisme pour la réforme» 
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Obligé de fuir la colère paternelle (}ue cette détermination atait 
excitée contre lui, il se retira à Lausanne. 

Bientôt il vint professpr le droit k Strasbourg, et il le fit avec éclat; 
sa réputation s'étendit au loin; mais malgré ses résolutions d'éviter 
les lutles religieuses et de vÎTre en paix auprès de la femme ^il 
availi choisie dans une famille oriâinaise, que ses opinions religieiiBes 
avaient engagée k se réfog^er en Suisse, il céda à fentralnement de 
son caractère nMdbile et impétueux; il revînt en France et prit assez 
dimportanoe dans les querelles de son temps pour que Catherine de 
Hédieiscnit devoir l'éloigner, en lui donnant une missionen Allemagne; 
il put alors cultiver la science k laquelle il devait sa célébrité. L'em- 
|)ereur l'envoya à l'Uni versilé de Valence, alors déchue de son antique 
célébrité, et Hotmanii la lui rcndii pRr l'élévation de son enseignement. 

Cependant les troubles <le Li 1 r;ince l'y rappelèrent; Orléans, où 
s'agitaient toutes les passions des ehcfs < allirtliques et protestants. le 
revit bientôt; il ne quitta cette ville qu'après l i j);t( ifi( ation apparente 
des deux partis, et reprit a lîourges renseignement du droit. 

Il était dans cette ville au moment du massacre de la Saint-Bar* 
ihélemi ; parvenu à se soustraire aux recherches dont il était l'ok^jet, 
il quitta la France pour n'y plus rentrer. 

Mais alors il écrivit pour soutenir ses opinions et les poussa k cette 
exagération qu'il contesta à la branche des Bourbons son droit héré- 
ditaire k la couronne de f^rance; il soutint Charles X, ee roi ^hé- 
mère, contre Henri IV lui-même. 

Il est vrai qu'il se rétracta, effrayé de la désapprobation universelle 
dont sa nouvdie production était l'objet. 

Hotmann aurait pu atteindreklaplnshanle renommée scientifique : 
il lui préféra les aptations de l'esprit de secte ou de l'esprit de parti 
et les approbations momentanées que l'un aeouide au pamphlétaire. 

11 mourut en l'année 1590. 

GOQUU.LE (Gmr). 

Au cours de Tannée ir>i8, un homme qui devait laisser un nom 
distingué dans les lettres étudiait h Orléans. 

L'auteur de VllisUnre du jVtMrmns doit être placé au nombre de 
ceux qui ont illustré cette école. 
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Sa Statue vient d'être élevée k Nevers. Vaioemeot Tironie de quel- 
ques pamphlétaires essaya d'atleiiidre eet hommage tendu au mérite 
d'un laborieux écrivain; les habitants de l'aneieQne province du Ni* 
vernals ont dignemenl et eonvenablemeot scqoitté la dette de la re- 
connaissance, et la finrolité qui préside k la rédaction de ces feuilles 
d*un jour a pu seule attaquer l'expression d'nn sentiment qui doit être 
durable et profond. ' 

TRIPAULT (Léon). 

Au moment où Anne Diil)Ourg passait de l'Université d'Orléans au 
parlement de Paris, se trouvait dans cette Université un savant mo- 
deste , auquel il ne devait pas être réservé de jouer un rôle aussi 
éclatant que celui dont il avait été l'élève , mais dont les utiles et 
nombreux travanx attestent un esprit £ro|d et cependant lumineux, 
attentif et patient et pourtant actif. 

Ce savant ne fut pas admis anx honneurs mûversitaires, qu'il ne 
rechercha sans doute pas; mais il appartient à la science du droit par 
ses études k TUniversité et par sa qualité d'avocat an présidial d'Or- 
léans. 

Ses travaux, appliqués k la réforme de fai coutume, le confondent 

avec les docteurs les plus distingués de cette institution. 

Léon ïnpnult (1) se fit remarquer, daus i exercice de sa profession, 
par un prolnud s<i\(jii et ua rare talent. 

G;s qualités !e rfcoiiiinaudèrent à l'attention du chancelier, qui ie 
nomma membre de la commission chargée, en 1585, de préparer la 
réfonnation de la coutume d'Orléans. 

On sait que cette coutume , modifiée et transformée par les savants 
jurisconsultes au nombre desquels Léon Tripault fut admis , devint , 
avec celle de Paris, l'un des corps du droit en vigueur alors, le ploa 
gage et le commentaire de toutes les autres. 

Il ne s'eD tint pas tk, et voulut que la coutumtrifoméê nelaisslt 
aucune prise an doute dans ses di^ositions; il l'expliqua et la corn- 

(1) Il avait uo frère, Tbomas Tripittlt, homiDe de lettiesdlsUiigité, qui écrivit aussi 

snr 1p droit ; r.c fait n'a pas d'autre preuve qu'une épigramme que ilirigca cootiv lai 
Tbéodore de au«u oou» ne croyiMis lui devoir qiie oeue courte meation. 
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menta de nouveau ^ et réunit k ce commentaire celui de totUes c<}u- 
tumes en vigueur dans le ressort du baUUage etpréoàU d'Orléans. 

Il eût été plus sage à lui de s'en tenir aux travaux dans lesquels il 
avait obtenu un légitime succès; malheuremenienl il se crut appelé 
^ une mission scientifique dans l'accomplissement delaqueUe il semble 
avoir complètement échoué. 

Léon Tripault publia un oïlvrage intitulé : Carié hettenumê, ou 
Ettfnnologie âu moU fiunçaiù tirés du gree; une critique asses amèie 
l'a plongé dans l'oubli. Un savant jésuite démontra que Tlripault con- 
fondit quelques mots latins et celtiques passés dans la langue firan- 
çaise avec quelques mots auxquels il attribuait u)ie origine grecque. 

Nous devons ajouter qu'il traita des Antiquités de la ville d'Or- 
léam^ et laissa un manuscrit intitulé ; Histoire du siège qui fut mis 
det'ant Orléans par les Anglais, le 43 octobre 4428, et publia une 
lirodifiie intitulée : Joannœ d'Arc, pitellœ aurelianentis res gesta, 
imago > t judicium. 

Il mourut dans l'exercice de sa profession d'avocat, à la fin du 
XVI« siècle; sa vie ne fut pas sans éclat, mais elle fut surtout utile 
et laborieuse. Les biographes ne s'occupent pas de lui (1). 

HOBERT (Jean). 

Né k la fin du siècle, d'un docteur-régent de lUniversité 
d'Orléans dont le mérite fut assez remarqué pour que François le 

nommât membre du sénat de Milan, honneur que celui-ci refusa 
par amour pour sa patrie qu'il ne voulait pas quitter, Jcau Robert 
succéda à la chiure qu'avait occupée son père. 

Il entra bientôt dans h magistrature et tut nommé cooseiiier au 
présidial d'Orléans. 

« 

(t) n • laissé un fils» EnuDumel THpanlt, Ueutoiuit particnliar du baUliagc royal 
de NeoTille ; ce dernier pesn n ^ à ftire des tuigniiDaMS, dâtseement bboriem 
ft»rt en usage dut ce temps; Léon TripsoUt aussi naïf qoe lefuit» était dans radnii- 

ration devant ces prndnctîons de son fils : ce dernier avait une scnur portant la charité 
au-delà des llmit -s ir, sa nioiiesle lorluiie; elle se nommait Charlollc Tripault; son 
frère, eu décoiuposnal ceâ deux mots, eu forma celte louangeuse épigramme : La 
charité peut trop ; si les autres ne valent {«as mieux que celle-ci» le père cl le fils 
emplojaîcnt mal leurs loisirs. 
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A cette époque, (^ujas professait à Bourges et répandait ses ou- 
vrages daos le monde savaot. 

Jean Robert cultivait la scieoec du droit ; il devait alimenter ses 
lectures des écrits les plus remarquables : ceux de Cujas obtinrent 
nécessairement, et en première ligne, son attention. Il suivait tontes 
les antres finbUcatioiis répandues psr les docteurs et les jnriacon- 
Boites; sa critiqne s'exerça sur ees productions, il avait remarqué 
qne les docteurs joutaient, par wtêrpoUaion, anz textes des lois ro- 
maines, des textes qm lenr appartenaiait, sans distinguer entre les 
tus et les autres (i). 

n crut devoir ddooneer au monde savant cet abus, qu'il considérait, 
avec raison, comme fidsant courir à la science un immense danger; 
il ne ménagea pas Cujas lui-même , et cita , dans un écrit publié en 
1568, etîntilnlé : Bêetptanm Udioman^ quelques-unes des altéra- 
tions quMl reprochait a celui-ci. 

Cujas n'était pas d'humeur k suj)porier ces attaques; violent, al- 
lier, plein d'orgueil; comme le lion importuné des piqûres de la 
monche ébranle l'air et le sol de ses mugissements et de s*'s mou- 
vements couvulsifs, de même Cujas, harcelé par le bourdon i m >roent 
et l'aignillon de l'obscur docteur d'Orléans , mil le monde savant dans 
la conlidence de sa colère allant jusqu'à la fureur; et, sous la forme 
de correspondance que Jean Robert signait Joamnes Robertm, et que 
Cujas signait Jaeobus Mwcator, pseudonyme dont on ne peut expli- 
quer Tadoption, dans une telle ciroonstance, que par une affectation 
de dédain pour l'adversaire qui osait se mesurer avec hii , un véri- 
table combat edenlifique s'engagea entre, ces denx aiblètes. 

Cujas crut tellement avoir remporté la victoire, qu'il a pris le soin 
de réunir, dans le X« tome de ses ouvrages , en tète de leur appenr- 
dke, loutea les lettres échangées entre Jean Robert et lui; et de faire 
précéder cette collection d'une lettre très-brève adressée ii Jean Robert, 
dans laquelle il lui expiKiue , avec une insolence et une moquerie 
evcessives, les motifs de ceUe publication. 

(1) Il fout lire, pour ta justiiication du \érîtiible motii attribué à la querelle de Jean 
Robert et do Cujas, Tépltre intitulé : Yiro clarissimo Lvdoviœ mItiUmo, comiUtwUf 
ngio, ÂurManêntii prmttdH integmim H doctiitimo, Jo hmmn Boberku âmtMa^ 
mmtl» mUutwr {heolbi Cvucii, t. X.» iim ûppmdlsfi. 
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Il loi £t a 1q Mi trois livres de criciqiies« <|qî ne lui ont pss 

paru dignes d'attention , mais auxquels il a bien toqIo, dans certaines 
parties, ajouter des annolationjs, aiiu d'eu éclairer les obscurités. 

« Tu ne dois pas l'affliger de ce que j'en ai agi ainsi sans te consul- 
« ter, lui dil-il , car je l'ai fait dans ton intérêt, d'abord, afin que 
« d'obscur tu devinsses clair et plus agréable à lire, et ensuite, aiin que 
« la voie dans lacpielle tu t'égares, et dans laquelle Le|M'udanl tn veux 
a l'efforcer d'entrer et de t' avancer, te soit ouverte. Tu pourm 
« peatpétre te plaindre et te prévaloir de ce que j'ai été chercher des 
« mabs armées de lanières qui m'ont apporté quelque secours el 
If m'ont mis an second plan; mais que l'aire? Je n'aurais pa seul 
« suffire ^ tant de critiques^ et J'ai été eUigé d'appeler k mon aide 
a quelques autres docteurs (1). » 

Celte apostrophe est le coaronnement d'une querelle qui aurait 
pu tourner au profit de la science et à rfaonneur des deux adver- 
saires : elle se transforma bientdt en une lutte oft les personnalités 
. les plus grossières se substituaient ï la froide raison. 

Jean Robert résume toutes ces injures, dont, il feut le dire, Cujas 
avait pris l'iaitiative, dans la préface de la collection de sa correspon- 
dance avec ce grand docteur : « Combien de fois in'appelle-t-il pla- 
« giaire, bègue, rosse, maniaque, béte de somme, voleur, àue, 
« double àue, gamin, double framiii, impudent, obscurantiste, ivro- 
« gne, concombre, melon, ei quelle injure ne m'adresse-t-il pas? (2)» 

(1) Bu «fOil fed te tnconmlto, non est quod dolcas ; fcci enim in nm tnam ; pri- 

mnm ut ex obscuro chrior rsscs rt snavior; deindo ut via libi palrrct, qtia dtvrnhas 
si cam inprf'di forlc tandem t-t capcssen: vcHes : lioc lantum dolcre et qucri [>otes, 
quod loiaiios adhibuorim, qui iii hoc oiicre luilii suppi'lias forroiit, faceioiil que se- 
cundas: &eU quid <^i»st:m? iiou poleraia solus loi suOicere uniuiadver&iouibus, alii 
mOii flienmt in «mOinm adtoandi doetore». 

(S) QnoUw numdnuni f) vocatt litmlndlonen, liurieinii Ineomonea, magnnii 
cauUieriiini, flurem, asioum, aeiqiilMlnnV|inbirtflnk»litoiBfluitein, fatualeni lucifiigani 
lendwioneni, |MNitio Multioreni, cncumeNn, p^ooem, et qnid non? 

Cl Marrones, maronet, tnarrucL Ob »ppeUt «imi iMpcyt fil «lalwt mtét aoaoli m jMig dw 
Sarratint apr«i leai iovuioa de l'Italie. 

Ilpmtt^A «M fwridittm dialaiit coB|NM<M d* btidlu, pbitM cl dteiiM^ 
par une osteution beaucMp Inp Ittg*» «■ « Mt r^ppIcMlM Ûtà Mflmwl» IM Mlft^ fc •« 
q«i pilleol 1« 9avr»B«s «TmItmL 
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Ces iDjUKS ne sont pas les sentes auxquelles Cqjas soit descendu; 
à celte époqae, le bel etprii exerçai! un souferain empire : Cnjas ne 
dédaigna paSt pour repousser des attaques sérieuses, de se soumettre 
k ce goti détestable. L'anagramme foisait le fond de toutes les plai- 
santeries et de tous les pamphlets. Pour peu que l'on découvrit, dans 
le nom de eelui que l'on voulait livrer k la raillerie publique, le 
moyen, en le décomposant, de constituer un mot injurieux, on le 
saisissait avec empressement. Cet usage , outre son injustice évi- 
dente, avait l'inconvénient de transformer les discussions en perRon- 
nalités , de les envenimer, et de s'opposer k loute suiuuou raison- 
uabie et satisfaisante. 

Cujas be mil doue à la recherche d'une décomposition injuricuso 
(lu nom de son adversaire, et comme ces deux savaniît coiubattaieut 
en se servant de la langue latine, et qu'ainsi que nous l'avous dit, 
Jean Robert signait ses écrits ou ses lettres Joanim Hobertus, le 
grand jarisconsalte fut heureux de trouver dans ces deux mots les 
quatre mots suivants : Sero m orbe wUus. 

11 laut en convenir, Tanagramme remplit la double condition exi- 
, gée pour être aussi bonne qu'une anagramme peut être : les quatre 
mots substitués aux deux premiers sont composés du même nombre 
de lettres, et leur sens est une injure qui peut, selon 'le jugement 
que l'on portera sur les écrits dont Cujas prétendait avoir k se 
plaindre , caractériser l'auteur ni dans Vmkm» wué à l'obteuriu, 
H ne s'en tint pas 1^ , et h tontes les épithètes grossières que Jean 
Robert lui-même réunit, il rappelle le plus sot des hommes, stul' 
iissime hominum ommam; il lui dit qu ii a boute de discuter avec 
lui. 

Cette lutte ainsi engagée, malgré l'empressement avec lequel le pu- 
blic accueille les discussions passiouiiées et le peu de politesse alors 
répandue dans les classes les plus élevées de la société, iie réussit 
pas à Cujas; elle ne lit pas non plus grand honneur k Jean Robert, 
qui , excité par la fôcbeuse initiative qu'avait cru devoir prendre son 
redoutable adversaire, l'imita, sans pouvoir le dépasser. 

Dans son irritation, il révéla une circonstance donloufeuse pour 
l'amour-propre de Ciyas : U lui reprocha de n'être venu enseigner 

* 



Digitized by Google 



366 HISTOIRE 

k Bourges que parce qu'il avait éclioué trois fois Uaus les concours 
ouverts h Toulouse. 

MîiLtô ramertume de celle révélation, Cujas eut uue pari plus 
grande que Jean Robert dans le iiiéconieuirineul général que 
cette querelle indécente lit naître; on prit parti pour ce dernier; on 
accusa Cujas d'exagération dans le mépris qu'il faisail d'im bomme 
dont le mérite^ à ocnip sûr, n'égalait pas le sieo; nuis qoi, en défen- 
dant avec coi^rage la cause de la sincérité des textes et da respect qoi 
leur est dû , protégeait la science elle-ménie. 

Robert jooissait d'tme haute réputation de sayoir; elle est conservée 
par Etienne Pasqnîer, et son nom figuré panni les docteurs éminents 
cités par ce dernier. 

Elle est attestée par Cujas lui-même , qui peut4tre a trop présumé 
de sa supériorité en conservant et en fiusant publier à la suite de ses 
propres «avres le grand débat ouvert entre lui et Jean Robert. 

Certes, il est impossible de dépenser plus de science que ne l a 
fait ce savant et la boueux docteur; les trésors de son érudition, 
plus verbeuse que celle de Cujas, se reproduisent sous toutes les 
formes; il ajipelle à son uide les textes, les commentateurs, les histo- 
riens, les poètes; il interroge les latins et les grecs. 

Son st)ie, il est vrai, manque de limpidité, il est tourmenté et 
ne peut entrer en comparaison avec celui de Cujas , toujours bref, 
élégant et clair; mais enfin tm tel adversaire n'était pas indigne de 
respect, même de la part du prince de la science; et Cujas aurait 
mieux fint de laisser à Jean Robert le soin de publier ses propres 
écrits que de les publier lui-même. 

Ce qu'il y a de non moins remarquable que l'immense savoir de 
Jean Robert, c'est le résultat minime que la science devait obtenir 
de ces interminables et profondes discussions : tout se réduit, en ef- 
fet , b de «mples malentendus et à des arguties plus qu'à la solution 
de véritables et sérieuses difficultés. 

Jean Robert fut un adversaire digne de Cujas, et, quoique sa re- 
nommée ait été elfacée [làv celui qui aurail du le combaUie avec défé- 
rence, et préféra , tant il le redoutait , le couvrir de mépris , elle n'en 
est pas mums digne de respect. 
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Le eombat scandaleiu engagé ne finit qn'aTec les deiuc eombau 
Unts (1) : ils moururent lous-les deux au cours de Tannëe 1S9D; la 
vieillesse n'avait pas ralenti leur ardeur : Jean Robert était âgé de 

qualre-viii^Ls uns. 

Cette lutte animée dut troubler le calme de sa vie et de ses études; 
il en sont ml une autre non moins laborieuse avec sa conscience. Les 
membres de sa lamille , nés comme lui dans le sein de TE^'lise ro- 
maine, avaient adopté la réforme ; Jean Robert suivit leur exemple : 
pendant plusieurs années il demeura séparé de r£glise ; mais il* y 
rentra en 15o9 et s'y maintint jusqu'à sa mort. 

Cependant, il parait qu'il fut livré à une assez grande incertitude , 
même après cet événement , car il prêta, en 1368, serment de fidé- 
lité aux dogmes introduits par Calvin. Ce nouveau serment lut bientdt 
suivi d'une rétractation; ou tout au moins sa conduite , peu d'accord 
avec cette manifestation assez solennelle , puisque le serment prêté le 
Tut entre les mains de d'Entragues , gouverneur d'Orléans , lui suscita 
une persécution de la part des calvinistes , k laquelle il parait avoir 
été très'^ai^le. 

Robert Maçon , connu sons le nom de Lafontaine, ministre protes- 
lâiil, publia un écrit très-violent contre lui, si on en juge pai' le 
titre de la réponse qu'il y fit en 15(31). Il adressa, en effet, \m mé- 
moire au roi, intitulé : Déteslalion (fe.^ raiomnies, injures et mcuna's 
projxjsées par lf« Robert Maçon, minisin, contre M'^ Jem itobert, 
docleui'-rêgent m V Université iV Orléans. 

Ce fut à partir de cette année que commença sa controverse avec 
Cujas. 

Les hommages ne raanquèroit point an souvenir que Jean Robert 
laina dans le moi^de savant ; nous avons parlé de celui que lui rend 
Etienne Pasquier : il le réitère dans plusieurs parties de ses ou- 
vrages. Raoul Boutraye, dans son poème intitulé Àurdia, le compa- 
rant à Papinien , l'appelle le fiambeau de la science du droit : 

QuaUi erafradiota hteema Mertm. 

(I) Ci^M n'eut pM que ce hoI adversaife; un doct^r de Boofics, noimné Mé- 
rOle, voulut Biettre Cajas en contradiction avec lui-nRinc. v^itc querelle, plas dé- 
daignée que celle de Jean Roberti esl tombée dans un plus complet oubli. 
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ORT on 06IUS (François). 

Célèbre par sa polémique en faveur deCojaa contre Merille, doe- 
tevr en PUnivernté de Bourges, dont il est question dans la note 

placée au cours de la notice sur Jean Robert; il a publié en 1642 un 
ouvrage imiiulé : Dispuuctor ad Merillium, «eu de varimtibitë Cujacii 
interpretatirmibus m libris digestorum dispunctiones 52, 

*Ce t]*K t( iir paraît avoir été fort enclin à l'irritation ot à la colère; 
il reçut un souillel de Jean Moooet, docteur assez distingué de TUni- 
yersité frOrléans. 

Il mourut en 1657, laissant une fortune de 150,000 livres, diiffre 
énorme pour ce temps^ et à cause de cela signalé par les biogra- 
phes (1). 

FORNIER (GmuiME). 

Guillaume Foninier, ou Fomier, ou Poroer, né ^ Paris, professa 
le droit II lUniversité d'Orléans, et conquit dans le monde savant une 
grande renommée. 

Son éloge est partout, et cependant on rencontre peu de détails 

sur sa vie ; les seuls que nous ayons trouvés concernant ce célèbre 
jurisconsulte 80 trouvent dans le mémoire sur l'Université d'Orléans 
faisant partie de la collection de M. Guyoi, el dont nous avons eu 
déjà occasion de citer un passage en parlant de la maUk d'or de Flo- 
rence. Voici ce que nous lisons dans ce mémoire : 

a Guillaume Fournier, docteur-régent à Orléans, Jils de Pierre 
Fournier, procureur du roi au Châtelet de Paris, n'est pas moins cé- 

{\) Nous ne devons qu'une simple mention à quelques autres savants resu's étran- 
gers h la science du droit, tels (juo Jean Budée, célèbre licllénistc, mort en 15i0, 
Jean l'IiUipson, connu dans la science sous le noui deSleitlau , ué à Scbleide en l(î06; 
el nmoainié le nto*£lw ét VAtUmagne ; Pb«I Mérak ; Denis Godefrogr» aidii^rfile 
delft cour des comptes; et Tlneent Phoctus, historicacémipe, né k Bambonxg, et qui 
prit ses grades de Hcendé à ll^Tersité d'Orlésns. 

Il faut cependant insister sur Baudouin, que les biographes d'Holmann signalent 
comme un docteur si r.un< ii\ de cette Université, qup le père de ce dernier Ait «igagé 
à s envoyer son fils par la renoainiéc de ce savant docteur. 
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lèbre que Jean Robert. Cujas , voulant publier un traité sur le clia- 
pitre De verborum siqui/initione , après avoir lii celui (jue publia 
Guillaume Fornier, vniilut jamais faire imprimer le sien. 

« MM. de Harlay, de lUou» Uurault et de L'iiôpital l'houorèr^t 
d'une très-étroite amitié. 

« Ayant résigné son office de conseiller au présiditd d'OrléMW pour 
vaquer plus libremeot k l'école , il fit imprimer trois volumes de ses 
leçons, qui devaient atteindre le nombre dix. Il fit aussi des notes 
sur Gassiodore, el fat oonsalté par Henri lil sur le mariage des en- 
fants de fiimiUe sans le consentement des pères. 

« D fit partie de la commiisîoo qoi prépiit la réformation de la 
eontnme d'Oriéans. 

« n travailla puissamment k TétabUssement de VAumàne (Hôpital) 
géniraU d'Orliêm», dont Fadministration et préaidenee forent don- 
nées au corps de rUnivershé , par lettres-patentes du 45 février i 556. 

« Il mourut \k Paris , où ses affaires l'avaient attiré , au cours de 
l'aiiiiee 1 .^>8i. 

« Pa&quiei le met au nombre des jurisconsultes les plus célèbres 
de son temps ; il a lait son èpiiapbe en vers latins. » 

LHLILUËR (Jérôme). 

Jérôme LhoilUer était contemporain de Jean Robert; il fat élu doc- 
teur en Tannée 4588, après une lutte qui le rendit célèbre , soutenue 
contre Raoul Foumîer, flts ainé de Guillaume Foumier, dont on a 

dit qu'il avait recueilli le droit romain comme un fief de famille 
(édition de la coutume pabliée eu 1740). 

Les deux compétiteurs étaient dignes de < omliaiue I im ( ontre 
l'autre: et si Lhuillier ne l'emporta pas, l'Université lui doim.T une 
marque df sa haute estime eu lui promettant qu'il remplirait h pre- 
mière cliaire venant h vaquer, et, chose assez singulière, en lui ac- 
cordant la moitié du traitement de son compétiteur plus heureux. 

On raconte que Cujas ayant assisté ^ quelques-unes de ses leçons, 
frappé de son mérite, s'écria qu'il était un aoleil levant dont la lu- 
mière enflammerait tonte l'Europe à son couchant : Sol oriau gw 
m AonsonCi radiit mu unwena EuroptB lumen aceenderet, 

U 
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L'UûfMlé tint pmiA : en Tannée 1888, aiiM line nom Tmae 
ditt il obtint une ebaire de docteur; maie il ne peratt pas qnHI ait 
féaliaé la prédiction qu'il avait inapiiée : il ae contenta d*étre un pro- 
feesenr fort înstitiit, et n'a rien laiaaé qui cauaftt, mène partietteinent, 

l'incendie dont TEurope éiail menacée. 
Il DiouruL CQ 1653. 

■ 

MOLIÈRE. 

Moue plaçons ici , avec plus d'orgueil que de certitude , un écolier 
qui a répandu sur l'Europe et sur le monde civilisé l'éclat de son 
nom* 

n fit ph» que briller au barreau, sur le siège du magistrat ou dans 
la diaîre de renseignement : il se constitua législatear, et sut inspinr 
un égal effroi an rice et an ridicule. 

En l'année 1640 « le fils d'un tapissier, dont la boutique Soumit 
obscurément sur la rue Saint-Honoré, k Paris, vint étudier b Oriésos 
et se fit inscrire an nombre des écoliers de l'Université; U y resta , 
sans s'y faire remarquer, tout le temps nécessaire pour obtenir le 
grade de licencié en droit ; et , muni de sou diplôme , il retourna h 
Paris. 

Mais il avait déjà des préoccupa ti uns peu compatibles avec la pro- 
fession d'avocat, h laquelle sa famille le conviait; rêveur et meiauco- 
lique, gai, cependant , jusqu'il l'abandon rt à la grosse joie, i! avait 
déserté le comptoir du marchand pour une mstitution dirigée par les 
jésuites, l'antichambre des rois pour l'école de droit; il devait fuir le 
barreau pour céder k ses inspirations , alors sévèrement jugées par 
tous les membres de sa modeste mais bonoraHo f amille : il quitta le- 
chaperon de l'avocat pour le juste-au-eorps des niais de tbéfttre. 

Ce parti , qui paraîtrait aujourd'hui b d'bonnétes boui^^is h plus 
grande des foutes, une espèce dindignité, dut, b cette époque, leur 
inspirer un sentiment bien plus vif que celui qu'ils éprouveraient de 
nos jours. 

Le théâtre n'était,' b vrai dure, que les tréteaux, rendei-voua 
d hommes spirituels, mais dissolus; de femmes perdues, ne repro- 
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dttisaDt que ia farce ou les scènes les plus triviales, sans méthode, 
sans dignité, sans art. Gomment se faiie k la pensée, alors qu'on eat 
régulier dans l'exercice des praliqoeB de la religion , régulier diSB 
tous les actes de la Tie iotérieure, entouré de l'estime générale , que 
fion fila eat devena le camarade de Laflew^ de Gantlûef^OafgdUe, de 
TuiopiD^ de GoiDaiiiiie Goijn, et penlpétie de boleleiifa d*» ph» 
bas étage encore, de Barry et d'Orviétan i^piriqnes, mafcbanda de 
bamne, opérateua en pkln wt? 

Et cependant l'élève des jéainlflB, réeoBer de l'Umvwriié d'Orléans 
infligea cette hente à sa fimille (i) ; mais le génie cowre rhimine, 
et les détails de la TÎe privée disparaissent devant la gloire. 

Est-il bien vrai que Molière fut étudiant en druii k Orléauâ, qu'il 
y prit ses grades et qu il lui avocat? 

Ce fait est resté incertain. I^îous reproduisons ici tous les docu- 
ments propres à le fixer (2). 

Griinarest, auteur des mémoires sur la vie et les ouvrages de 
Molière , assure que cette circonstance lui a été attestée par des per^ 
«onnes qui dewnent savoir mieux la vérité qm UpubUo; ii ajoute, il* 
cal vrai, qu'elle loi a été niée par qneliiaea memlifea de la ftuniUe 
de ce dernier* 

Maia Lagrange, aeienrqu afiût partie de la troupe de Molière, et 
son ami, dans une pr^ce dea œuvree de eeluM, Fénonoe comme 
un Wt certain. 

Toaa lea cooleoiporaîna de Molière en étaient in peianadéa, qie, 
dans un pamphlet dirigé contre lui en forme de comédie, on la lui 
reprodie avec amertume* 

Cette pièce est intalée : Ekmin hfpœimdn, eu htMéieemÊ «0»- 

gés; elle eâl (i uii auteur tombé dans l'oubli, Leboulanger de Cha- 

, On doit remarquer, avant tout, que le mot ELomxre n'est que 

(1) n ne ftat pM être trop séfève; il but, 10 «MAnire, ippvMMr ki ébntm «n 
pciat de vue de leur é|m|w* Rteitte luInnêBe a conmieDoé per être le bovflim dee 
ceidee dele litvie eodélA; rengéretioa d« qratène eilitocntiqiie, ea étefiot entre 
mesure U s uns, dégrade oécesaaimMnt les autres. 

(S) Voir l'iiMo** d« «1 4ii murnn éê MoHèn, per M. JeJee TMcancAV. 
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Tanagramme da mot Molière; l auteur, usaiu d un moyen que nous 
avons signalé en parlant de la querelle de Cujns et de Jean Ilobert, 
attaque son ennemi, mais celte fois sans pouvoir le caractériser au 
gré dp sa haine. Elomire n'est donc qu'imc vame ut lutile dissimu- 
lation du véritable nom qu i! voulait livrer, non-seulement à la risée, 
mais même au mépris des coutempoiaios, et peut-être de la pos- 
térité (1). 

Examiner vm détail eette œuvre aendt tout ^ la fois s'éloigner di 
bat que nous now proposons et s'oceaper d'une production indigne, 
au double point de vœ de la morale et do mérite Kttéraife, de fiier 
TattentioD. 

L'auienr a voulu Tooger les médecins, et pour atteindre œ bat, 
il s'est borné k désbonorer Molière dans son talent d'aeteor , dans 
ses écrits, dans son caiaetère et dans sa me privée ; il le repré- 
sente comme an bouffon sans talent, on écrivain licendeox sans 

génie , un méchant homme , bilieux , hautain et égoïste ; il lui re- 
proche d'avoir épousé sa propre fdle , et proclame ses infortunes con- 
jugales, tout c^la dans le style le plus bas et le plus vulgaire, et 
dans un cadre sans invention , sans intrigue , destitué de tout in- 
térêt. La pièce se dénoue par Tarrestalion <\c iMolière, considiTé 
comme un assassin. Jamais, peut-être, la méctiaucelé ne sut prendre 
une forme aussi repoussante. 

Mais , au milieu de ce ûot d'injures et d'outrages, on rencontre 
quelques traits de la vie de Molière, passée en revue dans toutes ses 
phases et dans toutes ses particularités, qu'il serait peu sage de dé- 
daigner; et, bien qu'on doive se tenir en garde contre les aaiertîoas 
d'une production de celle nalnre, cependant il ne ftnl pas négliger 
ce qoi peut être d'un utile enBëgnement, surtout lorsque le pampUé- 
taire se rencontre avec des témoignages dignes de foi. 

Leboùlanger de ChalosBai se réunit k Grimarest et k Lagrange 
pour nous apprendre que Molière a foit ses études de droit k lUni- 
veisité d'Orléans. 

Dans la seconde scène du quatrième acte de la prétendue comédie 

( 1 } Molière eut plusieurs ennemis qui l'attiquèrait tous sous l'anagraioiae d'i^lomire. 
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ii^ Elomtre , scène qui a pour but de nous refirést'titer le principal 
personnage comme le plus despote, le plus dur des hommes et le 
plus inCiitté de sou propre mérite, il lui tait tenir ce langage : 

ÉLwam {t^aârêêiant mis cemU(eH$ eompotmU ta Iroiqw). 

CVsl vous, ô cbsTTijii^^iions ♦'•levés sur ma co»iche, 
Vous, pour qui j'at lire jui>qu'au paiu d« ma bouclie, 
Vous, pour qui j'ai vvlUé tant de Jann et denoits, 
Ceft vous, iDgMlBt qnt me canUeB d^eunnlil 



Rougissez, rougisses, ingnts, de tant de biens 
l>otit je vous ;n romb!«'*s, mèioe aul dépens des miens ; 
Hais pour tous ces bienfaits tous êtes sans méaioire ; 
11 but, pour tous confondre, en dire iâ l'histoire. 

fUMMONT. 

ÉoevUiBs: 

ÉUMUU. 

En quarante, on quelque peu devint, 

Je sortis du collège, et j'en sortis savant ; 

Puis venu d'Orléans, où je pris mes licences, 

Je me fis avocat au retour des vacances ; 

Je aiiNto le benetu pendant dnq on ab oMb, 

<M J'tppvie à plein fond Foidonnanoe et ke lois; 

Mais quelque temps après, me Toyant ttam pfitlqne» 

Je quittai là Cujas, et je lui fis la nique. 

Me voyant sans emploi je son„'r nfi jp pouvais 

Bien servir mon pays talcnb» ^ue j'avais; 

Mais ne voyant point oik, que dans la (M>médie, 

VwÊt qpdjemeaenudi mmerraillenigénle, 

le IbnwiledeflnindelUreeneemétier 

Ce qnNn n'avait peint tu depaie an aiftclo entier, 

Cest-^-^ire, en un mot, ces fameuses menrcilles, 

Dont je charme aiiioordiiai lesyeoxet lea tneiUes. 

nooM» {btu à Fhrtmmut^ 
Ne t*éloaneft-ta pas qnll n'ait dit les espfHaf 

rLenoiONT {bat à BotUior). 
R ee lenit trempé pins de moitié dn prix. 

Elomire oonliniie d'énumérer ses droite à la reconiiaiBsuoe de ses 



Dlgitized by Google 



574 



HISTOIRE 



comédiens, en se représentant comme l'arbitre de leur sort; eeux-d 
nponaieDt les préteotioii» avec beaucoup d'amertume. 

AMSëUQOl. 

ttds oe qui m'A piquée et qui me pique au vif 
C'est de toir que le fils.... je ne dis pas d'un juif, 
Quoîqnf jnif on fripirr soit qTiasi même chose ; 
C'est, di»-je, qu un tel fat nous ceusure et nous glose, 
Notis traite de cauaiUe, et principalem^it 
MMMmqoi IW ftli ceqirïl wt fMbilMBt; 
reiMMds conédieB, dmit il tin ai fltolM 
Ihill noM Tint d'il!!» neoBlanl m kiiMN ; 

T«8 frèfet! qirit ce Mgw «1 08 boigne-boliMif 

MtlB let ingntt, di•-ll^ n'ont Jastfode néniolro : 
Il faut,po«r te ooiilbiidi«,en dire Id lliistoire. 

Eu quarante, ou fort peu de temps aupameni^ 
11 sortit (h\ coUé«7e, âne comme devaut ; 
Mais son p(TC ayant su que moyemiant Quaiice, 
Dans Orléans, un &ne obtenait la licence (1), 
n y iMU le rieii»cfeil4-dim ce te» 
Qne foo* vofOB id» 08 fogoe nnledeii. 
n VemâoeUmt donc, moyennant sa pécune. 
Et croyant qu'au barreau ce liis ferait Coffllllier 
U le ût avocat, »in<;i qu'il vous l'a dit. 
Et le para d'habits qu'il At faire à crédit; 
.Mais, de grftoe, admires l'étrange ingratitade: 
A« Hen de le dernier tonlMlt à réinde 
Vear platae à son bon pire et plaider dodOMDlf 
n ne flit an pelais qe'tane Me aenkneet; 

(1) u faut convenir, pour être parfailenirnt exact, que do ^^rands abus s'dtaicnt 
glissés dans la récepuou de&gradu«^ aui L'nivcrsiLcs; ce fait uoiis est attesté par un 
irrfitdtt parlement du 25 août 1697, ntr (a réformalion de* abus qui se commeltent 
mktpramêkmda lieeneiiiendnaBtMktr4eeptêm4e$aêifoeaU.Cib^mH*^ 
aeoMB ne conoamer qoe Itroiversiléde Paris, coneenudt loniesles Uuîvevsllés, pnis- 
qD'il fut enregistré ae greflb de Inilliage d'Oriéme, le 7 aTril 1658. Ces abus exis- 
taient pnVis^ment au temps où Molière a dû passor sa thèse; ils se perpétu^wl; 
tme déclaration du roi parut sur le même objet, le 6 décembre 173G; elle était gé- 
nérale, car elle fut aussi enregi&U-ûe au greflie du bailliage d'Orléaus , le W décembre 
1737. Nées avons w plus hant que ces abus s'étaient produits à rUniversité de Bologne 
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CepeiMlant, saTez-vous oc que fai&ait le drôle? 
Chez deux grands cbari'aUtii s il apprenail UO rûJe ; 
Chez ces un^'iiaux, l'OrvieUit , Bary, 
Dtwi te 1ht se croyait le fkvori. 

Celle insistance ne peut partir, chez le paraphlctaiie , alors surtout 
«jii'ii se sert de celte circonstance pour tourner en ridicule r^lui au- 
(juel il l'impute, que d'une profonde conviction et de renseignements 
certains. Toutes les fois qu'il l'outrage par nne imputation dont 
i! n'est pas sûr, il ue le fait que par insinuation aussi , et plus perfide 
• pentf^tre que i'aflùnnation; mais eofin il abandonne le ton affirmatif. 

Nous pourrions administrer «De preuve de oe qae nous avançons , 
mais il faudrait citer encore, et nons ne Aons en sentons pas le courage. 

I9oiis produisons les seuls documents qui eiislent sur ce pmnt ; el 
sanstrancherles difficultés qui peuvent résulter decontradîctionsentre 
les personnes les mteuxûutruàes des particularités de la vie de Molière 
et les dénégations de quelques-uns de ses perents, nous sommes por- 
tés à penser que ce grand homme a étudié k Orléans. 

Et d'ailleurs, remarquons que les assertions des membres de la 
famille de Molière , recueillis par Grimarest , sont loin d'avoir fauto- 
rité que ce litre pourrait leur donner; et sont même loin d'avoir celle 
que l'on doit accorder aux amis de Molière. Grimarest ne dit pas 
quels étaient ces parents; il dit, il est vrai, qu'ils lui ont assuré le 
contraire, et en même temps, il nous apprend qu'ils lui reconnaissent 
le titre d'avocat, titre qu'il aurait obtenu, après avoir a'ppris le droit 
d'un de ses amis qui , au moment où Molière se faisait avocat , deve- 
nait comédien , et redevint avocat au moment où Molière quittait le 
barreau pour le théâtre. 

Noos avons peine ï croire à ces cascades, comme les appelle Gri- 
marest. A cette époque, la prolession d'avocat était sérieuse et noble, 
comme elle Test de nos jours; on ne se fiusait pas avocat sans avoir 
obtenu ses grades dans les Universités (i); il Malt, en outre, un stsge, 

( 1 ) Cti pendant bow efOM tm l'oocMb» de citer ce passage de Tédit d'avril 1 679 : 
« GottddénDi qoe idiMieiiit penoinei» eue avoir IM tnei^ droit, eurent, 

■ ey«Mt le |iffeiiqiieoidioalie,obCeon4eslettiee délices 
« d'evoeet, ele. » 
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eiilo'est pas poesibie d'admettre 'que Molière eût entrée dans iroe 
compagnie d'ayocats comme celtes du pariemeDt oa du Gbâielet 
aprèa de Bimples études iaites avec un de ses amb, méiitt reçu 
avocat. 

n D'eal pas non pins posatMe de croire qn'un comédien eût été 
admis ^ au sortir du tbéfttie, dans une oompagnio d'avocats; ce qui 
serait très^difficilo aujourd'hui et ne pourrait avoir lieu que par une 
exception fondée sur des motifs personneb, devait être impossible 
alors ; la profession de comédien, ne (ftt-ce qu'an point de vue du sen- 
timent religieux, si puissant encore au commencement du XVn« siècle, 
devait s'oppuseï à ce que ceux qui l'avaient exercée fissent [»arlie 
d'uu ordre déjk si haut placé dans la société. 

D'ailleurs , Grimarest écrivait en 1 TO. i, ri iMoiière est raorl en 1673; 
dans l'intervalle qui ;i sépare sa jeunesse de sa muri, et sa mort de 
l'époque où Griniaresl écrivait, les souvenirs de quelques membres 
de sa iamille, c'est-k-dire de ceux qui en restaient , ont pu s'allaiblir. 

Hais si, comme ils le reconnaissent eux-mêmes, Molière a été 
avocat, il devient, à plus forte raison, certain , en réunissant les as- 
sertions de ses amis et de ses ennemis, qu'il a étudié dans la célèbre 
Université* digne de son génie, alors même qu'il eût voulu l'appli- 
quer It l'art oratoire et à la science du jurisconsulte. 



• FORiMEU (Heniu). 

Heiin Forner (I), contm depuis sous le nom de Fomier, était 
ûls du célèbre docteur Guillaume Foroier et frère de Raoul Fornier 
dont nous avons parlé plus haut; il doit être placé au nombre des 
écoliers qui ont fait le plus d'honneur à l'Université d'Orléans. 

Il entra dans la magistrature k la mort de Guillaume Fomier, son 
père, auquel il succéda dans la charge de conseiller au présidial. 

On a vu que Léon Tripault « non content d'avoir travaillé à la réfor- 

(1) 11 esialaiiD eélèbie JwfaooDBolteflspMsnol de ceDom, dom Piblo Fomcrt né ea 
17S0 ; il mourut en 1799. Tout jurisconmlle qvl] Alt» H ne bim qn^ttnecMiédie Itot 
«stimée» ioUtalée : X« PhU/mj^ke amounux^ 
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mal ion de la coutume, la commeata; Henri Fornier suivit cet exemple, 
et tous ses snccesseiirs éprouvèrent ce besoin : révélation éloqueule 
de rimperfection de cette législation. 

L'œuvre d'Henri Fornier obtint le plus grand succès ; comme Xri- 
pault , il y ajouta un traité des priocipalM coataineB de l'Orléanais. 

li avait pris ponr devise : Dùm spîro , ^pero. 

La mort l'enleva trop tôt k radmiaistratioo de la |«stiee et k la 
aeîeiiee : il ceaaa d'espar en 1617. 

DELALANDE (Iàgqobs). 

Jacques Delalande, fils d'un conseiller h la prévôté d'Orléans, na- 
quit dans cette ville eu Il obimi uue cbaire de docteur-régent 
en 1035. 

L'année suivante, il fut pourvu d'une charge de conseiller au pré- 
sidiai; mais antipathiques l'aijilatum du barreau et au (umufte des 
affaires, il quitta cette fonction en l'année 1658, pour se livrer ex- 
clusivement k l'enseignement du droit et k l'étude des sciences. 

Sa réputation grandit dauA la retraite, et le roi, au -cour» de l'an* 
née 1675 , quoiqu'il n'eût exercé la magifitrature que pendant peu de 
lenqiB, Im délivra dea lettres de vHênmtô dans les tenaes ks plus 
honorables. 

Nommé échevîn en 1685 et maire en 1604, son administntîoii 
eidta m tel aentiment de reoonnaiasaiioev qu'on lut décerna le titre 
an pen emphatique et d'une exagération singulière de pin âê la 
patrie, 

n exerça la régenee pendant cinquante années, et sa renommée était 

tellement répandue, qu'il était consulté par tous les savants du royaume 

et des pays étrangers. 

Le roi d'Espagne, passant par Orléans, fut complimenté par Dela- 
iande, parlant au nom de l'Université. Le roi 1 entretint de ses ouvrages 
et exigea que Delalaude les lui apportât. Celui-ci se présenta de nou- 
veau devant le roi, portant sous son bras sou t ouimentaire de la cou- 
tume , ouvrage obligé de tous les docteurs-régenls de l'Université 
d'Orléans. Le roi, après en avoir lu quelques passages et félicité Tau- 



Digitized by Google 



37S HISTOIRE 

leur, loi demanda son grand ouvrage; il n'était pas imprimé, et ce- 
pendant il était déjk connu et l'objet d'une grande estime. Le roi lui 
fit promettre qu'il lui en ( iiverrait un exemplaire; mais Deialande 
ne pui tenir sa parole; il mourut i»ieDt6t après, le 3 février 1713, 
âgé de 80 ans. 

Son caractère était aussi doux que son esprit était vasie et édairé. 
Sk la Provideiice loi donna la aeience et la philosophie , elle lui réserva 
des cruelles épreuves domestiques. Mu* Davezan , fille d'un doelM^ 
rëgeat de TUiivereilé d'Orléans, originaire de Tooloose, qae nous 
avons fsit connsltre dans run des chapitres précédents , M la Xantippe 
de ce moderne Sociate; elle abusait de la patience et de Tiinoaciance, 
résultat ordinaire deFétude , qui caraclériBaientDetalande. impérieuse, 
elle s'était emparée de toute antorilé dans- son iméiieor. Avare, elle 
alla jusqu'il fonkir vendre TbaMt dont son mari était revdtnrnnfiri- 
pier fut mandé par elle pour satisfaire cette singulière fantaisie, Dela- 
lawde se boriiu a lui dire : Vous pouniez atiendie jusqu'à ce soir que 
je vie déshabillerai. Sa femme insista cependant; mais le fripier, 
indigné , se retira sans vouloir conclure le niardié. 

Delalande lira une bieu l;iih!e vengeance des persécutions de sa 
l'emme : il se borna, dans sou commentaire de la coutume, à qualifier 
les personnes du sexe de impotmlis tvUurœ animal. 

U laissa des ouvrages manuscrits et imprimés au nombre de huit ; 
ceux-ci étaient tellement estimés, qu'au commencement duXVjlh siè- 
de on avait peine à se les procurer. 

PROUSTEAU (Guillaume). 

Né à Tours, d'une taille eiercant le plus linmble commerce de 
déisfl (1), au cours de l'année 1028 (â). 
Ce jurisconsulte obtint une chaire de docteornrégent à lUnivernté 

(1) Le père de Prousteau exerçait la profession de marchand fripier. Au moment 
où Guillaume Prousteau vint?» OHéans, il y «^xi^t^it plusieurs chefs àc f;imi!1p f>orl;uit 
son nom et liiarcliands fhjHCrs comme soo itèt^ (Voir le& Archives du palais, limfts 
de la prévôiéi. 

(S) Et ooD pM 16S0, eonme m IVi éeriipar 
tepUMaiiB de Prooslem, déooaveri pur un laborieux éniillt de Ton», H. Lambroo de 
Llgntiii, 
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(Fûiiéans, au coacoui» de TanDée li>68, dont nom aYOus analysé 
le procès-verbal. 

Il avait fait ses humanités à Tours, on ne dit pas dans quelle insti* 
tution religieuse ; il fit sa philosophie chez les Jésuites de La Flèehe; 
flélnilia endroità P^ien el à Oriéaiifl,oà il prUioograde de dodenr. 

n eonuoeiiça k sohrre le barreau comiiie aYOcal; il était âgé de 
30 aae^ hmqn'ett raimée 1067 s'olfrtl k lui mie oceamm d'enlter 
dasB le collé|^ des dodenn-régents. 

Nous aroos, dansiui chapitie précédeot, lendn eomple do procès 
verbal de m éleedeo, Ikit eouudlre les Menltés aai»|iielles elle 
donna lieu , et indiqué les reproches qui lui furent alors adressés ; 
nous avons vu qu'elle avait ulé attaquée coiuiiic entachée de bi i^'ue et 
de faveur; comment Tavocat général Oiner Talon avait hésite à re- 
coiiuaître sa validité: mais au.ssi comment il avait été entraîné à le 
faire, en €Oiisi(!e[;itioii tlu niéiite personnel de M« Prousteau. 

Ce dernier, bien avant cette promotion , cédant à son ardent amour 
de la science , et obéissant encore aux traditions primitives de Técole, 
avait visité les Universités les plus célèbres de l'Europe : il parcoamt 
pendant deux ans TAUemagne , ritalieet la Hollande ; il aHa même en 
Espagne, et fonna, «i coors de ces voyages, des Uaisoiu avec les 
jnriieonsiilles les [dos distingués des villes qu'il parconmt. 

Ses onvnges^ qui se composent de hmt volnmas mannscrits, eonaa- 
ciés entièrement k lasdence dn double droit, placent GoilhrameProns- 
leau au nombre des joiîeconsakes les plus dîstingnésdsson temps, et 
ce qu'il y a de remarquable, c'est qu'il cultivait les lettres avec autant 
et (dos de succès peut-être que le droit. La biographie de Micban le 
signale comme plus habile philologue que savant jurisconsulte. 

On possède k Orléans deux, ouvrages remarquables qui attestent, 
en effet, chez lui, une connaissance { rulonde des ressources de la 
langue latine : le premier est ia biographie d un de ses amis, dont 
le souvenir lui a paru digne d'être conservé; ie second, un dis- 
cours prononcé , comme recteur de l'Université, h la rentrée des 
cours de Tannée 1708, c'est-ànlire à Tàge de 80 ans, dont le sujet 
était de démontrer combien la science des lettres est utile et même 
néoemaire k celui qui enseigne la science du droit : Ut (tUmderH 
puaUmn hmianwm Utlêrœ utUii et memanm tku anieemori* 
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Et dans ces deux ouvrages , Guillaume Pi ousieau se montre aussi 
éminent par l'élégance et le charme de son style, par la profondeur 
de la pensée, que par la variété et l'étendue de ses connaissaDces. 

Le dernier acte de sa YÎe iiit un service rendu à la science ^ et suf- 
firait k le recommuMier comme l'un de ses bieDfiûtenn à la recon* 
Baipance pnbliqiie. 

PMBesaoïir <P«ie bibtiothèqne considérable, celle de Henri de Valoîs, 
hîfiiDriognpbe de France, qa'il adiela k la mort de cdoi-d, arrivée 
en 1076; aeqaiaîticii an moyea de laqnaUe eabibUotiièqae se compo- 
sait de 1,600 ÎD-^, de prédeox mamiicrila, an nombre desquels 11 
&ut placer les siew, et de dôme cartes géographiques , prodncte 
adenllliqiie alon fort rare; il en fit donation, k la eondHÎon qn'eOe 
serait publique trois fois par semaine , aux Bénédictins habitant le 
monastère de Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle. 

Il aiïecla un immeuble k son entretien et à celui de son conserva- 
teur, et devint ;uq6i le fondateur de la magmiique bibliothèque pu- 
blique d'Orléans. 

Guillaume Prousteau ne se montra pas seulement Tami et le bien- 
faiteur de la science et des savants : il fut le bienfaiteur des pauvres, 
qui, pendant la disette de 1709, l'appelaient leur père. 

Illeimina dans sa. ville d'adoption, le 9 mars 1715, c'est-k-dire 
dans sa 88* année, vne vie consaciée k la science et k rbnmanilé; 
sa mort fiit douce conune son exislence semble avoir été paisible : il 
succomba k une attaque d'apoptede foudroiante. 

DU CANGE. 

An moment oà M« Prousteau étudiait le droit k Orléans, et comme 
si un lien sympathique eût réuni k TUnivenité de cette ville les deux 
bommes qui ont le plus fait pour la science , l'un par son immense 

libéralité , l'autre par ses immenses travaux, se trouvait un écolier qui 
devait conquérir une gloire considérable , et laisser a la postérité le 
tableau de toutes les institutions passées , par les rechercbes les plus 
approfondies de leur on^ne et la révélation des mystères de Taucien 
langage. 
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Charles Dufresne Dn Csmge, l'auteur du dlo'^saire, uv h Amiens, 
le 18 octobre 1610, reçu avocat en 1651 , abandonna ie barreau pour 
s'attacher au bureau des finances de la Picardie eu qualité de tréso- 
rier de France, dans le bol de se Ihner entièrement à la tâche qa'il 
aTait entrepris». 

Histofiai, géographe, philosophe, gâiéalogisle, antiqnaife, paléiH 
logoe, nomîflmatBte , il réunit toos les génies de conmissanoeB. 

n n'est pas nécessaire ^ pousser ptos loin Télnde d'nne vie pai- 
sible el sdentifiqœ , sans accîdMits, qui ne s'est signalée qoe par 
les résultais les phis snrpienants qne poissent oiHr la patience, 
ramonr dn trandi, nuis à une vaste intidligence. 

L'ingratitBde et l'odifi semblent avoir été la seole récompense qne 
Du Cange ait obtenu pendant sa vie et long-temps après sa mort. 

Mais les yeux se sont ou\erU sur cette gloire, reléguée dans les 
Itibliothèques publiques et -a peine dans quelques collections d'énidits ; 
^lie se montre maintenant au grand jour, et les amis de l'étude, 
qui ont tant d'obligafions à cet homme vraiment extraordinaire , 
ont payé la dette de leurs devanciers. 

Sur la demande de la société des Antiquaires de Picardie, qui, la • 
première, éleva la voix pour réparer la faute des temps antérieurs, la 
statue de Du Cange vient d'être inaugurée, entourée des hommages 
des cfaeb dn gonvememeot et de l'administration publique , des dépu* 
tations de toutes les sociétés scientifiques de France et de la popu- 
lation de sa ville natale , fière d'avoir vu naître dans ses murs celm 
dont les travaux serviront de base h la comparaison des institutions 
anciennes avec les institutions présentes et à venir. 

Hommage unanime et pur s'adressant h tout ce qui constitue la 
vraie gloire : l'utilité, le travail et la vertu modeste t 



PRËYOT DE lA JAN]S£S. 

Né k Orléans, en 1676, Prévôt de la Jannès se destina d'abord à 
&ire partie de la compagnie de Jésus, à laquelle il devait son éduca- 
tion ; l'état de sa santé s'y étant opposé, il fit ses études de droit, on 
ne dit pas dans quelle Université. 
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En 1720, il obtint une charge déconseiller au présidial d'Orléaus. 

Il quitta bientôt les fonctions judiciaires pour une chaire d'agrp«Té 
k l'Université delà ville, qu'il était revenu habiter, où k raiUnonum, 
qutiquê tea^ oprét^ profftimr de droit français. 

n fit . son cours avee une grande distinction , et le prolongeait par 
des leçons particnlièras qu'il domnil anx écoUen dont il remarquait 
le zèle et Taplitode. 

C'est par tes aotna que VIlDîfenité reprit Taneiei éebl« akva vn 
pen afifiriMi, dont elle avait briUé aatnibia. Il oblintt par sa pafaéfé- 
ranee^ plos de soleanlé dans fat léoeplûiii an gradée attvefaHiifeB; 
et fit renaître une énralatîon qui avait dispara devant la fiaUesse des 
eiamnatears et l'absenoe d'une publaeilé aattsaBle donnée auK attu 
probatoires. 

Celle lâche houurable tut complétée par Potbier, qui lui succéda 
dans sa chaire. 

Travailleur infatigable, il a cultive les lettK s avec le même succès 
que le droit, et laissé un assez grand nombre d'ouvrages et de dis- 
cours. 

Gomme jurisconsulte, il traita surtout les matières du droit français. 

Entre autres : Dei principes de la Jwritprudence française ; 

Jh la nécmiU d$ fixer la Jurisprudetneepar des lois qui étendent 
en qmresterrmU (01 prtnajMs éu àroU w a l wi i t, -siMoanl l'utHité dm 
citoyens; 

Jk In noIurB êm prm u m . 

n est aussi l'anlear d'un EU>^ 4$ DMméê et d'one BÙÊtm é$ 
laxùêtdM oworages de Domat, 

n mourut le 26 octobre 4789, à 1'^ de 55 ans* 

POTHn^. 

Joseph-Robert Pothier succéda h Prévost de la Jannès dans la 
chaire de droit français à lUniversité d'Orléans. 

Ce grand jurisconsulte naquît à Orléans en 1690; il 5 Yécnt , et y 
mourut en l'année i772, après avoir répandu le savoir par ses le- 
çons, préparé la régénération de la législation française par ses ou- 
vrages , et inspiré l'amour de la vertu par son exemple. 
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L'éloge a épuise; tontes ses formules pour célébrer cette noble , la- 
borieuse et sci( i)iili(iu<^ existence. Noos nous arrêleroDS ici, nous 
bornant à déplorer l iudiliérence et 1 abandon dans lesqnels cette 
gloire est tombée an sein même de k ville qui en fut le berceau. 

Potbier dô vit plus que dans la mémoire de» JonacoiiBiilteaf forcés 
de Vinteiroger, malgré le long espace de temps qui nous sépare de 
loi, et les transfonuatioiis subies par le droit aucpiel la France obéit ; 
ancnn nummueiit ne nppalie k la postérité eelm qû tôt l'objet du 
respect et de l'admiration de ses oontemporaîDS et de la postérité. 

Une modeste piene tumuUdie, placée dans mie des chapelles de 
Ut cathédrale, nous apprend que là rqHMent les restes de Potbier. 

UMmé au grand cûnetièie de la ville, silné alon près de la ca- 
thédrale, sa dépouille mortelle y fut onbUée, lorsqne radministratîon 
résolut de ne plus souffrir les inbumations dans les lieux entourés 
d'babilations cl siuiéb au centre des populations. 

Le grand cimetière, sans perdre absolument de son aucieii asjtecl, 
entouré de vastes galeries rouvertes, envahies par des marchands i (a- 
]^l;ii^tes, et favorable, dans les temps pluvieujL, à la promenade des 
vieillards et des valétudinaires, devint le centre de leur rendez-vous, 
comme s'ils avaient voulu, en évoquant les souvenirs du passé , se 
rapprocher du terme de toutes les choses humaines et sonder les 
profondeurs de lenr demière haintation. 

Ën â8S5, ce vaste emplacement devait devenir et devmt en effit 
une halle au blé. nftUnt faire disparaître les demien vestiges de son 
ancienne destination. On p^raa alors, et penr la premièie fois dépens 
ÏTt^s k 1> dépouille vénérable de Pothier; on arrêta, avecnn noUe 
empressement, qu'on ne laisserait pas disparaître sous les noavelies 
eonstraetions qui allaient s'élever la tondie de eet homme illustre. 

La uc^ligenee avait été telle, que ces galeries, devenues momen- 
tanément des écuries pour les régiments de cavalerie en garnison ou 
eu passage , avaient \u les pieires lumulaires ou aiatilées ou enle- 
vées. Celle ijui désignait la tombe de Pothier, placée au long du mur, 
avait été sauvée de la mutilation : un Mi.nivrier d'Orléans 1 avait, 
d'une main pieuse, soustraite à ces outrages. 11 s fmpressa de faire 
rori naître cet honorable larcin et de restituer la pieire h l'autorité 
municipale, lorsqu'elle voulut se livrer à la recherche de ia tombe. 
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Pour arriver k ce résultat, on enleva les eoduits de pl&tre dont 
étaient reconvertes tontes les pierres tnmulaires qui avaient résisté à 
ces profanations : on fut bonheur de retrouver les n** 94, 95 et 
97. Celle de Potliier portail le n*^ 96. 

Ge{>eiidaiit un doute pouvait s'élever encore ; ces tombes n'élâieDt 
pas plieées k des espaces égaux ; on pouvait craindre qu'un corps 
mconnii aese fût glissé an bas même des pierres tumuisires, et qu'oo 
ne prit une tombe étrangère à la reebeiche isotée pour eeUe qii m 
était «duhrenieDt l'oljel. 

Ce dovie donna lien an précautions las pins minntiensas. Ce ne 
' fut qn'après s'^ aararé que dn n* 94 an iOO il n'avait été 
introduit ancnn antre eercneil , qu'on se dédda k opérer les fionUies. 

On ironra bioitAt une bière qui , ouverte, oArit aux regards nn 
squelette auquel il ne manquait que les pieds et les mains, détachés, 
mais tiicore entiers. 

On remarqua, toul tl aLoid, que la tête était inclinée sur l'épaule 
frauehe; on sait que M. Pothier, destitué de toutes grâces exté- 
rieures et de tout maintien , laissait pencher sa tête de ce côté. On 
mesura le corps dans toute sa longueur, et 1 on \ it qu'il avait 4 mètre 
73 centimètres (5 pieds 4 pouces) : on sait aussi que M. Pothier était 
d'une haute stature. 

On retrouva sur son cr&ne et sur son menton quelques .cheveux et 
brins de barbe d'un blanc ronsB&tre (1). 

Eùûù , les honmes de l'art constatèrent que le squelette était celui 
d'nne personne dn tête masculin. 

0 était dilBcile d'obtenir des preuves pins condnantes du sneoès 
des reeherdies. 

On prit donc les précautions les plus sages pour que ces restes 
précieux fussent respectés jusqu'au lendemain , où ils devaient être 
transportés k la cathédrale et déposés dans une chapelle. 

Cette cérémonie eut lieu avec une grande pompe : les corps judi- 
ciaires et administratifs , les corps savants , les ofiiciers ministériels 
de tout rang s'y rendirent, et tous manifestèrent, par leur recueille- 

(1) On se parlai aulanl qu'on le put oe» clieveiix, et quelques OrlétnaiB, bemewt 
d*toD posséder iin petit nombre, les ont mis sons verre et Mt eacadier avec soin. 
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ment, Id lespeet que leor ÛMpinùt riMMame auquel n'irtmoMi! cet 

hommage. 

£n raonée 1846, on oonelraisît une sacristie «dusiveaMiit destî- 
née à Téréque du diocèse; on s'empara de deux tiavées latârales di- 
visées en ehapelles ; celle qui contenait les restes de Polhier était Tuiie 
d^eUes: il fiiBut donc transporter œs restes dans une eluqielle voisine. 

Ce changement fut opéré le S mars 1846. 

On crut devoir mettre quelque solennité dans cette nouvelle inhu- 
mation : toutes les autorités , tons les chefs de compagnies d'avocats, 
d'avoués , de notaires , lurent convocjués ; on iécherclia les parents de 
Polhier : il s'en trouva un liu ii plus grand nombre qu'en 1825; et, 
au jour indiqué, en présence dune assemblée a^sez considérable , le 
cercueil de Pothier fut transféré dans ie lieu qu'il occupe aujourd'hui. 

C'est ainsi que fut réalisé le vœu qu'exprimait un éminent magis- ' 
trat (1) dans Téloge historique de M. Pothier placé à la téte de l'é- 
dition de ses œuvres de l'année i775. L'orateur disait, dès cette 
époque , après s'être plaint avec amertume de la simplicité do tom- 
heau qui lui avait été âevé dans le dvetière : 

« C'était dans une église qu'il fallait rinhomer. Les cendres d'un 
« homme aussi saint, aussi respectable, devaient-elles être placées 
« ailleurs? Et dans quelle église convenait4l mieux de les déposer que 
« dans l'église cathédrale, dans l'église commune h tous les citoyens, 
« dans cette église h côté de laquelle il avsit vécu , où il avait donné 
« tant d'exemples de piété , où tous les jours il allait se prosterner 
<c devant Dieu , en prévenant le lever du soleil ? » 

L'insistance de M. Letrosne, les précautions oi ait m i s dont il en- 
toure l'expression de sa pieuse supplique, autorisent à penser que 
l'état des esprits lui montrait des obstacles presque insurmontables à 
ce qu'elle fût exaucée. Disona-le : Pothier était janséniste; sa vertu , 

(1] M. Leirosne, aussi élève de l'Uni vorsit/» M a laissé un nom respocu?; son mérite 
s'est transmis jusqu'à nous par deux protlucUous égalcnient rccoramanUables : l'une 
est un discours prouoacé k la rentrée des audiences du bailliage, le 15 novembre 
I1SS; l*«nlM est cet Aoftt de MUer* dont nous rapportons ici quelques passages ; 
lottlet les d«iix JoiUaeDt It Itrate esthne doD( Il jontanlt chei tes eomemiioniBSi et 
drat le tradlUoo commence sentement à s'effacer ; et cela au dooble peint de de 
te sdeiice, de Téléntion des aentiments el du mérite Btlétaire. 
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sa piété et son illustration ne l'ont pas préservé des exclusions dont 
les sectes soot prodigues entre elles, quand elles ne Tonk pas jssqoli 
ht persécution. 

Aajourd'bui, ses restes reposent dans l'église : le vœu du magiskrtt 
ecmlempondn de M. Peifaier a été réalisé; oiais il poonail dire en- 
coieee qn'tt disait alors : SidaUnuigm nom dÊimmdtiimt à voir 
son Umheau, «rogfwit-iiotf» qtfiU émttiU m Mn astâ/Ufi t 

Qb élèie des statues sor tons les points de l'empire ani hommes 
niiles, au guerriers; on va jusqu'à évoquer les spuvenîrs légendaires 
dn raoyen-ft^e |Kmr consacrer les gloires ntiioiiales : et la ville oA 
Pothîer est né, où il a véca, eh il est' mort, qu'il a illnstrée par sa 
science, par ses écrits, par sa vertu, reste insensible ca présence de 
ces soiiveiiiis et de cette gloire. Une pierre c^icliée dans le fond d'une 
ol^ure ciiapelle, une inscripiiou nKiiteuse placée au-dessus d'une 
maison moderne, sont les seuls signes auxquels on puisse recou- • 
naître ou se rappeler qu'on est dans la ville natale de Pothier. 

fiRËTON. 

An 10 me Breton de Montramu r, né a Sully-sur-Loire, le 10 sep- 
tembre 1712, après avoir laii son droit a l'Université d'Orléans, vou- 
lut s'adonner à renseignement des lois romaines ; mais son pero exiiïea 
qu'il suivît le barreau ; il entra môme dans une élude de procureur au 
Gbftteletde Paris. Ce dernier ne tarda pas à apprécier le mérite de son 
derc; il lui proposa de favoriser ses débuts, et lui promît un nombre 
de causes k plaider sutllsant pour le mettre k portée de vivre honorable- 
ment. Mais Antoine Breton semit que son sqirir n* était pa» fait jwur 
j'oeoyer ensnlMr des ipmu diff/rademes çfii aeoompagnentla prod» 
dw9 (1); il résolut alors de cultiver les lettres, se mit en rapport 
avec les savants et les artistes , apprit l'italien et les mathématiqnes. 

Bientôt après il revint k Orléans, et, cédant sans doute à de nou- 
velles solUdtations de sa taille, il fit mie nouvelle tentative pour 
devenir avocat ; maô tl twT meore mmx que ton mdimUion n'Hait 
pour ce getwe d'étude , et l'abandonna pour toujours. 

(i) Dem GttKNi. 
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Ici parait le doctear en droil : Anloiiie Breton ne s'occupa ploB q«e 
dn droit romain; U ff wyml «m eneheàfmma éPidétê 911» jotinad à 
êon ufrit métkoâiqut, et, après aToir lu les Pandectes m fnfûr, il 
conooiinit pour obtenir noe chaire de dodeur agrégé et l'obtint en 
1740. En 1747^ il devint doctenr-régent 

n e«t la gloire d'obtenir le soffirage de Poilner, chargé spéciale- 
ment par le maire et les éehefins de feiaminer, et de les fixer snr 
root» exekatif qu'ils avaient I donner en faveor de celoi qui paraîtrait 
ie plus digne (i"ol)tenir la chaire vacante. 

D'abord institutaire, comme le plus jeune des docteurs-régents, 
il sut accorder le droit roiuaiii dans ses rapports avec le droit natu- 
rel , et fit ainsi un double cours. 

En 1 année 17oi, il fut chargé d expliquer les Pandectes. 

Ses leçons eurent le plus grand succès; mais l'importance et sur- 
tout la longueur de la tâche qu'il arail entreprise l'efirayèrent ; il 
s'attacha kune autre branche d'enseignemeiit : il êaptiqua Ut régiti 
dudrok. 

Sa santé ne iû permit pas de continner ses travaux : ime maladie 
emàHe l'enleva trop t4l à ses utiles oeeopotioos; cependant il s'était 
momentanément râaUi, mais d'une manière si incomplète, qn'O n'ent 
<|«e la forée, et encore ibllat-il ponr ceU tout le oouage que donne 
l'amonr delà adence et dn travnl, de ftire le catalogue de sa bibKo- 
Ihèque, tâdm inunense^ car eOè était composée de plus de 4,000 vo^ 
lûmes. 

Sa passion pour les livres était poussée à ce point qu'il disait que 
pour eu avoir, il muait été à Rome, expression qui est restée dans le 
langage familier pour désigner le dernier terme des in ic^a iiiiiiions, à 
une époque où les distances ne s'étaient pas encore raiiprochi ps ; et 
qu'il achetait encore, quelques jours avant sa mort, ia bibliothèque 
d'un savant bibliophile Orléanais , vendue par ses héritiers. 

Uaclivilé de son esprit ne se bornait pas à l'étude et à renseigne- 
ment du droit. U lit partie, non-seulement d'une société de 6«(ief» 
leUru, mais encore d'une société d'agriculture, qui s'établirent au 
commencement du XYIH* siècle dans la ville d'Orléans. 

On le représente comme l'homme le plus aimable dans le commerce 
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s. 

haliitael , doué d'une mémoire extnordinaiie, et d'une DieOilé d'ëlo- 
cntion telle , que ceux avec lesquels il convenait m pimeamt fa» 
floBtr tm mol; m difmU, il est vrai, Hak raehêU par lu âxeMmta 
eAoiet pt'U diioU, 

La vivacité de son imagination le rendait extrêmement impreaBioQ- 
nàble : il tomba malade à la suite de Fâeetion d'un docteur-régent 
qui lut , soivaDt lai , Voeeanon de procédés qu'il ne put approueer. 

Sa mort, arrivée le 14 mars 1781, fit éclater le profond respect 
doul il était entouré ei les regrets les plus honorables. On lui fit de 
magnifiques obsèques, auxquelles on chanta une mesfie àe Requiem, 
œuvre d'un célèbre composiieui uummé Guy Gilles; toutes les au- 
torités et tous les corps savants de h ville y assistèrent, prouvant 
ainsi que le mérite et les talents ont cet avantage au-dessm des riclimes 
et des grandes places , qu'ils se font respecter métne après la mort. 

C'est dire assez qu'Antoine Breton mourut pauvre ^ après une vie 
anasi modeste que laborienae. 

n laissa peu d'ouvrages ; sa vie est surtout celle du j^femeur. Ce- 
pendant il défendit les Pandectes de Pofbier, vivement attaquées par 
le Journal de ZWiknhb, œuvre des jésuites, qui poursuivaient le jan- 
séniste dans le professeur. 

il rédigea un mémoire pour repousser un écrit anonyme, dans le- 
quel on se proposait de démontrer que toutes les Universités de pnH 
vinces devaient être supprimées , et que la seule Univerrité de Paris 
devait être maintenne, premier symptôme de la prochaine cenlrali- 
flation des études , au moment où les esprits s'accordaient pour fon- 
der la centralisaiiuii administrative. 

JOUSSE. 

Daniel Jousee appartient à rUniverâté d'Orléans comme âève de 
Pothier, dont il eut l'insigne honneur d'être l'ami. 

Ses nombreux ouvrages l'ont mis an rang des jurisconsultes les 
plus éminents de la France. 

Conseiller au présidial , il pouvait rester étranger aux iories et 
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loiigi^ études; il suivit l'e&eiuple Ô6 soq maître : sa vie iat tout en- 
tière consacrée au travail. 

Vingt pobUcatioDS sorties de sa pldme ont marqué wù paange 
dans le monde savant; elles ont joui d*nne lépntation incontestée, 
et, de nos joofs encore, la plnpart d'entre eUes sont plaeées dans 
tontes les Ubliotiièqaes .des jnrisconsnltes Yéritablement amîs de la 
sdence dn droit ei qm veulent poiser anx sonroes vives de l'ensei- 
gnement et de la doctrine. 

Placé si près de Potiiier par les liens de l'amitîé , il Ini tnit d'aossi 
près par le mérite et la vertu; ^est li ces deux motife, aussi hono*- 
râbles l'un que l'autre, qu'il faut attribuer cette sympathie qui les 
rcuiiiiilu joiir où lisse coniiiiri ni, eibC coutiuua sous luterraption , 
jusqu'à ce que la mort les séparât. 

Les Commenta ires de Jousse sont des traités dans lesquels il aborde 
avec Mil égal bonheur le droit civil et le droit criminel. 

Il cultiva tous les genres de science , et particulièrement les ma- 
thématiques , et c'est peut-être à cette impatience de son esprit , qui 
voulait trop embrasser, qu'il dut de ne pas acquérir une célébrité 
égale à la célébrité de celui dont il reçut les leçons et dont il aurait 
d6 imiter la persévérance. 

Daniel Jousse parait ne pas avoir été exempt de chagrins domes- 
tiques. Nous avons sous les yeux son testament par lequel il déshérite 
son lils, an moyen d'une sdwtîlutioo; oelû<€i n'étant pas asses mê' 
nagtr de mi dmmn. 

n mourut à 1'^ de 74 ans, le 24 mam 17^, après de cruelle» 
souffiranees et les opérations les plus douloureuses supportées avec, 
la rési^uation la plus religieuse. 

GUYOT. 

Pothier, dans le but d'élever les études de l'Université d'Orléans, 
et pour mettre la dernière main à l'œuvre commencée par Prévost 
de la Jannès de restaurer cette institution, en excitant l'émulation 
de ses écoliers , avait fondé deux prix destinés à ceux d'entre eux qui 
se seraient le plus distingués. 

Ce prix, dirisé en deux cat^ories, consistaK en ime médaille d'or 
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et deux médailles d argent. La première appartenait à l'écolier qui 
l'emportait sur tous les autres; les médailles d'afge&t à ceux qui ¥e- 
naîeni immédiatement après lai. 

An cours de raanée 1756, un des écoliers obtenait les deux mé- 
daiUea d'argent attenant le aaeeèeoblena danarétodedii Mbk droà. 

Celui avait mérité cette diatinetk» denh étn 
doetenrarfégents Itt piua intraita foi aient enadgné à IDnifenilé. 

Pierre-Jean-Jacques-GnUlaume Gnyot, né h SoUy^r-Loire, apiè» 
de fiNTlee hnmaoil^, mivit les cooia de Finalitntion dans laquelle 
PtotUer enseignait ; il Ait Vêkw de eehiinïi, qui le disdngaa bientAtet 
lui donna des marques nombreuses de son estime et de son aflection. 

Après avoir pris ses grades, il se destina ii la double profession 
du barreau cl de l'enseignement : il devint avocat et brigua une 
cbaire de docteur agrégé. Une chaire vint à vaquer bien avant qu'il 
n'eût atteint V'h^e prescrit pour être nommé : il fallait avoir vin0- 
cinq ans , et il n'en avait que vingt-deux et demi ; il fallait avoir 
suivi pendant un an, à titre de stage, les thèies, ditputes et actes 
frabaurire» : il s'en manquait de deux mois que ce stage lÉt terminé. 

Un seul moyen Ini restait : il demanda des dispenses. 

JD présenta mie supplique à d'Âguesseau, alors chancelier, et celui- 
d, en réponse à celte requête (du 90 décembre 1780), éerifit b 
rUniwraité, en lui apprenant k démaicbe ftile auprès de lui par 
M, Guyot, et Teogageant b Tadmettieau eooeours, U lu» donM I'oh 
mrane$ qm, H MU trmtoaii U pim oqMftfe dm eowtmianU, bit» 
mpoiimmi volmitien dfcn'nccerrfy Us â itfmitt dmA tl auruiitfteioiii. 

Cette lettre du cbaneelier lefu toutes les difficultés : M. Guyot 
concourut, fut troufé le plus digne , et obtint sa nomination au moyen 
de dispenses qui lui furent accordées, suivant la. promesse consignée 
daiis la Ic'Ure (lu iniuistre à l'Université. 

Ainsi, à peuic âge Je vingt-trois ans, il devint le collègue de Po- 
tbier, membre d'une Université que rëclat de ce grand nom élevait 
au-dessus de toutes les autres, et dont l'exemple et les leçons devaient 
rendre cette fonciiou aussi redoutable à postuler que ddliole k bieu 
remplir. 

M. Guyot resta docteur agrégé jusqu'en l'année 1740. A cette époque, 
M. de Chambourg étant venu b mourir, 0 concourut pour la cbake 
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ainsi devenue vacauto : il réossU combat, perbouae ue s'étant 
présenté \mi\ la lui disputer. 

Suivant i usage , et pour olu-ir aux règlements, les mag^strais con- 
servateurs de rUniversité lurent appelés , dans celte solennité , à don- 
ner leur avis motivé sur le mérite du récipiendaire. L'accomplissement 
de cette formalité donna lieu à Texpression la plus flatteuse du seati- 
timent de haute estime que le profond savoir et lea gvaUtéa prédeoieB 
do récipiendaire leur avaient inspiré. 

I^e lieutenant général s'exprime uqû : 

« La focililé que M* Gojot a monirée dana rinter|irélation dea 
« lois civilea et canoniqQea, aea lépoDwa claiiea am difficultéa qne 
€ ^ronalm aves propoaéea, la pénétration, enfin, dans Ton et l'antre 
« droit, dont j'ai été témoin, m'engage à vm eiberter , m^mieus, 
« à loi donner vos auffiragea. » 

L'avocat du roi au bailliage , M. Le Trosne , s'exprime ainsi : 

« W Gu}Gt jiossède les talents nécessaire dans un degiu émiiient; 
« il y joint les giâct s d'une éloquence uaturelle, la pureté de lan- 
a gage, tous les agréments du discours, et des laçons douces et ai- 
« mables capables de faire goûter une étude dont les commencements 
« sont effrayants pour les jeunes gens. 

« Pour les qualités du coeur, si essentielle» dans un jeune homme 
c en plaee, et que loua les laleota de Tesprit ne peuvent jamais rem- 
« placer, vous ne pouvez, messieors, choisir un meiilenr confrère, 
« qui voua faïae plos d'honneor et qnî voua proeore plna de niia- 
« ftctioii. » 

M. Le Troue conlinne Moge de M. Goyot daoa dea termoa amai 
élevés que flattenra, et le termine ainai : 

« Dana ce si^et poUie de joie, le barreau aeul a droit de s'affliger; 
« il perd nn avocat qni foîsadt sa gloire et un de ses prindpanz ome- 
t ments ; nous ne nooa en conacrfons que dans l'eepérance qu'il for- 
« mera des sujets capables de le remplacer par la suite ; et qu'ensei- 
« gnaiU lu jurisprudence, li inspneia aux j,eunes geuH le guùt de sa 
« profession , si utile et si honorable. » 

Le maire se reunit aux deux magistrats de l'ordre judiciaire: « Il 
« ne manquait, dit-il, qu'un concurrent à M* Guyot pour £ure briller 
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« tous ses Ulenls ; nous lui donnons volaiiliers mire toix excùa- 
« tit>e ; c'est une justice que nous crojons lui devoir. » 

C'est ainsi que W Guyot, examiné par Pothier, en prés<>n( <■ el avec 
la haute et bienveillante approbation de Le Irosae, a été admis à la 
qualité de docteur-régent de l'UnirerBÎté. 

La docte compagnie n'eut pas à se repentir de md adhénon à ces 
vm ; M* Guyot tint dans Tavenir tous les engagements de m pmé; 
il professa jusqu'à rannée 1784^ époque k laquelle il rnoomt. 

Ses dernières auuées forent traversées par un diagirin emel : il per> 
dît son fib unique, d^k marié, déjk père, et qui, après un conoonn 
remarquable, allait recevoir le titre d'agrégé. 

On a publié pluiieun éloges de M« Guyot : nous avons préféré 
œhii que nous ont transmis les hommes considérables par leur po« 
sition et par leur mérite, dont nous avons rapporté les témoignages. 

Aussi modeste que savant, W Guyot ne s'est pas un instant distrait 
des devoirs du professorat, il u a j^as écrit ; placé trop piès de i'uLliier 
pour publier le irait de ses études à côté des œuvres d'un si grand 
maître, il s'est lH)nié à publier les œimes fostiiame^ de celui-ci, et 
ce service rendu à la science du jurisconsulte suiiii pour lui assurer 
une place honorable parmi les écrivains de son époque. On pensa, 
avec raison, que celui qui éditait ces ouvrages ne le pouvait Cadre qu'en 
possédant au moins une grande partie des^ qualités qui avaient appar- 
tenu k leur auteur. 

M* Guyot, dont on a dit qn*H éluit né dmumefmiUe He mérite 
Mt hêrédùain^ a vu grandir son fils dans la science du droit et 
s'élem pour le doctorat ; la mort prématurée de ce jurisconsulte d^k 
distingué n'arrêta pas M« Guyot dans sa carrière laborieuse; il suivit 
l'éducation de ses pelils-enfants et leur consacra les jours qui lui 
restaient. 

Ses études étaient variées ; il fkisait partie d'une réunion d'hommes 

de lettres qui s'intitulait : Sociéli IttUraire cpmopalc ; celte société a 
conservé sur ses registre le souv^r àe& essais littéraires et piuiu- 
sopliiquesde Guyot. 

Ce nom émiueni dans la science du droit et qui tient une place 8Î 
respectable dans l'histoire de l'Univer^lé U'Orléaits, devait clore la 
liste des écoliers de cette Uoiversité. 
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Me Pierre-Marie-Josepb Giiyot, petit-fils du docteur-régent, fils de 
celui qui allait être docteur agrégé, a été immatriculé le dernier et 
pour la dernière fois sur les registres de riDStiiuiîoo, le 16 juillet 
17^ (an H). 

Potbier venait de mourir : cette perte flit viTement sentie par le 
corps nniverritaire ; 3 comprit qae le seotîmeiit dont il était animé 
démit être partagé par le chef de la joatice loi-même^ ai bicD fait povr 

apprécier le mérite de ce docteur. 

Le recteur et les docteurs-régents s'empressèrent de faire part au 
chancelier d'Aguesseau de la mort de M. Polhier. 

« xMoiibeigneur, lui écrivaient-ils, le 3 mai 1772, nous avons 
« l'honneur de vous infoniu r de la très-grande perle que nous ve- 
« nons de faire par la mort <]r. M. Polhier, proff^sseur de (lf()it français 
« dans notre Université, et doyen des conseillers du présidial de cette 
« TUIe. l>Ious ressentons bien vivement combien la perte d'un juria- 
« consulte aussi distingué par l'étendue de seslmmèfcs que par son 
« zèle pour le bien public cet doolonrense pour tous les ordres de 
< dtojeiis ; mais bous j sommes d'autant plus sensibles qae noos 
« sommes prirés d'nn confira qui nous était atrémemeiit attaché, 
« et dont les soins infatigables avaient eidlé une ivn émnlatlmi 
« dans mm écoles de droit. 

« Noos attendons, Honseignetir, que le choix de S. M., déterminé 
« par vos sages conseils, donne bientôt nn snceessear h ce eâàbre 
ff jurisconsulte ; nous osons tous supplier de fixer votre attention sur 
« les su jets que ITlniversité renfei iiif, parmi lesquels il en est plusieurs 
«r que M. Polhiei a formés et qui ont dignement répoiidu à ses vues. » 

On a vu que ])ar l'art. XV de la déclaration du roi du 6 août 16812, 
le concours était (le\ r t!u h peu près illusoire, que la nomination des 
docteurs agiég^s vi <]t's professeurs du droit français appartenait au 
roi, sur la présentaiion laite an chancelier, par le parlement, de trois 
candidats. 

I>e corps universitaire d'Orléans supplia le parlement de Paris de 
présenter les candidats qa'il lui indiquait au choix du chancelier, par 
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une lettre douL uoub ne retrouvons piis la date , mais qui doit porter 
cftlle de la lettre écrite par le recteur et les docteurs-régeats au chan- 
celier lui-même : 

« Messci^Mieurs, disait-fm an parlemeiti, nous vous annonçons avec 
a douleur la perte que oou8 venons de faire par la mort de M. Po- 
m thier; la perte d'un joriaconaolte aussi célèbre est seosible à tous 
« ceux qui sont animés par Tamonr du bien public : uoua pouvons 
« dire qu'elle importe à toute la France. 

« C'est h YOQS, Itaeigiieiurs, que le roi a confié le droit de pré- 
« asDler à lloiweîgneur le chancelier de France trois aiqels, parmi 
« ksqnds S. M. doit en choisir un pour remplir la chaire Tacante, 
< confbrmànent ï la déclaration du 6 août léSS. 

« Nous avons cru qa'il était de notre defoir de f ous supplier d*ac» 
« eoider vos suffrages aut sujuu qui se trouvent dans l'Umverrilé, 
« parmi lesquels il en est plusieurs qui ont été formés par M. Pothier 
« et qui ont tait valoir avec succès les instructions qu'ils en ont 
« reçues, pai liculièrement MM«» I^ebon, Robert de Massy et Pisseau, 
« docteurs agrt^gés et avocats en la cour, qui ont les qualités pres- 
« entes par les règlements pour être présentés à S. M. » 

Il résulte de ces documents un renseignement qu'il ne nous est pas 
permis de négliger. M.^ Guyot, nommé docteor-régent, quitta le bar* 
rean, et cette nécessité est l'occasion de regrets inspirés à l'ordre des 
avocats par l'avoCat du roi, dans l'avis favorable qu'il donna pour Vé- 
lection de ce docteur; les docteuis-régents qui Font suivi n'ont pas 
cru devoir quitter l'éiercice de celte proteion; ils ont cumulé la 
Ibnctîoii d'avocat avec celle de docteur^^^ent, signe sensîUe de la 
décadence de ITJnivefsité. 

M* Robert de Masey, né h Coulon, près Gien, en l'année 1740^ du 
bulli de la justice de cette petite localité, fut nommé pour remplacer 
Pothier. 

Il fallait, pour qu'il obtînt le triple agrément de l'Université, du 
paileuiéiii ei de d Aguesseaa, qu'il lût digne de celui dont il allait 
prendre la ]ilace. 

Cependant, il laui en convenir, cette mission dut lui paraître ef- 
frayante ; M" Robert de Massy ne se dissimula pas l'imminence du 
danger qu'il courait en substituant sa parole à celle de M. Pothier. 
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Sa correspondance au sujet de aa iioffliiati4)a aUfiâie éù la prolMi» 
deur du sentiment qu'il éprouvait. 

fl( Une seule chose, » disait-il en écrivant an reclenr (M* Moutié) 
de rUohrenité, le 21 mai 1773, et en loi apprenant sa nomination 
arrêtée par nne ample mesnre déforme, « to aeide cboae qni m'em- 
« pèdie de jooir de mon boohenr, c'eat d'être «haifé de rempheer 
« nn homme aoan oâèbre que M. Pothier ; je acne loule mon in* 
« aniBaanfie; maîa la ferme réBolntion qne j'ai priae de me eon- 
c aacrer entîèrament an umail jne eoatîent a?ee l'intime pennaamn 
« où je suis que mea eonfirèrea et iMwaen parlieidiar, Monaienr, m- 
« dm bien m'aider de toa eonseile pour me eonlenîr dans nne car- 
« rière aussi scabreuse, j» 

M« Robert de Massy prit possession de la chaire et professa jus- 
qu'aux troubles nés de la révolution; il le ht de manière à laisser un 
nom estimé, même après celui de Pothier: sa science était prolonde, 
son amour du travc'iil et son zèle iutatigables. 

Il cumula, ainsi que nous Tavons dit, l'exercice de la profession 
d'avocat avec ses fondions de docteur-régent ; il était, en outre» bailli 
de plusieurs justices seigneuriales, entre antret de eeUe alora trèa- 
ûnporlanle de La l'erté^Lowendal. 

U anffit à tout; aon cabinet était le lieu où se débattaient et sou- 
vent ae conciliaient lei| intéiéti privés lea plnaeenaidérafaies; aon tri- 
bunal lenpmmé par l'impartialité, l'eiactUnde et les hunièree dn 
juge; see conra ûéquentéa avee empieflaement par lea écolien. 

Ce fvt ainsi qu'il arriva b l'année i789; il était akm b&tennier de 
l'ordre des avocats. 

Ghoiai, avec BOf» Salomon et de la Piaee, aea eoofrirea, au double 
Utre de docteurs de l'Université et d'avocats pour rédiger le cahier des 
doléances de l'ordre du tiers-état, il concourut à la rédaction de ce 
cahier, qui dat être réuni à celui de toutes les corporations et de 
toutes les paroisses. 

Mais le jiotiii iv de ees documents était si considérable qu'il devint 
nécessaire de le réduire à un seul, dans lequel devait être déposé le 
contenu de chacun d'eux : on sentit en même temps le besoin de ré- 
duire le nombre des commissaires k la rédaction ; et tous consultés, 
adoptèrent l'avis que neuf d'entre eux aemient cbaiyéa de ce travaii 
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aussi difficile qu'important; M« Robert de Massy fit partie de cette 
commission. 

' Cette élection noufelle eut lieu le â mars 4789, et dès le 5 da 
màoDe mois les commissaires rapportaient le cahier général des do- 
léances du tiers-état ; le 26 on procéda à la nomination de trente-six 
dépu^ appelés 4 fûre partie de rassemlilée générale des ordres 
derait tenir le fieatenant gâiéral du bailliage^ le leDdematn; 
H« Robert de^lassy Ait nommé membre de cette dépatation. 

Après eetle formalité aeoomplief le grand bailli devait tenir nne 
séance dans laquelle tous tes députés k la rédaction des cahiers de 
doléances, déjà revus et discutés devant le lieutenant particulier, 
seraient l'objet d'une dernière et plus solennelle révision ; on com- 
prit l'impossibiliié de se livrer utileraenl à cette discussion avec le 
coiicouis d un aussi grand nombre de personnes; on résolut de le 
réduire au quart. M« Robert de Massy lut élu le premier pour faire 
partie de la députa lion. 

Enfin, le jour des élections arrivé, il lui nommé membre de l'as- 
semblée constituante à l'unanimité; mais il déclina cet honneur, et ce 
fut son collègue, M« Salomon de la Sangerie^ qui le remplaça. 

Il resta dans la vie paisible de l'enseignement et du barreau. Ce- 
pendant il devait pajrw sa dette aux foreurs révolutionnaires; em- 
prisonné jusqu'il quatre fois, il vît sa santé s'altérer dans les prisons ; 
sa fondlle alarmé obtint, k force de solUdlations, qu'il revint au 
mUieu d'elle recevoir les soins que son état réclamait; il sortit d'une 
prison pour entrer dans une autre : gardé perpétueUement à vue dans 
sa chambre par deux agents de police, il ne put recouvrer la tran- 
quillité de l'âme nécessaire au retour de ses forces physiques ; il mon*- 
rut le 15 thermidor an 111 (51 juillet 1794), k l'âge de cinquante- 
cinq ans. 

La ville perdit en lui un de ses meilleurs citoyens, la science du 
droit, un des hommes qm rhonorèreut le plus dans la chaire de i'en- 
seignemenl et au barreau. 

M« Rol)ert de Massy n'a pas laissé d'ouvrages, mais son souvenir 
s'est perpétué dans la mémoire de ceux qui l'avaient entendu. 

Son savoir était si profond qu'il prévalut sur la difficulté naturelle 
qu'il avait k s'exprimer; sa probité, comme son ^désintéressement. 
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prévalnt sur des formes peu bienveillantes en apparence ; il était 
ferme dans ses opioioDS, les soutenait avec ténacité et quelquefois 
avec une certaine hauleiir ; et cependant ceux de ses contempoiains 
qai lui ont long-temps sonréen ne parlaient de loi, même dans leur 
extrême vieillesfle, qu'avec un profond respect; sa seienee ^ son 
désintérassement étaient robjeld'un constant bommage- 

Digne snccessenr de Potbier dans le ptofessorat, îl avail imité son 
maître, qu'il pnt ponr modèle dans la privée; après une longne 
cairière de services publics, dè tnvanx penévénnts, one existence 
simple et modeste, il ne possédait plus que les débris de sa fortune 
personnelle, qui avait été assec considérable. 



L'exquisse de celle vie scieiiiili(îiié et luifioi ublc doit dore la série 
de celles que nous avions pris a tâche de retracer. 

Denx noms auraient dù cependant tronvf i | il:ice ici : ce sont ceux de 
M" Salomon D£ la Saugerie et de M. De la Place de Montevray ; 
mois pour nous eiprimer sur le compte de Tun, qui fat nommé doe- 
teai^4égent quelque temps après M« Robert de Massy, nous ne pou- 
vons consulter que le souvenir fiigitif de quelques personnes dont la 
mémoire, se reportant k des temps d^k bien reculés, ne peut rien 
piécaser, et oe que nous avons recneilfi s'applique plus à l'avocat qu'au 
dodenr-régent. 

M* Salomon était un pnrfésseur de droit fort instruit, sans doute, 
mais il était encore plus distingué par son éloculion que par sa sdence. 
Doué d'un talent oratoire fort remarquable, il brilla plus au berrean 

qu'k la chaire du docteur; son éloquence impérieuse, si Ton en croit 
ce que Ton en rapporte encore, reulrainail dans quelques écarts alors 
très-familiers aux avocats. 

Ce récii ( oritraste avec quelques lettres sorties de la plume de 
M« Salomon, editt es bien long-temps après sa mort, et qu'il était bien 
loin de destiner au public. 

Ces lettres, adressées à ses fiUes, tracent, dans un style à la fois 
simple et élevé, tous les devoirs de la femme dans la société , fille, 
épouse et mère; Tamour du bien, guidé par le sentiment religieux, 
a inspiré ces lettres louchantes; le cœur du père, la cooscienee de 
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riMHiinie de bien, y répandent les conseils les plus sag^ : eUes de- 
Tnîoit être eotre tes mains de toutes les femmes coDMcréeB k Tae- 
complineaieiit des winte defoin de la ne inténevre. 

M. de la Place, nommé doeteor-régent, n'arma dans la cèaiie de 
lUnivenité d'Oiiëana que bien lard ; il denit rester loDg-Cempe eomme 
an témoignage de TilhisInitHm des études propagées par ee corps en* 
flânant, mais il ne put obtenir one longue carrière comme profes- 
senr; Aéjk les éfénement annonçaient une rérolntion politique et so- 
ciale, et par conséquent une révolution dans les lois; d^b 1m esprits, 
préoccupés par les grands intérêts sociaux, se détournaient des études 
sérieuses, qui ne vivent que du calme des esprits abrités sous de fortes 
institutions; déjà les élèves disparaissaient, et les feuilles du registre 
des immatricules restaient en Ithmc. 

Mais uiii nouvelle carrière s'ouvnt pour cet homme laborieux, celle 
de la iiiaf,istrature. 

11 ût, au rétablissement de 1 ordre régulier et légal, partie de sa 
cour impériale et ro|ale d'Orléans ; il porta dans Teiercice des hautes 
fonctions qu'il y occupa (1 ) le tribut des études fortes et persévérantes 
d'une époque où l'on puisait aux sources de la science, où la jeunesse 
hâtait, par d'immenses traraux, la matniitédela raison. 

M. de la Place, k la fin de sa vie, charmait encore les loisin delà 
vieillesae par le cfaoii des livres et par k coUedion de documents 
historiques prédeux; il a laissé une magnifique bibliothèque attes- 
tant tout h la fois un goAt éclairé en littérature et le savoir le plus 
étendu. 

Ce que nous avons dit des hommes ilhistres ou distingués dont le 

nom se rattache à la science et k renseignement du droit dans l'Uni- 
versité d'Orléans, nous semble suUisant pour justifier la célébrité dont 
elle a joui pendant un espace de temps ombraRsant plusieurs siècles; 
et cependant nous avons sijiji:ulièremeiU resUeiut le cercle de nos 
appréciations ; nous iinnons pu nous étendre davanta!?e, et rencon- 
trer encore des docteurs ou des jurisconsultes éminents dans les 
noms que nous avons eu sous les yeux; mais notre intention n'était 

(i] II fut successiraneiit conseiller, président de chambre et premier président ; il 
ne vonkit pu ftébet le MfiMiit ttigé en fSSOdes HMctfoniMins imblics, €i moitnt 
dMS te lemKftà m Ige tVMMsé. 
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pas de faire autre chose que retracer le tableau de vv qu'elle fut dans 
les diverses phases qu'il lui a été donné de parciMinr. 

Les noms que nous avons placés id soDt indépeDdants de ceux qui 
ont pu briller d'an vif édai dans les pays étrangers et dans les pro- 
'vîaoes.de la monarchie française ; et certes, si nous pouvions oonsnller 
les annales nnWersitaires de rÂllemagnet de la Be^ue et même 
de TAngleteire, si noos pouvions intemns^ celles des barreaux de 
nos anciennes provinces, nous y trouverions une foule dliommes aussi 
dignes de respect et de vivre dans le aouvenir des amis de la sdeaee 
que ceux dont nous avons rappelé les travaux ; nous sommes condam- 
nés au silence sur ce point et cependant, après nos trop succintes ré- 
vélations, ce silence sera suppléé par la juste idée que l'on peut se 
faire de rexistence, dans ces différentes parties de rEuropc, d'un 
grand nombre de jurisconsultes dignes de la uobie institution dont 
ils sont sortis. 
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TooteB choseB bimiaiiies ont leur tenue. LVmetàié d'Orlëuis 
défait offirir le epeetade d'une de ces Insthutioiii qui tmai léwler 
aa temps , aux évéoemenls lee ploa coniBidécableB et les plu eon- 

traires à son existence : aux jalousies, aux querelles des sectes et ^ 

ses propres dissensions; et qui, cependant, ne pouvait cacher à des 
yeux attentifs, long-temps avant sa dis&oiulion, que cet événement 
se prépaiaii et ciail inévitable. 

Examinons en peu de mots, et par des laits importants, quelle a 
été sa marche proi^'i essive et décroissante, et voyons comment son ago- 
nie s'est pioloDfîée jusqu'au temps OÙ elle lut détruite par un légis- 
lateur qui, tout hardi qu'il fût, semble l'avoir respectée au^point 
de ne pas oser prononcer sa suppresaion d'une manière explicite et 
formelle. 

La fin du Xlll» siècle est témoin d'un double hommage rendu à 
llIniYenité d'Oriéana par le c^ de l'Eglifle et par le chef de l'Etat. 

BonifiMse Vin, m Vmaéè 1288, confie le aoin d'eipliqpier aes d^ 
erétalea k deux Univerâtéa , Tone , la pins célèbre dn monde dfiliaé t 
ceDe de Bologne; Tantie, non encore eonslîtnée, mais qiie la renomr 
mée plaçait k côté de celle de Bologne éUe-m£me, celle d'Orléans. 

Presque en même temps, Mulippe-le-M consulte ITJnîrersIté 
d'Orléans sur ses Wérends avec le pape. 

Les prétentions du roi devançaient , il faut en convenir, l'esprit de 

se 
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8011 Biècle. Engagé dans une goerre funeste et inattendue avec TAn* 
gleterre, bientôt après avec les Flamands, ses finances étafent obé- 
rées. Il penso qu'il doit avoir recours, pour combler le dëlicit de la 
caisse publique, à ceux-la qui po^s( ^laient la forliiiic torritoriale de 
la France : il s adresse au clergé, comme ii s adressait d'ailleurs aux 
autres classes de la société : il éprouve un refus. 

Le saint-sîcge était alors occupé par un pap«^ d'un caractère violent 
et impérieux. Celui-ci ne se borna point à protéger la fortune du 
clergé firançais contre les justes exigences du roi ; il voulut le sou- 
mettre entièrement à son autorité. U disait qu'il était l'arbitre des 
couronnes; et, non content d'excommunier le roi, ii s'apprêtait k lui 
nommer tm succesaeur. 

Le danger que courait le roi lui suggéra de réunir les Etats-^ 
néranx et de leur soumettre le différend qui s'était âevé entre lui 
et le souverain pentifii. 

Il ne se borna pas à cette démarche : il convoqua un concile li 
Paris et voulut que TUniversité d'Orléans y (KU représentée. 

A la mémo époque, cette institution éûôtdoiic Tobjet de Tboro* 
mage de deux pouvoirs en état d'hostilité , et recevait ainsi l'attesia- 
lion la pins incontestable du rang emiuciii qu'elle occupait dans l'opi- 
nion des pouvoirs les plus élevés. 

Cette querelle, qui menaçait d'avoir !f\s ( (►nséqiiences les plus 
grav«8, se termina bientôt par la mort du pape et l'accord de son 
successeur avec le roi. Mais l'état de la chrétienté n'en fut pas plus 
calme , et les lumières des corps savants furent invoquées de nouveau 
par les deux pouvoirs, l'un tourmenté par l'hérésie, l'autre redou- 
tant également le succès de l'hérésie et le pouvoir de l'Eglise. 

L'béiésie devait profiter des schismes. Benoit XI et Grégoire XII 
sont en présence; élevés par des factions oontraiies au trône ponti- 
fical , 9s veulent s'y maintenir. Ce scandale se termine par i'élëetion 
deJeanXXm. 

Ce souverain pontife est accosé luinnéme de mauvaises moeurs. 
On examine de nouveau son élection : on la trouve entadiéed'in* 
trigues et de violence ; il est déposé : Alexandre V lui suceMe. 

Deux causes concouraient alors à la nécessité d'un concile. 

D'an côté , la secte des Albigeois se réveillait en Angleterre et eu 
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Bohême. Jean Wicleff, curé ilu diocèse de Lincoln , Jean lluss, rec- 
teur de rilnnersîté de Prague, et Jérôme, qui pnl le nom de celle 
cité , prêchaient une doctrine qui avait pour objet une fraternité ma- 
ténellt', substituée h la fraternité morale de l'Evanf^iie, un drisme 
sans culte extérieur, une société sans luxe, et par cwséqueul sans 
émulation et sans arts. 

D'un autre côté, les dfôordres des chefs de l'Eglise, les abus des 
indulgences, des bénéfices; la simonie, la corraplion portée jusqu'au 
scandale , rendaient rbérésie populaire. 

n (allait on concile pour repoosaer rbéféaie; il en fiillait un pour 
réformer les pouvoirs ecdésiastiques et fendre l'Eglise k sa dignité, 
k la sainteté de samlssioD. 

C'est k ces deux causes qu'il ùut attribuer la convocation du con- 
cile de Constance ( 1 41 4). 

LUnlversité d'Orléans y iut représentée par un de ses docteurs du 
nom de Thierry de Dieu-Donné. 

Hais cette assemblée se moni i a plus passionnée contre les hérétiques 
que jalouse de réparer les scandales otieris au monde chrétien par le 
pouvou- spu iluel ; elle fut elle-même une occasion de désordres et de 
scandales pires que ceux qu'elle était ajip< 1( r à réprimer. Aussi, après 
l'exécution de Jean Huss et de Jerùme de Prague (1416), le concile 
de Constance se dispersa sans laisser une trace utile de son passage. 

Le roi Charles VI, dans un de ces moments lucides où sa raison, 
reprenant son ooofs, rendait plus pénible encore pour la France son 
état de démence, crut qu'il fidlait veiller k la religion outragée et 
compromise par oem qui auraient dA la rendre un objet de respect 
pour les peuples: il convoqua un concile général de l'église gallicane 
dans la ville de Bourges, en csUe même année 1416; mais ce projet 
n'eut pas de suite. 

Cependant deox oondles étaîcnl réunis, Pun kBkle, l'autre k Fer- 
rare , qui entretenaient le seMsmeet tes désordres en adoptant dem 
papes, l'un Félix, l'autre Eugène. 

Chailes Vil, aussitôt après avuir recouvré son autorité, pensa 
nécessaire de continuer le concile provincial de l'église de France, 
convoqué a Bourojt's par son père; ses conférences furent reprises, 
et il en sortit uu règlement qui , sous le nom de pragmatique saoc- 
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tion, reconnut le concile de Bâlc conirae oecuménique, c'est-à-dire 
comme ayanl seul auioiiic Tinivei-solle. Il eut pour but de mo- 
dérer les trop grandes entreprises des pafK^s, qui anéantissaient les 
libertés de notre Église par plusieurs abus de grâces expectative», 
d'annatos conférant des ben/fices h des gens ignorants etgrossieffS, 
et pour résultat de reconnaître Félix comme seul souverain pontife. 

Le roi voulut que les corps universitaires, et pariiculièroment celui 
d'Orléans, lissent partie de cette gnire assemblée. 

Ainsi , dans deux circonslances ne se rattachant pas senleineiit k 
des intérêts de législation on 8deiiliiqiie$,«iDai8 à des qnestiona de 
Tordre le plus élevé, TUniversitéd'Orléansfatinterrogée; et la sagesse 
de ses doctenrs lui ouvrit les portes des assemblées Jes plus impo- 
. sabtes délibérant sur le droit, anqad, noiMeolement la FVanee, mais 
le monde chrétien tout entier était soumis. 

Telle était donc son autorité, qu'eUe intervenait dans les occasions 
les plus solmmelles, conviée li le faire par les pouvoirs les plus au- 
gustes, alors que ces pouvoirs, en lutte l'un contre l'autre, tentaient 
une prédominance qui devait devenir définitive. 

Après la réalisation de cet événement , quand le pouvoir séculier 
l'ayant enfin Pin[)()i lé sur le pouvoir clérical , et que l'Université 
d'Orliatis, suivant 1. sort de l'autorité publique, se sépara de son 
ori-iiic pour se séculariser comme elle, elle dut se renfermer dans ses 
attributions devenues spéciales, et par conséquent beaucoup plus res- 
treintes; mais elle n'en conserva pas moins le rôle considérable qu'elle 
avait joué dans le temps où les institutions étaient différantes; son 
autorité Alt relativement la même. £tc'est ainsi que lorsque Henri WL 
d'Angletenemlat répudier la reine Catherine d'Aiagon, qui, afant 
d'être sa femme, avait été sa beUe«Bur, pour épouser Anne de 
Boulen, ITniversité d'Oriéans Ait consultée par ce prince. 

On sait que cetle question de divoiee présentait une question de 
droit des plus épineuses, en apparence. 

Henri Vin avait épousé la veuve de son frère le prince de Galles , 
il est vrai qu'il ne l'avait épousée qu'avec les dispenses du pape, et 
qu ainsi le vice de cette alliance était purgé. Mais, se ravisant bien- 
tôt, et pousse plus encore par la légèreté et l'inscontance de son ca- 
ractère que par sa passion , il voulut épouser Aune de Boulen. U lal- 
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lait, poar réaliser ee projet, fiâie emst m promiisr mariage : il 
Itrétendit que les dispensée da pape ne anfliaaieDt pas k la mliÂlé de 
cette nrnon, défiondue par un teste da lévitiqoe; l'Eglise loi oppo- 
sait nn texte dv Deotéronome. 

Ce prince, qui d^îjà rêvait la réunion du pouvoir religieux au pou- 
voir séculier, semble avoir voulu se donner im prétexte et se jus- 
dfler à ses propres jeus de l'acte importani qu jI méditait; il con- 
sulta donc les Universités de droit , et notamment celle d'Orl^ns. 

Nous ne connaissons pas la réponse qu'il reçut du corps univer- 
sitaire Orléanais; nous féliciterions davantage celui-ci de n'avoir pas 
répondu que de ^honneur qu'on lui ûl en le consultant. Il n'y avait 
rien , il faut en convenir, de réel dans cet appareil de scrupule et dans 
ce dëflir de s'éclairer : le mariage légitime devait être méprisé , la 
paseion adultère suivre son com; malgré révidence des droits de 
CathoÎDe d'Âiagon , la morale demi être outragée et l'Eglise ro- 
maine perdre son inAoenee dans on roianme qui devait étendre la 
sienne sor le monde entier. 

Hais déjà, et bien avant cet apparent hommage rendu k la science 
de ses docteurs , lUniveisité d'CMéana aîvait reçu des princes an- 
glais des marques bien plus précieuses de leur haute estime. La 
France, envahie par leurs armées, fut sur le point de passer sous leur 
domination; dans leur marche , jnsquc-!h victoi icusc, ils protégèrent 
les éludes de droit à Orléans; ei nous uvons vu qu'au plus fort de 
l'invasion, les écoliers de 1 I nivi rsitc de cette ville à laquelle il de- 
vait être donné d ai i ètci celte puissance reconnue par le parlement 
de Paris lui-môme , reçurent des lettres de sauf-conduit permettant 
aux étrangers et aux Français la fréquentation de ses cours. 

L'Université d'Orléans se montra digne de cette distinction , et 
durant le siège, ses doeteors et ses écoliers se placèrent au nombre 
des eomliuttants, et montrèrent, par leur courage et leur patriotisme, 
qu'ils étaient dignes de Festîme que leur avaient attirée la sdenee et 
Vunoor de rétnde. 

Ghariee W fut aussi généreux que le roi d'Angleterre : une grande 
partie des immunités qu'il accorda an corps Univerntaire d'Orléans 
était nn témoignage de sa reconnaissance. 

Et, bien après lui, Frimcoîs l*', qui recherchait, avec la gloire 
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que donnent les travaux goerrien, celle qne donnent la idenee, 

les travaux littéraires et artistiques, après la conquête de Milan, 
y établit un sénat, ou plutùl un parleiuenl, qu il peupla de docteurs 
français éminents. 

On a vu que son choix se porta surtout sur les docteurs-régents de 
rUûiversite d Orléans, lioni un nsse/ grand nombre furent élev^ à 
h cette dignité, et passèrent de cette haute cour au parlement de 
Paris. 

A mesure que les temps s'accomplianieiit, pendant la gnene comme 
au sein de la paix , de la part da pouvoir ecdéeiaatiqao comme de la 
part du pouvoir séculier, de la part des princes étrangers comme de 
celle des princes français , i'Univenilé d'Orléans était entourée de 
protection et d'hommages. 

Les troubles et les guenras apportèrent sans doute, k plusieun rs* 
prises, une grande diminution dans le nombre de ses écoliers, un 
grand relftcbement dans sa disàpline intérieure et dans ses études; 
mais, cependant, au milieu de ces drconstanees difficiles, elle sut 
conserver la haute position qui lui avait appartenue dès - avant sa 
constitution régulière; et, au plus fort même de nos dissensions 
civiles, puliiKjues et religieuses , elle obtint l'honneur d'être consul- 
tée sur les questions les plus niiporlantcs de la législation. 

C'est ainsi qu'Henri 111, voulant réprnner les abus se commet- 
laienl dans les!iiui iages,et sauvegarder l'autoiité ])ateiijelle dans i acte 
le plus solennel de la vie mile , et au moment où il s'apprêtait à 
publier l'acte législatif connu par tes jurisconsultes sous la dénomi- 
nation d'ordonnance de Blois , consulta de nouveau l'Univeisilé d'Or» 
léans sur cette importante matière. 

Ënfin , en IS85, les docteurs de l'Université d'Orléans, dont presque 
tous avaient commenté ht coutume de ce nom et toutes celles de la 
province de TOrléanaîs, lurent appelés par ce prince à modifier le 
droit coutumier, ou du moins à fi^re partie Jde la commisaioii qui 
devait préparer cet utile et ûnportant travail. 

Les rois qui lui ont succédé ne nous ont pas fouini roeeasion de 
signaler les marques de leur confiance dans le corps universitaire 
d'Orléans; loin de lli. 

Louis XIV s'appliqua à réduire l'iullueuce des corps euseiguautj» ^ 
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et dënnDiiB, la adepce <lii droit ftançak «MiimîMf k celle do droit 
itmaaiB , l'ettHetioii k rUmvenilé ^vn nombre coBsidéraUe é'agrégés 
nommés par le roi , en opposition avec les docteurs-régents produits 

des concouis , la nomination directe par le pouvoir royal des profes- 
seurs de droit trançais , devaient ralentir l'émulation et disperser les 
écoliers. 

Aussi vovons-nous, h partir de I innée 1682, celle institution s'af- 
faiblir, et ne reiiailre un instant que par l'enseignement de Pothier. 

Nous aTons constaté la gloire de rUoiyersité par ses docteurs et 
ses écoliers célèbres , par les témoignages de la bante confiance dont 
elle fut entourée pendant pMen» sièclee; nous regettons de ne 
pouvoir la suivre par le tableau variable du nombre de ses éoolpeva* 

Et cependant Y avec quelque effort, noua pouvons noua fitiieune 
JoBle idde des diveraea périodes de aon importance et de son affiriblie* 
sèment succem^. 

Si nous en croyons les écrivains qui nom ont ptécédé , dont, k la 
vérité^ nous redoutons Texagération, nous admettrons comme vrai 
le nombre de 5,000 écoliers au XIV* siècle. 

Partout , au moins, on retrouve l'assertion qu'excepté dans les 
temps des guerres ou des troubles, les écoliers se pressaient en foule 
aux cours de l'ibiversité d'Orléans; mais si, nous séparant de ces 
asserliuii.s li*'s-vi';tist nihlables, nous juji^eons du nombre des « roliers 
par rillustraiiou de ses professenrs, nous serons convaioeus que ja- 
mais elle n'a été plus florissante qu'au XVI** siècle. 

Il a dû eu êir(^ autrement du X1V« au XV® siècle ; une quantité con- 
sidérabie d'écoliers ont pu fréquenter cette école à cette époque, 
mais il n'est pas possiMe que la transformation qu'elles subirent 
alors ne nuisit, en apportant quelque ineertitude dans sa direction, au 
lèle des écoliers et des dodeuis eux-mêmes. 

Le pouvoir clérical n'abandonnait qu'avec peine ce qn'U croyait 
son droit; le pouvoir séculier bésitait; PbOippe-le-Bel tolérait l'insti* 
tulion de l'Université par le pape, liais bientdt, pressé par les babi» 
tants d'Orléans, il publie un édU de nouvelle création de cette insti- 
tulion. Cependant, il semble reculer devant son propre ouvrage * et, 
lorsqu'au mois de juillet de l'année iSiâ, ii approuve la bulle de 1505, 
on le voit, au mois de décembre suivant , retirer cel édil , et y subsli- 
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taer oDe arionnaiice portant 

dêfomtr Umomnêi de fam mtemi Hafvfi. Celle oidomiapce, il 
est Tni, semble «voir ette-mteie élé retirée. 

Les «fifisloiis qm ataient épaté entre le eoips enseic^nant et les 
habitants de la ville et foreé le rd k intervenir, et peut-être li rendre 

son ordonnance de dt^cembre 1512, se sont prolongées au point 
qu'en l'année 1516 l'Université quitta la ville d'Orléans. 

A cette époque , usant du droit qui lui avait été conféré \m' la 
bulle de 13^)5, de suspendre ses cours, et qui semble avoir été mis 
en pratique en luème temps que l'édit de tant les pouvoirs 

étant incertams et mal définis , FUnivefaité se rtilire k I^evers, où elle 
reste pendant quatre années. 

A son retour (13âû), Tharmonie et la paix ne se rétablirait pas 
aossitdt; il fallut Tintervention du pouvoir rojal, s'étayant de Tift- 
flnenee et de raaiorité du ponvoir clérical, pour rétablir le calme; 
et, à mesnre qn'oii aivançait vers le XV« siède, la gnerre d'invaaioa 
dont FAngleteire menaçait la France devenait pins inmiinente. 

0^, sons nûlippe de TaloiSt les Aa^fm avaient ravagé les en- 
virons de Paris ^ gagné la bataille de <>écy (1546); les règnes de 
Jean4e*Bon et de Charies TI ne.fnrent qa'nne longue suite de com- 
bats et dlnfortnnes snspendos pendant le règne de Cbailes T, etqnî 
plongèrent la France dans les périls auxquels elle n'écbappa que par 
la constance et le courage des Orléanais. 

Pendant ces désordres et ces guerres, il était impossible que la 
science du droit fût prospère , el si elle put être en honneur, ce ne 
fut qu'à de rares et courts intervalles; mais, le plus souvent, ses 
classes «levaient être désertes el silencieuses , et la voix du docteur 
étouffée par le bruit des combats. 

C'est ainsi que nous parvenons au milieu des événements désa^ 
treox qui signalèrent le commencement dn XV» siècle. 

Cependant, la paix rendue à la France par les efforts de Charles Vn, 
la régularité dans la marche des lois, fîirent bientôt troublées par les 
dissensions qni s'élevèrent entre ce prince et son fils, entre celoiHâ 
et les dncs de Bourgogne. 

Aussi n'esirce qu'aux règnes de Louis Xn et de François I*^ «pw 
recommence l'illustnition de l'école d'Orléans. 
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Juqn^, elb Alt iéecMide en hommes énaieiils; ma» il ùniwù- 
leme qw jamais, peut-être, mie réimiolD de aaranto aami eoneid^ 
laUe que celle qui se remarque wm ce dernier prince ne ne ren- 
contra dans mie corporation enseignante. H élah impomible qne les 

écoliers n'abondassent pas dans ime telle institution. 

Le XVII' siècle ne fut pas moins henrcu): qiK^ I*; précédent. Certes, 
Prévost tle la Jannès et Guillaume Prousleau n auraient pas été dé- 
placés auprès des Pyn luis <1 Aii^li berme, des de l'Étoile et des Jean 
Robert, des Anne Dubourg et des Guillaume Forniei ; mais enfin ceux- 
ci avaient un degré de supériorité sur les docleui^régents qui U ur 
ont succédé : l'afflour de la science était égal, le mérite était moindre. 

Faut-il voir ici Tinfluence du pouvoir public ? Nous ne pouvons la 
séparer de la gloire des études et des arts. Lorsqu'un pouvoir civili- 
sateur encoorage les savants et les artistes , ils rendent au centuple 
œ qu'ils ont recn de lui. A peine la pmx s'est«lle installée k Tombre 
d'on trdne oeenpé par un prinee qu redieidie le gâfiie et le mérite, 
eiâte rénmlalîon, que les ImnclMS du savoir se défeioppent et se 
diaigsnt des plus beaux frnils* 

Loois Xn a préparé , par la dewseor de son antonté, la gloire de 
François 

L'Universiié d'Orléans mérita, sons ce prince , les louanges qm 

lui avaient été prodiguées dans les temps les plus reculés ; c'est alors 
qu'on aurait dire d'elle, avecpluâ de vérité qu ou ne le dtsail jadis : 
Unioeisitas yeiuium domim. 

Le XVlli<' siècle nous la représente arrivée k cet âge où les forces 
combattent contre l'affaissement. 

Les oiiloiiuauccs de Louis XFV portaient leurs fruits : la science 
se disposait aux ouvrages analytiques, aux répertoires, aux manuels 
et aux dictionnaires; l'étude du droit français, substituée à l'étude 
du droit écrit, devait amener ce résultai. 

Une autre cause de décadence se manifestait d^« 

Les Universités firançaises avaient dispensé la adence k tontes les 
nations voinnes : les AngUûs, les AUemands annâent emporté dans 
leur patrie les leçons qu'ils y avaient reçus. Des docteun, ssns doute 
illustres, enridûs de nos tréaon, devenaient des prefessenn dans 
les Universités étrangères , dignes de celles dans lesquelles ils avaient 
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reçaim loi bienirit. Les étrangers, inptlûiMt du joogqve ï'mamt 
de rëlode lear avati impoié^ n'épfoafèmt plos le beeoîn de voiir eo 
Fraiee. 

Le luxe de Leide XIV, plue eneoie que le nevreen prhrilége ae* 
cordé à rUnivereitë de Paris , avait fait de cette ville le rendez-vous 
des savants et des arlistus les plus célèbres : les écoliers abandon- 
nèrent les provinces. 

La ville d'Orléans fut désertée. En vain i^othier donna-t^îl ses le- 
çons : il fnt la lueur de la lampe qui jette une plus grande clarté an 
moment où elle va s*éteindre. 

Le dénombrement des écoliers, prescrit par Tédit de 1682, mis 
en pratique en vertu d'une ordonnance de 1700, dénombrement dont 
nous avons les procès-verbanx aona leeyeoz, noua offrent le ape^ 
tade affligeant d'nne décadence presque alMolne ; ces actes nons 
donnent la mesnie de l'abandon des eows de l'Univenicé d'Orléans. 

D'abord , il ne peut pins être question de ces corporations désignées 
ftstnensementsons la dénomination de fiafÛM»; à peine si on aperçoit 
çk et Ik quelques Picards, quelques Champenois, quelques Bonrguip 
gnons, quelques Flamands on Lorrains, qui, tons, d'ûllenrs, es- 
sayaient, depuis les conquêtes de lîouis XIV, de se soustraire aui 
droits perças des fuiikmaim, en se prévalant de leur qualité de 
Français (1); mais, pour des Allemands, des Écossais, des Anglais, 
il n'en existe p is la moindre trace. 

Nous avons tait le relevé des écoliers présents k l'Unixersilé en 
Tannée 17(X); nous avons trouvé 76 Français appartenant, savoir : 
4G a la ville et ses environs, 19 à la ville de Paris, 7 à la ville de 
Chartres, i à la ville de Blois. l e rî^fe est ainsi divisé : 1) à la Tou- 
raine, Ï2i5 à la Picardie, Champagne et Bourgogne, 1 h la Flandre, 
i k la Normandie, 5 à la TiUe de Bourges. En tout : 115, 

H y a loin de là à ces associations dont nous aTons raoonté les 
fêtes, les banquets, les privilèges; il n'y avait plus d'éléments suff^ 
santf pour célébrer le fulim amnerituriim, parcourir la ville ban- 
nière en téle, précédées de ses bedeaux k masses armoiriées, au seii 
de la musique , rançonner le dodeor^r^j^t au jour de son mariage , 

m 

Vuir leurs requêtes à ce sujet tlaii:» la culk'cUoB de M. <lo La l'iace. 
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on Imban^fioa île Beaugeocj, débitam de le imille d'or de Flo^ 
noce, en retard de la payer. 

El cependant, il parait certain <|ve quelques années avant le 
nombre des écoliers était bien moindre : en 1628, il n'y en avait, 
dit-on, que 25 (1), et en KlTr», il y avail si peu d'élèves qu'il ne se 
trouva pas un seul Picard pour représenter sa tuuiot^ et recevoir la 
maille. 

Cet état de choses, f onstaté en 1700, alla en décroissant jusqu'en 
Pannée 1783, époque à partir de laquelle le nombre des écoliers de- 
vint tel qu'il ne parât pas nécessaire de faire le recensement prescrit 
parl'édil de 1682 et i ordonnance de 1700. 

C'est ainsi qu'en parcourant ces procèe-verbaux , nous voyons 
qn'en 1715, il n'y «vail phis que 85 éooUefs; qu'en 1714, il n'y en 
avait qne 64; qu'en 1716 , époque k laquelle Pothîer étudiait, il n'y 
en atvaît que 7K; qn'en 1741, il n'y en avait qne 77. 

Nons n'avons pas lïeaoîn d'insister sor les corps nationaifeB : Ils 
étaient dissous et ne vivaient plus que par la tradition; et cependant 
tel était l'esprit des institutions , que le peu d'éeolters appartenant k 
ces provinces se rattachaient encore aux privilèges dont les anciennes 
corporations avaient joui; que la mmlle d'or a été payée au petit 
nombre des Picai tls étudiant à Orléans jusqu'au 15 janvier 1789, jour 
où fut célébrée la denuère messe en l'honneur de saint Firmin, et, 
par conséquent , acquitté pour la dernière fois ce droit si ancien, que 
son orin:ini' no [u iitctre reconnue qu'h l'aide de pénibles recherches, 
en remontant au jonr le plus reculé de l'existence de rUniversité, et 
bien avant sa constitution régulière. 

JNoos arrivons ainsi k l'époque od devait s'effiicer l'Universilé d'Or- 
léans. 

Un savant écrivaÎH , Merlin, nous apprend quel fut le destin de ces 
corps enseignants dans la grande conflagratioi^ politique et sociale 
qui a changé la face de renseignement. 

« Les Universités, dHril , comme tontes les corporatioiis de l'an- 
« cien régime, ont été entraînées par le torron de la révolution dt 

(1) M. Umm. 
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ff 1789 ; mais leur rapimttOB «'est «jpéiée, eo quelqoe lorte, d'dto- 
« même; anémie loi ne Ta pranooeée fomMBement. 

m EUes n'existaient déjà plus défait lorsque, le 7 ventdse en IQ(i 795), 
« un décret de la Convention nationale institua, dans toute l'étendue 
n de la 1* rance , des écoles ceutraks qui devaient être distribuées à 
« raison d'une école par 500,000 habitants. » 

Déjà deux décrets de l'Assemblée constituante avaient, l'un du 
4 septembre 1790, dcierQiinc le juiiement des frais aux divers col- 
lèges et Universités des provinces, à partir du 1^"^ janvier 1791, et 
oêsigné ces paùmmUt à la recette des districts respectif auxquels ces 
établiasements appartenaient; rantre, du 7 da même mois, sur la 
suppression des offices et traitemenit, dans son art. 15, renvoyant 
d'aUleunk l'art. 16 de la loi du 14 août 1790, ainsi conçu : «Toat 
privilège en matièfe de jaridietion est aboli; Knis les citoyens, sans 
distinction, plaideront en la mémeloRne et devant les mêmes jnges, » 
s'ciprime ainsi : c An moyen des dispositions contenves dans l'art. 16 
« da titra n ci-demos, les eo mm iUmm an grand et petit scean, les 
c lettres de gardé gatrêiemiê, les privil^es de déficatnre, de soo- 
ff lariié, da seel do Ghfttelet, ta eomenaUim éu primUgtt «Im DM- 
« versités, etc., sont supprimés et abolis. » 

Ces prescriptions Ic^islalive» constituent une importante atteinte 
portée à la constitution des corps enseignants de ïancîen régime : 
on leur enlève les biens qu'ils pouvaient iwsséder; on modifie et 
remplace même en toUiliic le mode du jciiement des appointemonls 
accordés aux professeurs; on supprime tous leurs privilèges; ou les 
fait entiu tomber sous ]a règle administrative ordinaire. 

Ces premiers actes , qui faisaient pressentir Tabolition absolue et 
prochaine de Tinstitution, sont suivis de deux antres : le premier, du 
22 mars 1791, suspend la nomination d'un recteur de TUnirerBité 
de Paris, /Hfjn'd VorgmnitaÊian de l'mutnutim jMqm, et perle , 
entre antres dispositions, que les chaires de professeras i|ai viendraient 
à TBqœr seraient remplies par les docteurs agrégés, et enfin exige des 
membres dn corps ènaeignant le «arment civique. 

Et comme il ne se manifestait pas un grand empressement ponr 
accomplir cette dernière disposition du décret, rAssemUée nationale 
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se crut obligée, le 15 avril 8iri?ant, d'en rendre nn nonveau relatif 
a aux personnes chargées de l'imtructim puiAtque ; et aux chapelains 
d et desservants d'hôpitaux, des prisons et autres qui n'auraient 
« pas prêté serment. » 

L'art. 4"-'^ porte la pelno de dck'hdance de leurs fonctions contre les 
personnes qui n'ont pas pn-tt; ci^ si i ineni, et ajoute qu'il sera pourvu 
k leur remplacement par les directoires des <lépartenients qui m se- 
ront pas astreitUs, dit l'art. 2, à choisir, pow remplir Ui chaÀm de 
professeurs , que parmi les agrégés de V Unioersiti, 

Certes, la situation était bien changée. U ponmt résulter de 
l'exécutioa de ees dispoftitions législatives une grande perturbation 
dans le corps enseignant : des hommes choisis en dehors des règle- 
ments nntvenitaiies pouvaient leor étie imposés sans être rsffttns des 
grades eiigés de eenx qni Tonlaîent enseigner ; mais enfin^ en piétant 
le serment civique, on restait profèssenr. Ces actes légisiatife ne 
penvent donc être considérés comme prononçant la destroction de 
ces andennes institutions; toot an plus poorrait-on les considérer 
comme apportant de profondes modîlcations dans levr régime régle- 
mentaire. 

Nous ailoiis plus loin : le décret de l ^issemblée nationale du 7 ven- 
tôse an ni, que nous avons mentionné plus haut, en rapportant un 
passage deMerhn, et que celui-ci eorisidère comme ayant détruit les 
Universités par la création des écoles ct^UraUs, n'a pas eu cette con- 
séquence. 

Le caractère des écoles centrales n'avait rien de commun avec celui 
des Universités de droit : les unes étaient des écoles de plein ensei- 
gnement , mais appliquées aux humanités et aux lettres. On avait in- 
troduit, il est vrai , une chaire de droit public dans ces écoles, mais 
ce droit pMie n'avait rien de commin avec le droit proprement dit. 
Créé dans nn moment de travail et d'enfentement dlnstitations poli- 
tiqnes qm devaient être substituées aux institutions anciennes dé- 
truites sans être encore remplacées, cet enseignement était pure- 
ment théorique et appartenait pintdt an droit public qu'à la jurispru- 
dence. Nous avons fait voir que si les VmvmUis, et particulièrement 
celle d'Orléans , h une époque se perdant dans lanuitdu temps féodal, 
avaient eu uiibMun d'enseiguer les lettres et la philosophie, elles 
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l'afBient pefdne an moment même de leur eonstitnikMi par le pooToir 
dërieal ; et , à bien plus forte raisoii , «n moment de leor eonalîtation 

par le pouvoir royal. 

Mais, comme le fait reraarquci i'auleui du licperlone, il élail iim- 
lilc de proijoiicer la destruction d'une instilution détruite : elle n'esn»- 
tait déjà plus de fait. Cette proposilion est justifiée parles ]irocès- 
verbaux constatant le nombre «les «'coliers et le registre des imma- 
tricules pendant les années et 1795. 

Le premier de ces procès-verbaux constate qu'il n'existait au 
S9 décembre de l'année 1792 que deux élèves, le Beomid, qu'il n'en 
exiatait au 22 mars 1795 que trois. 

Et en eifetf le registre des immatricoles ne porte que deux noms 
pour la première de ces années, et le même registre n'en porte qne 
trois pour la seconde. 

Mais si, au 93 mars 1795, il existait trois âèfest au i9 juillet 
Bnivant, il n'en exiatait plus qu'un, et le registre des iounatrioules, 
ouvert à la même époque , n'est composé que d'un seul fiBuillet ne 
portant qu'un seul nom. L'année suivante, il y avait encore une Uni- 
versité, mais il n'y avait plus d'écoliers ni de professeurs : dispersés 
ou emprisonnés, ils iruvLiieul pas été rerapkccs. 

iSous ii'avoiis plus rien a ajouter, si ce n'est une seule phrase de 
M. Merlin : « Tel a été l'étal des choses ins<pi'au décret impérial du 
« 17 mars l^iO^, sur Vorganùation gétiéraU de l'Université, j» 
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Cette llDiversité a laissé un long souvenir dans la mémoire de 
eeax qui avaient été les témoins de ses succès. Dau» tons les temps, 
depuis la reconstitation des écoles de droit , on a demandé aux divers 
pottvoiis qui se sent sneoédé la restauratkm de la pnode école d'Or^ 
léans. 

Cambaeérès, ardupdiaDeeller de l'Empire, à son pasaitge dans cette 
ville • fiit visité par les derniers docteors qoe le temps on la tonrmenle 
révolutionnaire avaient oubliés; ils s'enoigneUlirent devant loi d'avoir 
appartena k cette institiition, et loi parlèrent comme s'ils étaient con- 
stitués en corps et comme ils l'aaraient fait si l'ancienne Université 
eût coiiiiiiué à exister; ils lui tlemandèreuL d ubcr de buliaulc influence 
pour le rétablissement de celte école. 

Sous la Restauration, la ville d'Orléans, par ses administrateurs, 
par ses magistrats, s adressa deux fois au pou voir pour obtenir cette 
iaveur, et toujours elle invoquait la gloire de l'ancienne Université. 

La Cour d'appel d'Orléans, s'associant,. depuis la révolution de 
juillet, au vœu manifesté par ceux qui composaient cette compagnie 
sous la monarchie légitime^ adressa les mêmes Toeux , et cela à deui 
reprises différentes, au gouvernement ; et toujours elle obéit à l'im- 
pidsion qui lui était donnée par le conseil général du département 
du Loiret et par le conseil municipal de la viDe. 

Ces vœux ne furent point exaucés, mais ils attestent le sentiment 
profond inspiré par la baute position scientifique qu'avait su conquérir 
et conserver jusqu'il sa fin ce foyer de lumières, dont la renommée 
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s'est perpétuée, DOD-sealement dans la ville à bon Mt s'eû 
^oriflet mais encore s'est étendue et perpétuée dans les pi^ où Té- 
Iode dn droit, de la philosophie et des lettres est le pins en hounenr. 

On a To un noble babitant de rAllemagne Tenir espiès Oiléans 
▼isîter son école et se faire conduire dans la saUe o& Potbier ensei- 
gnait (1). 

Ou a vu, de nos jours, un étranger à la ville d'Orléans parcourir 
la cathédrale, y chercher le tombeau dw grand jm is( onsulte, et s'in- 
digner de son isolement, qui le soustrait k tous les regards, et de sa 
modestie, accusant l'indifférence des jurisconsultes et des citoyens 
d'une vilie pourtant si ûère de loi avoir donné ie jour et de l'avoir 
possédé Juaqn'à sa mort. 

Poar nous, qne nirédat des études et de la position sociale ne rat- 
tacbentkces nobles sonvemis, nous avons essayé de tirer deFonbli 
une grande institotion, an moment oà l'onbli allait s'étendre sur elle 
et la couvrir de ses ténèbres. Pnissions^oos œ pas nous éire montré 
trop âii4essovs de cette entreprise, dont nous sommes enooie éShiyé 
an moment même oik nous h terminons; on dn moins nous fttre idh 
soodre de notre tânéritc par le mobile, même mqjaé nous avons 
obéi , et qui , nous l'espérons du moins» en frappant tous les esprits, 
nous conciliera leur indulgence ! 

(1] Éloge de Potkier, par M. LETE06NE. 
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Pa§t n (Itou 2), liuz ; tm rd<ipfra. lie» 4» i 

Mêmes page et note. Usez : eraditiooi, — 

Page U2 (yote fi) , : pariibus, . — 

l»ate 88 (/tote}^ ffMs.'iwrM — 

Page 135, Usez : 6 novembre 13^1. 



pacUbui. 
iiM|a« M. 

«•74. 



erudilionc. 



Page ibO, tiaez : avaient »usii ci la ile commun, nu ttcu de: •«aiMiamti do conano. 
Pages n& et IM, Usez: lùli, au tltu de : 1723. 

Pagë 18S, ta mm |mv laqMlla ta foadaltai tPun mm k l*tfgliM d« 3tlMFneiT«-to'P«<illtar «i tu«U 

bué'vairiemtni V i treraii remontpr celle rnodalio» k tuat* tSUf f qaim iMpoBlfcte, â <lé«i»|>lf—téB 
Uxliiellflmciit an reglitra d« la nalioa jticariic. 

n m «ipMdut ^tMmI qn pem IMation m peut apfVMiir à iw autre aouveraiD potUfo qae 
GMatat V, HoMrém, qulMMpitlttoMlil-fMttt «n1228, a^ayMt JambM rindaeoiuBM aweNMie 

«l l'UoiTtrsitc d'Orléans; il faot donc, sanjcjïtTPr i» I.t reclifler, croire a une «rrour de cliitlre*. 

NoDt ne pouaieroDs pas plu* loio ett, errata , daxu lequel nou* o'aTOM cm devoir relever que le* 
fMMa qui pouvalnt R«iN à ftaldllivic* 4q nm ém pkruBi dm taïq^iUn éénOmx flin ^ai i» 
qal iPs^iiwlmt k PappréctaUni Mb fali ; mm ikaDdaHOM tai utm * ta cqmctiM 4o iMitar. 
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